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Article 139 du règlement :

e 1. Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés;

e 2. Les s éponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

e 3. Dans ce délai, tes ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l' intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre exceptiornel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
mois ;

e 4. Lorsqu 'une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d'un mois ;

e 5. Dans le cas où La question écrite eit transformée en question
orale, celle-ca prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133 ;

a 6 . Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article;

e 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans Les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . »

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALN1

PREMIER MINISTRE

Communautés européennes
(revision du système des montants compensatoirés financiers).

43494. — 14 janvier 1978 . — M. Charles Bignon demande à M . le
Premier ministre ce qu'il compte -faire par suite du changement
de taux des montants compensatoires monétaires, relevés au 19 décem•
bre 1977 de 16,9 à 18,1 . Il lui rappelle que la décision française de
dévaluer le franc vert de 2,5 p . 100 au 1 sr février 1978 avait été
prise au moment où nos propres montants compensatoires étaient
de 15,5 p . 100. La dévaluation prévue aura donc eu juste pour
effet d' anneler à 0,1 p. 100 près la hausse monétaire, et nos expor-
tations agricoles n'en seront donc pas facilitées . Nos prix agricoles
intérieurs vont donc monter, mais les produits d'importation néces-
saires pour l'exploitation vont également renchérir . Quant à la
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Grande-Bretagne dont il a dénoncé à différentes reprises les
avantages inéquitables, il constate que celle-ci conserve 30,6 p . 100
de montants compensatoires, avec une baisse de t p . 100 en taux
négatif, bien entendu, alors que la situation financière de la
Grande-Bretagne se redresse rapidement et que sa production
pétrolière augmente . Ce tribut français apparaît de plus en plus
intolérable, et il lai demande de revoir la dévaluation de 2,5 p . 101)
et les taux des différents pays du Marché commun, en vus
d' aboutir à la suppresslo . : d'un système dont il n' a cessé de
dénoncer le caractère néfaste.

Bouilleurs de crus
(assouplissement de la législation en faiseur des jeunes agriculteurs).

43560 . — 14 janvier 1978 . — M. Charles Bignon rappelle à M . le
Premier ministre les débats qui ont eu lieu à l ' Assemblée nationale
et au Sena, concernant les bouilleurs de crus. Il demande au
Gouvernement de ne pas s 'abriter dans une position facile de
refus, alors qu ' aucune opposition sérieuse n'existe contre l 'alcoo-
lisme, à partir du moment où le buveur a payé ses taxes au fisc.
Cette situation aboutit à créer un droit « d 'ivresse fiscale o qui est
pour le moins aussi choquant que coûteux our• la sécurité sociale.
A l'heure actuelle, il est avéré que la distillation en ateliers publics
a fait à peu près complètement disparaître la fraude, mais la dis-
parition des arbres fruitiers et des vergers s ' accéière, aussi notam-
ment dans l 'Ouest et l 'Est . il a pu constater que la volonté du
Parlement de porter limite à cette injustice était tri ;: forte, et il
souhaiterait savoir s' il ne serait pas possible que le Gouvernement
recherche, comme cela avait été proposé lors de la discussion en
séance publique, différents moyens d 'assouplissement pour les
jeunees agriculteurs, d'une part, et pour faciliter le fonctionnement
des ateliers publics qui sont contrôlés à tout moment par les agents
de la régie, d 'autre part . Il semble qu'une position compréhensive
serait de nature à éviter que les ruraux aient l 'impression que le
Gouvernement ne s ' intéresse qu'aux industriels qui peuvent produire
sans limitation, et qu ' il pénalise les petits producteurs qui ne sont
plus depuis longtemps les artisans d ' un alcoolisme que le Gou-
vernement ne dénoncera jamais avec assez d'énergie, étant donné
les ravages qu'il occasionne à la santé des Français.

Emploi (extension au secteur public des stages de formation

pour les jeunes à la recherche d ' un premier emploi).

43618 . — 14 janvier 1978. — M. Maujo0an du Gasset expose à
M. le Premier ministre que la loi du 5 juillet 1977 prévoit des
dispositions en faveur des jeunes en quête de leur premier emploi,
notamment un stage de six à huit mois sous forme de contrat
formation 'ce stage étant rémunéré à raison de 90 p . 100 du SMIC,
sur la base de quarante heures par semaine, ce salaire étant payé
par l ' Etat par l' intermédiaire de l'ANPE) . Or cette disposition no
s'applique qu ' au secteur privé, et non au secteur public, ni aux
services publics. Ceci est regrettable pour deux raisons : 1" si on
permettait aux établissements publics d' avoir des stagiaires, le
nombre des possibilités de stages serait considérablement aug-
menté ; 2° l 'argent versé par l'Etat servirait aux services de J 'Elat,
or nombre d 'administrations manquent de personnel pour rattraper
un renard accumulé depuis des années (qu 'il s'agisse de la DDE,
de la DDA, du service du cadastre, etc .) . Ce serait donc un bon
moyen pour utilizer judicieusement les deniers publics ; 3° beau-
coup de jeunes sortant d 'écoles ou IUT sont en quête d 'une premier
emploi . Ces jeunes se destinent : a) soit au public et, dans ce cas,
le stage leur sera bénéfique en attendant de réussir aux concours
d'accès ; b) soit âu privé, dans ce cas un stage dans les services
publics leur permettrait d'en connaître le fonctionnement et facili•
tera ultérieurement les rapports entre les entreprises privées où
ils travailleront et les services publics, dont ils connaîtront ainsi le
fonctionnement . Il lui demande donc de bien vouloir prendre en
considération sa suggestion.

Permis de conduire
(formation élémentaire de secourisme pour les futurs conducteurs):

43621 . — 14 janvier 1978 . — M . Gouhier attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur la rapidité avec laquelle il conviendrait
de mettre en' place une formation élémentaire de secourisme dans
les épreuves du permis de conduire. Il lui rappelle qu 'au cours
d'une réunion qui eut lieu en novembre 1974, le comité interminis-
tériel de la sécurité routière décidait d'appliquer une telle mesure
à partir du 1"t janvier 1976. Hélas, cette importante décision n 'a
jamais été appliquée. En conséquence, il lui demande s'il ne serait

pas possible de mettre en place dans les plus brefs délais et à
titre facultatif un dispositif d'enseignement assuré par les orga-
nismes de secourisme agréés et les associations qui leurs sont atfi-
liées et permettant aux candidats au permis de conduire d ' apprendre
quelques . gestes qui sauvent >.

7'raosperte aériens iconilitiuns rie renouvellement
des flottes d 'Air Fronce et d ' Air liner).

43636. — 14 janvier 1978. -- M. Raymond appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur les problèmes que pose le renouvelle
ment des flottes d ' Air France et d 'Air Inter. En effet, l 'autori-
sation qui vient d ' être donnée à Air France d ' aehcter des avions
etrangers peur remplacers les Caravelle semble remettre en cause
le lancement de a l'avion nouveau : moyen courrier, pourtant envi-
sagé par le Gouvernement . En conséquence, il lui demande : 1" s'il
compte donner également à Air Inter, qui sa devoir prochainement
renouveler une partie de sa flotte, l'autorisation d 'acquérir des
Boeing 737 ; 2" s 'il peut apporter des précisions sur l 'état des
conversations engagées avec nos partenaires européens sur l'avion
nouveau n et sur la date à laquelle sera prise la décision de (abri•
cation .

Euergie nucléaire
¢Othe d 'ingénieurs sud-africains à Villefuntaine lisère]).

43637. — 14 janvier 1978 . — M . Mermaz porte à la connaissance
de M. le Premier ministre que la dàcision des pouvoirs publics
de laisser s'installer à Villefontaine, dans te département de l'Isère,
une quarantaine d'ingénieurs sud-africains chargés de s ' initier aux
techniques de la construction et du fonctionnement des centrales
nucléaires provoque une très légitime émotion dans la population
et que celle-ci entend s 'opposer avec la dernière énergie au sou-
tien qui est ainsi apporté à la politique d'apartheid de l 'Afrique
du Sud. Il lui demande de bien vouloir revenir sur une décision
aussi fâcheuse, qui sera très nuisible aux relation ., de la France
avec les jeunes Etats de l'Afrique noire et contribuera, à terme,
à la dissémination de l 'arme nucléaire.

FEOGA (application aux DOM
de l'article 40 du traité de Rome).

43638 . — 14 janvier 1978. — M . Jalton demande à M . le Premier
ministre pourquoi, malgré les dispositions de l 'article 227 du traité
de Rome, l'article 40 concernant le FEOGA n 'est pas applicable
aux DOM et pourquoi les représentants élus des DOM n ' ont-ils pas
le droit, devant la carence du Gouvernement, de eaisir, pour inter-
prétation de ces règles discordantes, la cours de justice des com-
munautés européende-s.

Départements et territoires d'outre-mer
(situation juridique au regard du traité de Rome).

43641, — 14 janvier 1978. — M. Jalton signale à M. le Premier
ministre que les DOM, en vertu du traité de Rome, sont en même
temps des pays intégrés et des pays associés . Ils supportent les
charges des intégrés et des associés, mais ne bénéficient ni des
avantages accordés aux pays intégrés (FEGGA) ni de ceux accordés
aux ACP par les accords de Rome . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour réparer cette injustice dont sont victimes
les DOM.

Sucre (application aux DOM des avantages
du protocole sucrier de la convention de Lomé).

43644. — 14 janvier 1978. — M . Jalton signale à M. le Premier
ministre que la production sucrière des départements d 'outre-mer
n'a cessé de diminuer depuis quelques années, et cela malgré
son intégration dans l'organisation du marché de la CEE. En réalité
l 'étude des conditions dans lesquelles s'est réalisée l ' intégration
de la production sucrière des DOM dans la CEE met en évidence
l'inadaptation de la réglementation communautaire à leur situation.
Faisant partie de la catégorie des régions sous-développées, les
DOM sent lésés par l ' application d ' une réglementation économique
« conçue pour des pays industrialisés a . Face à une telle situation,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire béné•
ficier les DOM des avantages du protocole sucrier de la convention
de Lomé, qui permettent l ' acheter le sucre des ACP à un prix
de 50 p . 100 plus élevé ',ue les prix communautaires .
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Marché commun
(respect des engagements européens à l ' égard des DOM e

43647 . -- 14 janvier 1978 . — M. Jalton signale à M. le Premier
ministre que : 1" pendant ces quinze dernières années, la France
n'a pris, pour les DOM, ni les mesures qu ' elle est tenue de prendre
en application des articles 5, 7 et 40-P 3 du traité de honte, ni
celles qu 'elle peut prendre en application de l ' article D2 ; 2" les
DOM ont dit supporter toutes les charges de la réglementation
communautaire tarif douanier, prélèvement agricole sans pouvoir
bénéficier des avantages de cette ré';lementalion ; 3" actuellement
tous les fends européens sont applicables aux DOM mais, en réa-
lité, en faisant le bilan de cette application, on constate qu ' elle
n ' est qu ' une fiction . Il lui demande pourquoi la France et l ' Europe,
au mépris de la parole donnée et du traité signé, ne remplissent pas
leur engagement vis-à-vis des peuples des DOM.

FEOGA iee .rtcnsien de la section rte garantie

au rhum, et ii la basane ale Guadeloupe).

43650. — 14 janvier 1978 . — M. Jalton rappelle à M . le Premier
ministre que seuls le sucre, le tabac et l ' ananas bénéficient de la
section de garantie du FEOGA. II lui demande si la CEE ne compte
pas étendre sa garantie au rhum et à la banane de Guadeloupe.

Eetrepriscs noise en place rte moyens financiers et juridiques

pour venir en «ide «us entreprisesr.

43659. — 14 janvier 1978 . — M . Rabreau attire l ' attention da
M. le Premier ministre sur la nécessité de mettre en place tr ès
rapidement les moyens financiers et juridiques destinés -à aider
le maximum d 'entreprises à surmonter la crise avant qu 'elles ne
soient dans une situation qui ne permette plus de les sautenir.
Il lui demande, à ce sujet, où en est la mise en place des comités
d'examen des problèmes de financement des entreprises (CODEFIi,
qui sont prévus au niveau de chaque département pou r apporter
leur aide financière et quand viendra en discussion le projet de
loi ayant pour objet de prévenir les difficultés des entreprises,
qui prévoit notamment, parmi d 'autr es dispositions, une réforme
des professions de syndic et d'administrateur judiciaire, dent le
statut actuel en matière de recrutement et de rémunération ne
présente pas toutes les garanties souhaitantes pour le sauvetage
d ' une part importante de notre activité économique.

ECONOMMIE ET FINANCES

Testaments (ossujetissenacnt aux mêmes droits des testaments-

partage et du testament par lequel une personne a réparti sa

fortune entre ses héritiers).

43495 . — 14 janvier 1978 . -- M. Bolard fait observer à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que la réponse à la
question écrite n" 21.467 (Journal officiel, Débats Sénat du 25 jan-
vier 1977, page 971 contient également une erreur fondamentale
qui rend toujours incompréhensible la position soutenue par
l 'administration . L 'article 1075 du code civil ne prévoit pas du test
que seuls les testaments ou donations au profit des descendants
peuvent produire les effets d ' un partage . En réalité, les testaments
ordinaires par lesquels des personnes sans postérité ou n 'ayant
eu qu 'un seul enfant ont disposé de leur fortune en léguant
des biens déterminés à chacun de leurs héritiers (ascendants,
conjoints, enfant unique, frères, neveux, cousins, etc .) produisent
aussi les effets d 'un partage car en l 'absence d 'un testament les
intéressés auraient recueilli l 'ensemble de la succession du défunt,
conformément aux dispositions de l ' article 724 du code civil, mais
ils auraient eu à procéder ultérieurement à un partage . Le nou-
veau motif exposé dans ladite réponse est donc totalement inexact,
comme ceux précédemment développés afin d 'essayer de justifier
une réglementation inhumaine et antisociale . Au surplus, Par
ticle 1075 susvisé précise que les testaments-partages sont soumis
aux formalités, conditions et règles prescrites pour les testaments.
Ainsi que des centaines de parlementaires l ' ont signalé, la diffé-
rence de régime fiscal entre ces deux catégories de testaments
n' est pas fondée . Il lui demande si, en vue de remédier à la
situation actuelle qui est déplorable, il accepte de déclarer qu 'un
testament-partage par lequel un père de famille a distribué ses
biens à ses enfants ne doit pas être taxé plus lourdement qu'un
testament ordinaire par lequel une personne sans postérité ou
n' ayant qu'un seul enfant a réparti sa fortune entre ses héritiers,

Impôt sur les sociétés iaménageaient des eosditiuns de déduction

de certains frais généraux pour les exercices re lus eu 1 ;177 .).

43497. — 14 janvier 1978. — M . Falala rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) quit l 'appui de leur déclaration
de résultais, les sociétés sont tenues de fournir, au moyen de
1 ' ho p r :mé 2067, le relevé détaillé de certaines catégories (le fracs
généraux lorsque ceux-ci délassent certains chiffres limitas, à
savoir : u) rémunérations des cinq ou dix personnes les mieux
rémunérée:+ ; ln frais de voyage et déplacements exposés pal' ces
personnes ; Cl dépenses et charges afférents aux véhicules et
autres biens, dont ces personnes peuvent disposer en dehors
des locaux professionnels ; d, dépenses et charges de toute nature
afférentes aux immeubles qui ne sont pas affectés à l'exploitation;
e) cadeaux de toute nature, à l'exception des objets publicitaires;
f' Irais de réception, y compris les frais de restaur ant et de
spectacles . Dans le cadre de la lutte contre l'inflation, l ' article 65
de la loi n" 76-1232 du 26 décembre 1976 interdit la déduction,
pour les exercices clos en 1977, de la fraction des frais eetsnt dans
lus cc :égories b à f ci-dessus qui excéde, globalement . 125 p . 100
du montant moyen de ces meures irais exposés au cours des
exercices clos en 1974 et 1175 . L'application stricte de ces mesures
risque d' entrainer des discordances d'uneu société à l'autre, voire
même une inégalité devant l ' impôt, selon la date de clôture de
l ' exercice social . Supposons en effet une société dont l 'exercice
se termine le 31 janvier 1977 et qui aurait déjà engagé chi nant
les onze premiers mois de son exercice 'donc sur l'tntt•4e 1976, soit
antérieurement à la date d'en :rée en vigueur de la loi, des dépenses
excédant les limites mentionnées par les dispositions précitées.
Connaissance prise vie celles-ci, la société ne disposera clone plus
que d'un mois pour ramener ces dépenses en deçà des limites
prévues. Il sera alors trop tord pour prendre les mesures qui
s ' imposent, surtout si les charges concernées résultent d 'un accrois-
sement du volume d 'activité sur les onze premiers mois . Par contre,
la ntéme société clôturant son exercice social le 31 décembre 1977
disposera davantage de temps pour harmoniser le montant des
charges dont il s ' agit avec les dispositions concernées. Il lui
demande en conséquence si les mesures prévues par l'article 65
de la loi n" 76-1232 du 26 décembre 1976 ne pan e raient pas faire
l ' objet d 'une application s prorata ten,p,'ris

	

afin de tenir compte
des différentes dates de clôture des exercices sociaux en 1977.

Fiscalité immobilière (pins-values en ca .; de cession.

de parts de sociétés colles immobilières son transparentes).

43498 . — 14 janvier 1978 . — M. Kaspereit expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) la situation au regard
de la taxation des plus-values instituée par la loi n" 76-660 du
19 juillet 1976, des parts de sociétés civiles immobilières non
transparentes, assimilées par l ' instruction du 341 décembre 1976,
8 M-1-76, à des immeubles et pouvant à ce titre bénéfic) r de
l'exonération accor dée par l'article 5 de la loi précitée aux immeubles
détenus depuis plus de vingt ans . Il lui demande sur quelles parts
est réputée porter la cession lorsque le cédant a acquis certaines
parts depuis plus de vingt ans et d ' autres depuis moins de
vingt -uns au jour de la cession . Par exemple, dans le cas d'une
personne ayant acquis 100 parts d ' une société civile immobilière
non transparente en 1950, puis 50 autres parts de la môme société
en 1970, la plus-value réalisée lors de la cession en 1977 de vingt .
cinq de ces parts pourra-t-elle être regardée comme afférente à
un immeuble détenu depuis plus de vingt ans et exonérée à ce
titre.

Impôt sur le revenu («ngmentotion de l 'abattement forfaitaire
auquel les voyageurs, représentants et placiers ont droit).

43505. — 14 janvier 1978 . — M . Barel attire l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
fiscale des VRP. En effet, ceux-ci pour leur décla r ation de revenus
ont droit à un abattement forfaitaire de 50000 francs . Or celui-ci
n'a pas été modifié depuis sept ans . En conséquence, il lui
demande si, compte tenu de l ' augmentation du prix du carbu rant,
de l ' augmentation du prix des véhicules automobiles, il ne serait
pas opportun de prendre des mesures visant à élever cet abatte-
ment forfaitaire.

Ciné-clubs (création d 'un fonds spécifique pour la création

d 'une cinémathèque).

43510. — 14 janvier 1978 . — M . Boyer expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les fédérations de ciné-clubs
jouent depuis plus de vingt ans un rôle essentiel dans la formation
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et l ' éducation du publie populaire . Il lui souligne que si ces
organismes ne sont pas aeeujetlis à la TVA ils n 'en payent pas
moins cette taxe, qu'ils ne peuvent récupérer, sur toutes les
opérations inhérentes à leur fond ionnemenI, et lui demande s 'il

n 'estime pas qu'il serait souhaitable que toutes dispositions utiles
soient prise .; à sun initiative pour la création d ' un fonds spécifique

alimenté par le reversement d 'une partie au moins de cette taxe
et qui servirait à constituer une cinémalhe'que par l'arisai en
commun de doits et de matériel de tirage, décision qui serait
seule susceptible de relancer efficacement le mouvement ciné-club.

Direction géuérnlc de le rouctn'renre e.t des prix

inntiuticu en artirtté des agents rucataires,.

43512. — 1 .1 janvier 1978. — M. Lamps attire l ' attention ' de

M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des personnels vacataires de la direction générale de )a concur-
rence et des prix . Le délai prapesé à ces personnels pour se

.présenter à un concours administratif arrive à échéance le
31 décembre 1977 . Des possibilitée d ' intégration de ces agents

par voit . de concours interne daims le cadre des adjoints de contrôle
de la concurrence et des prix ne se concrétiseront qu ' au concours
de recruse eont prévu en lévrier 1978 au titre des années 1977 et
1978 . Aucun cuurnue n 'ayant été ouvert en 1977. Il lui demande
en coesi-que'n• e quelles mesures il compte prendre pour que ces
personnels 11(111 tilutaires soient maintenus en activité au-delà du
31 décembre 1977.

lmpiits idroits de nautatititi d'un usufruitiers.

43529. — 14 janvier 1978 . — M. Mourot expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, s':tenssant de la liquidation des

droits de nsulation d 'un usutruilier, l 'ai ..Mistretion considère
que lorsque les valeurs usufrucla ces ne ai ...' .novent pas en indi-
vidus ou ea équivalent, le droit de l'usufruitier ne peut, du point de
vue fiscal, élme réputé avoir porté sur une valeur supérieure à celle
qui a été déclarée pou' la liquidalion de l'impét lors rie la consti-
tution de l'u•.ufruif n'épouse à M . \'endtutax, Je n et( officiel, AN,
Débats, du 14 janvier 1961, p. 30 . — Hép :msc à M . L'nisdé, Jais nsi
officiel, AN, i)ébats, dit 4 mars 1967 . p . 3855 . Ur il apparail que celle
solution n'est pas compatible avec la règle civile qui veut que,
lorsque l'usufruitier ne perd p as restituer les choses, sur lesquelles
a porté son usufruit, il en doit la valeur estimée lors de la cessation
de l'usufruit. La solution apparait encore cont r adictoire avec le
mouvement qui, en droit civil coetetnporcin . testa à retenir en
maintes occasions 'lois du 17 niai 1950, du 13 juillet 1965 . du 3 juillet
19715 la velds' d ' un bien à la' date du règlement . Ln conséquence. il lui
demande quelle mesure il compte prendre pour mettre fin à ce hiatus
cistre le droit civil et le droit !tical.

Plats-rctlitc,s .inrunbilières icimtérotiurt de lace nu titre d'ut terrain

verne en échurt ,ge due- le cadre d'une rlcrlaralion d 'utilité

publiques.

43531 . — 14 janvier 1978 . — M. Baume! rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) (tue les dispo .,itions de la loi
n" 76li0 du 19 juillet 1976 soumettent à l ' impôt sur le revenu les
plus values réalisées par Ies persoutes physiques lors de la cession
à t i tre onéreux de. biens ou de droits de toutes natures. Parmi les
différentes exonérations prévues par la loi, figurent lies terrains à
bàtir possédés depuis talus de treille ans. Or, une municipalité envi-
sageant en 1957 la constructinn d'un groupe scolaire a procédé dans
le cadre d ' une déclaration d' utilité publique à l 'acquisition de cinq
parcelles appartenant à divers propriétaires, et à l ' échange, contre
des terrains appartenant déjà à la ville, de deux autres parcelles
appartenant à deux patres propriétaires . Pour l' une de ces parc lies,

-le terrain remis au coéchangiste par le propriétaire avait été
acquis par lui en 1927, et l ' échange réalise sans soulte. Ce proprié-
taire envisage aujourd ' hui '1e vendre la parcelle qui lui a été
remise en échange par la municipalité . Cet échange a été le fait de
la collectivité et, bien que réalisé à l ' amiable, a été en vérité imposé
au propriétaire qui n'avait à aucun montent songé à allouer ni à
échanger ce terrain qui, s 'il n 'y avait pas eu intervention de la
commune, serait demeuré dans son patrimoine. Il lui demande si,
dans ces conditions, il ne serait pas logique et équitable de retenir.
pour le calcul de la plats-value réalisée à l 'occasion (le cette vente,
la date et le prix d'acquisition du bien initial remis au coéchangiste,
ce qui conduirait dans ce cas précis à tune exonération pure et
simple de cette plus-value
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Produits alimentaires 'publication de l'usvété

réglementant l ' usage de''. tnaterinu .r de filtration,.

43535 . — 14 janvier 1978. — M. Cousté demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) quand l 'arrété régletnenteul l ' usage
dus matériaux de filtration des deatrées alimentaires sera pris et
comment il pousse' organise r et contrôler ses applications dans l 'in-

dustr ie alimentaire.

Consorrnootino ,gorontir .s contre les rives cachée des biens (terribles).

43536 . — 14 janvier 1978 . — M . Cousit attire l'attention de M . le

Premier ministre (Ecoromle et finances) sur les covrlilio .ss dans
lesquelles s'exerce la garantie contre les vices cachés des biens
durables. Cette garantie, qui se situe le plus souvent dans tin cadre
conventionnel, en prévoyant la réoar;,lion ou le remplacement du
bien pendant un certain délai, n'aboutit pas à l 'indemnisation aie la

totalité du préjudice subi par l 'acheteur . Il lui cite à cet égard
le cas de l ' acheteur d'une voiture présentant des défauts d'origine ;
la réparation du véhicule, qui a nécessité son iuunobilise!'ni pendant
une longue du rée, a été à l'origine de fiai ; et de dérangements
dont l ' aci'etcur n ' a pas été indemnisé . Il lui demande dans et., candi-
tiens s'il ne serait pas possible d ' étudier un systètne mettant à la
disposition du consommateur un bien équivalent pendant la période
d ' inuuobiIieation nécessaire à la réparation du véhicule de minière
à éviter les inconv énients signalés ci-dez;sus, ce qui contribuerait
ainsi à restaurer l ' éq tiiibre des nulution .s cont'aetucllcs entre aehe-
teur et vendeur professionnel, dont la nécessité vient d'étre réaffir-
mée par la lui .sur la protection et l 'information des consommateurs
de produits et services.

Direction pér+éride de la recherche scientifique et technique

-tnduütés de reclassement des personnels.

43539 . — 14 janvier 1978. — M. Delehedde appeltte l ' attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation de
la direction générale à la recherche scientilique et technique
(DGR=:Tt, dont le dosiser lui a été confié, et lui dcnsande : 1" s'il
est exact que le personnel n'a pas été consent: dan. l 'é!abutation
du nouveau protocole d 'accord signé entre le direction de cet
organisme et le ministère rte l'économie et des tinances ; 2" el ces
services envisagent de prendre des mesures tr ansitoires pour le
reclassement des personnes travaillant à la DORS'!' depuis quinze
ans et plats

Fiscalité immobilière reaouérntiuu d,: !menthe; an litre des pies-

values au profit des porteurs de panas de la SI'Cl garantie funcièr'e-

rcrenus).

43544 . — 14 janvier 1978 . — M. Foequeteau attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur le préjudice qu'ont
subi les porteurs de parts (le la SPCI garantie foncière revenus . A
la suite du scandale qu ' a déclenché la découverte de l 'escroquerie
opérée par les promoteurs de cette société, les porteurs de parts
ont décidé la liquidation rte la société . Les ventes de ses différents
immeubles, entreprises en exécution de cette décision de liquidation,
permettront à peine de rembourser aux porteurs de parts le montant
du capital souscrit . Compte tenu de l'érosion monétaire intervenue
depuis la date de la sou-cription de ces parts, leurs propriétaires
subiront dune un préjudice important que n 'aimant pu empêcher
les autorités ehaugécs de protéger l'épargne. C ' est pourquoi il lui
demande s'il ne juge pas conforme à l ' équité d'exonérer les por-
teurs de parts de la SPCI garantie foncière revenus du paiement des
impositions dont l'assiette est constituée par les plus-values dégagées
par les opérations de liquidation auxquelles ils ont été contraints
de procéder à la suite des circonstances étrangères à leur volonté
qui ont été rappelées ci-desstfs et qu i sont exclusives, de ce chef,
de toute intention spis ulative.

Tourisme (moyens de fittnncentenl des budgets

des offices de tourisme).

43549 . — 14 janvier 1978 . -- M. Maurice Blanc expose à M . le
Premier ministre (Ecoeomie et finances) les problèmes budgétaires
des offices de totu'isme : la loi n" 64.698 du IO juillet 1954 relative
à la création des offices de tourisme clans les stations classées
prévoit dans son article 6 les recettes des offices : subventions, sous-
criptions particulières et offres de concours, dons et legs, taxe de
séjour, taxe spéciale star les recettes - brutes des entreprises de
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remontées mécaniques, recettes provenant de la gestion des services
ou d ' installations sportives et touristiques dans le périmètre de la
station classée . Il apparaît dans les faits que la taxe de séjour, d ' un
recouvrement difficile voire impossible, n'est pratiquement jamais
levée. D 'autre part, les souscriptions particulières faites par les com-
merçants et hôteliers de la station sont volontaires et peuvent étre
retirées à tous moments . Cette situation conduit t rès souvent_ les
communes support des stations classées à suh''entionner pour la
plus large part le budget de l ' office. Cette situation conduit donc à
faire financer une activité essentielle du tourisme par l' ensemble de
la population . Or la loi du 3 avril 1942, relative au régime des
stations classées, clans son article 5, permet la perception n dune taxe
sur les entreprises spécialement intéressées à la prospérité de la
station s, L'application de cette mesure n'est maintenue dans la loi
de 1964, clans le cadre des budgets des offices, que pour les entre-
prises de remontées mécaniques. En conséquence il lui demande
s'il comptç décider, pour assurer le financement .(les budgets des
offices, l 'application de l'article 5 de la loi du 3 avril 1942 à toutes
les activités commerciales et hôtelières des stations classées . Une
telle mesure libérerait les budgets communaux des collectivités sup-
port de stations classées dont l ' élaboration pour 1978 est en cours.

Régimes rnafriniotiinex publication nu fichier immobilier des bans•
ferts c!c prepriéis d'immeubles résultant de cliauqiernent de régi :ne
niai ri uwniai 1.

43551 . — 14 janvier 1978 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que, clans plusieurs répon-
ses antérieures là M. Lagorce, Journal officiel, débats AN, 12 sep-
tembre 1975, p. 6271, n " 18386 — voir également 1151 n" 3 199n' et
311;31, Journal officiel, débats AN, 6 aoùt 1977, p . 5041) il a estimé,
sous réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux, que lorsque
deux époux changeaient de régime matrimonial en substituant au
régime de communauté imitai un régime de séparation de biens
(ou inversement), il s' opérait un a déplacement de la propriété
des immeubles de la communauté dissoute vers le patrimoine propre
de chacun de, conjoints» . La conséquence déduite des réponses
ministérielles précitées, était que l'acte d'itemologation du change-
ment de régime matrimonial qui constatait ce transfert de pro-
priété des immeubles devait être publié au fichier immobilier. Il
lui demande : 1" si celte publication doit être considérée comme obli-
gatoire ou, au contraire, simplement facultative, pour la simple
information des tiers ; 2" dans quel délai elle doit intervenir ;
3 " quellê est la sanction applicable à défaut de publication.

Texte de publicité foncière (situation fiscale en cas de dissolution
d 'une société civile agricole ayant bénéficié du taus réduit).

43552 . — 1 .1 janvier 1978. — M . Pierre Lagorce rap p elle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) qu 'en a p plication de l 'ar-
ticle 705 du code général des impôts, le taux de la taise dé publicité
foncière est réduit à 0,60 p . 100 lorsque l 'acquisition d ' un bien rural
est réalisée par un fermier qui prend l 'engagement de mettre per-
sonnellement en valeur ledit bien pendant un délai minimal de
cinq ans à compter de la date de transfert de propriété. Il lui
demande si la déchéance de ce régime serait encourue dans l ' hy-
pothèse où une société civile agricole qui aurait pris l'engagement
susvisé au moment d 'une acquisition viendrait à être dissoute avant
le délai de cinq ans et où le bien acquis serait att ribué à l'un
des associés qui en assurerait l'exploitation jusqu 'à l ' expiration
du délai de cinq ans.

Cottsoniniation (responsabilité du fait des produits).

43555 . — 14 janvier 1978. — M . De)ehedde appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le projet de
directive de la commission européenne sur le responsabilité da
fait des produits et lui demande quelle est sa position à ce propos
et si ses .serviccs n'envisagent pas de prolonger ce texte dans cieux
domaines : 1" le consommateur ne devrait-il pas seulement prou-
ver le dommage et la probabilité clu défaut et du rapport de cause
à effet et non, comme prévu par la directive proposée, prouver le
défaut du produit et la relation entre le dommage et l 'aspect défec-
tueux du produit ; 2° les consommateurs ne devraient-ils pas être
en mesure de poursuivre en dommages-intérêts le distributeur d 'un
produit défectueux, surtout lorsque ce produit a été fabriqué
en dehors du pays nù il a été acheté .

	

-

Impôt sur le revenu (réexamen des opérations d'éc•ahtntion des
revenus (les producteurs de pieute de lemmes de terre du
Finistère).

43564. — 1-1 janvier 1978 . — M. Guermeur expose in M. le Premier
ministre (F_cenomle et finances) que l 'administ ration fiscale a fait
connaître les évaluations de revenus des prurlucleurs de Plants
de pommes de terre durant l ' année 1974. Les chiffres qui servirent
de base au calcul des impôts sont très seneihlement supérieurs
à ceux des autres départements . il appelle l ' attention du Gouverne•
ment sur ce que ces évaluations sent manitestentent excessives eu
égard au revenu réel des producteurs au cours de l'année cansi-
dbrde et ne peuvent être justifiées par l 'augmentation des prix
due à la sécheresse dans l ' Ouest . Il demande au ntini-turc de bien
vouloir faire réexaminer le-, opérations d'évaluation clans le dépar•
terrent du Finistère.

Testaments klriits cl ' eureflistrenient des testaments en faveur
des descendants en ligne directe).

43568. — 14 janvier 1978. — M . Frédéric-Dupont expo s e à M. le
Premier ministre (Econemle et finances) que la ré ponse à 1a ques-
tion écrite n" 38002 (Journal of)iciel, débats AN du 16 décembre 1977,
page 883U, ne contient pas la précision essentielle qui pourrait
permettre de faire progresser la solution d'un problème présentant
beaucoup d'im p ortance pour de nombreuses familles 'françaises
particulièrement dignes d'intérêt . En conséquence, il lui demande à
nouveau s' il accepte ou s ' il refuse de déclarer que le coin de la
formalité de l'enregistrement d ' un testament ayant pour censé•
qucnce (le diviser la succession du testateur ne doit pas litre plus
élevé pour des cela-de légitimes pie peur des ascendants, des
frères, des neveux ou des cousins de ce dernier.

Aide fiscale à l 'iiiitestissemenu (nnnulntios des deuinndes de
reinbctirsement eu cuirs dent sont t 'objet certains commerçants,.

43571 . — 14 janvier 1978. — M. Fisibin attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait qu ' un certain
nombre de commerçants ayant oénéficié de l ' aide fiscale à ( 'inves-
tiseement (décret n" 75 .408 du 19 mai 1975) . se voient à présent
réclamer par la direction générale des impôts le remboursement
de la somme accordée. L 'administration se réfère au fait que le
matériel acheté — par exemple des balances électroniques — n 'entre
pas dans la catégorie des biens visés par le décret . . Or. la liste
précise et détaillée de ces biens n 'ayant pas été publiée avant
l 'attribution de l' aide, le lait que celle-ci ait été accordée implique
l ' acceptation de la part du ministère concerné. La demande de rem-
boursement formulée a donc la signification d 'une déci' ion dont les
effets seraient rétroactifs . Les commerçants qui ont ainsi bénéficié
de l 'aide fiscale à l'investissement ne portent aucune responsabilité
clans un éventuel retard dù à la seule administration . II semble
donc que !e bon sens et l 'équité devraient conduire à considérer
que l'.,ide accordée l 'est définitivement . Toute autre attitude parait
injustifiable. Solidaire des intéressés qui ont déposé de nombreuses
et légitimes réclant .ftions, il lui demande donc s 'il ne lui parait
logique de faire annuler toutes les demandes de remboursement en
cours .

	

'

Pensions alimentaires (exonération oie l'impôt sur le revenu).

43577. — 14 janvier 1978 . — M. Dupuy attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le fait que les époux
divorcés, à qui a été confiée la garde de leurs enfants, doivent
déclarer le montant des pensions alimentaires versées au profit des
enfants par leur ancien conjoint dans le montant de leurs reve-
nus imposables, et donc acquitter les impôts sur ces sommes . Le
montant des pensions allouées étant souvent très modique, et bien
loin de couvrir les frais de soins et d 'éducation des enfants,
il lui demande de bien vouloir revoir cette 4lisposition jugée par-
ticulièrement inéquitable par les époux divorcés se trouvant dans
cette situation.

Emploi (création d' emploi dans le Douaisis (Nord)).

45581 . — 14 janvier 1978 . — M . Roger expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que le Douaisis (Nord) compte un
nombre de demandeurs d 'emplois supérieur à la moyenne régi..nale
et nationale et que dans le même temps, des f ercnetures de
puits auront lieu en avril prochain aggravant enca•m Dette situai
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tien. Dans un tel cas, il pense que tuas les eff'rrae d e son minis-

	

lion et l ' exploitation de films pornographiques ou d'incitation à la

tère devraient tendre à ce que les promesses faites par le Gou-
vernemenl devraient être tenues et mènne accélérées à charrue fois
que cela est possible . Or, l ' os doit constater que ce n'est pas le

cas, puisque à l'Im p rimerie nationale lusine de Flers-en-EserebieuxI,
il manque 120 personnes pour atteindre les chiffres promis, que le
travail existe, puisque. près de 311 p. 1(111 ctes commandes seront
passées à la sous-lraitance en 1978 dans le secteur privé . Or, le
secteur privé n 'est pas en mesure, à l'heure présente de répondre
à des coût raisonnables, aux appels d'offres pour l 'annuaire télé-

phonique . C ' eet si vrai qu ' un nombre très restrcini d'entreprises
ont répondu aux "t,pels d ' offres et que l 'expérience prouve quo tes
prix d'appel sont sans cesse remis en cause par le jets rte . dépas-

sements de con-sommation do pa p ier, de difficultés techniques, etc.
En définitive, la soit-disant politique raisonnables exposée par
M . le secrétaire d ' Etat lors de la séance dut 21 octobre 1977 à l ' As-

semblée nationale, conduit à des gitchis impo r tants qui reviennent
bien plu', cher à l'Etat que l'extension de l ' usine de Douai, et sans

créer un seul enuplei. 11 lui demande s'il ne considère pas qu ' il est

indispensable de reconsidérer sa position ; de proposer à la pro•
chaine assemblée, clans le collectif budgétaire, les moyeus financiers
pour l 'extension rapide de l'usina de Douai afin d 'atteindre les

800 emplois en début de 1979 .

violence ,taux majoré de TVA, prélèvement fiscal sur les BIC,
taxe additionnelle au prix des places) . Pourrait-il faire savoir dans
ces conditions depuis l'installation de ces nouvelles mesures, quel
a été le montant des sommes ainsi perçues et quelle a été leur
utilisation . Pourrait-il notamment préciser si, comme le souhaitaient
le Gouvernement et sa majorité parlementaire, ces mesures fiscales
ont eu pour effet une réelle dissuasion de la production et de
l ' exploitation des films pornographiques ou d ' incitation à la violence.

Es pro nts ,retards dans la ventilation aux contribuables
des titres de l'impcit sécheresse 1976.

43598 . -- 14 jam.'ier 1978 . — M . Mesmin signala à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'il a reçu de nombreuses plaintes
de correspondants n ' ayant pas reçu, fin 1977, le titr e 'de l ' impôt
sécheresse 1970 . Il semblerait qu ' une insuffisance d ' ordinateur soit à
l ' origine de ces retards. Il lui demande quelles mesures vont être
prises afin quo ces contribuables puissent enfin recevoir cc titre
d 'emprunt.

Itngot sur le recc,nt , rcrisiun (tu barirue de l'impôt sur le rereuu

dans tut sens plus favorable nu .r personnes figées et an .r cet ruilesl.

43534 . — 14 .janvier 1978. — M . Legrand attire l ' attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur l'in j ustice fisc :de qui

frappe le; personnes àgées et les retraités aux ressources modes'cs.
Un exemple vient encore de lui être donné par un retraité de la
SNCF . En 1975, pour 26821 francs de retraite• cette personne et
son conj'tint ont eu à payer un impôt de 1560 francs . En 1976,

pour :? i itl francs, scit 4 G89 francs de plus, il leur est réclamé
2 758 francs d'impôt . suit pr~s du double . En l'espace cle trois
nnois . cette personne aura à verser : le snlde de l ' impôt sur te

revenu : 1 718 francs ; les impôts mobiliers : 037 francs ; le premier

tiers provisionnel : 920 f rancs, soit ton lotal de :1275 francs . En
conséquence, il lui demmande s'il n'estime pas indispensable de
revoir le barème de l'impôt sur le revenu clans un sens plus
équitable.

Cétéules Iinutif dn déficit de lu balance con eereiale
en mnt-ire de Iuitblonl.

43586 . — 14 janvier 1978 . — M . Burckel ulemande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) de lui indiquer : I" les raisons
qui justifienl un déficit de notre balance commerciale en matièère
d ' échange de houblon ont de produit de houblon en dépit ries prix
de vente moins élevés cles produits français à l'exportation par
rapport aux prix des houblons étrangers ct, notamment, des hou-
b'.ons allemands : 2" les dispositions qu'il a l' intention de promouvoir
pour améliorer cette balance commerciale.

DOM ,attribotiorn de l'iurhnuuité de vie r4u~re aux fouetinuuaires
retraités de la Martinique, de la Guadeloupe et rle la Guyane,.

43592. — 14 janvier ;978 . -- M . Jalton appelle l ' attention vie M . ie
Premier ministre (Economie et finances) sur la .situation des fonc-
tionnaires retraités de la Guadeloupe . En effet, ceux-ci se sou vu
refuser l'indemnité de vie chère attribuée aux fonctionnaires retrai-
tés des départements cle le Réunion et de Saint-Pierre et Miquelon.
Les arguments invoqués par le Gouvernement pour justifier son
refus ont déjà été condamnés et jugés peu sérieux par les conseils
généraux de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane et
par la fédération générale des retraités civils et militaires dans
son bulletin : « Le Courrier du retraité »> n" 3 de nsars 1976. Par
ailleurs, le 20 mars 1982, M . .Jacquinot, alors ministre d ' Etat, se
déclarait favor able à ce que l' indemnité cle vie chère soit étendue
aux autres DOM . D lui demande quelles mesures il compte prendre
pou• assurer l 'extension de l'indemnité de vie chère aux fonction-
naires retraités des départements de la Guadeloupe, de laMarti-
nique et de la Guyane, ce qui permettrait de mettre fin à une
discrimination intolérable.

Cinéma (résultat des mesures fiscales tendant à dissuader
la production de films pornographiques ou d ' incitation à la violence).

43596. — 14 janvier 1978. — M . Cousté rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que le Gouvernement a mis en
place un dispositif de mesures fiscales pour dissuader la prodtic-

impôt sur le rereuu( : c'onulitions de déductibilité rle la pension ali-
mentaire cersée pur rnn époux divorcé pour l'entretien vies enfants
mineurs.

43602 . — 14 janvier 1978. — M. Mesmin expose à M. le Premier
ministre 'Economie et finances) que, dans sa réponse à une ques•
lion du 24 novembre 1979 in" 15117,, l'un de ses prédécesseurs avait
indiqué que la pension alimentaire versée par un époux divorcé
pour l 'entretien des enfants mineurs confiés à la garde de son
ex-conjoint est déductible du revenu global du débiteur, x dans la
mesure oit elle est calculée en roorlien des besoins de celui qui
la reçoit et de la fortune de celui qui la doit ; sous réserve qu 'elle
remplisse effectivement ces conditions, la pension alimentaire reva-
lor isée .. . peut donc être admise en déduction du revenu global de
l 'intéressé s ,J . O . du 8 mars 1(1711 . Il lui indique que la règle
ainsi posée ne parait pas correctement appliquée par les services
fiscaux . En effet, M . A . verse à son ex-épouse une pension alimen-
taire exclusivement destinée à l 'entretien de leur enfant commun.
Cette pension avait été fixée par le tribunal au moment du divorce
à 500 F mensuels . Depuis !ors, à al demande de son ex-épouse,
M . A. lui a versé, au cours des années 1973 à 1976, des sommes
plus élevées 11200 francs mensuels en 1976, pour tenir compte à
la fois de l'eugnsentation des prix, des frais plus élevés d 'éduca-
tion d ' un enfant plus àgé' et de l 'amélioraticnt de sa situation per.
sonnelle . il a déduit cas sommes rie ses déclarations, son ex-épouse
les portant, de son côté, en recettes clans les siennes . Néanmoins
l'inspecteur cles impôts a rejeté les déductions pour la partie supé-
rieui'e aux 50t) francs mensuels fixés à l'origine par lo juge et a
opéré des redressements en conséquence, malgré les réclamations
de l ' intéressé. Compte tenu du fait que la position de l 'adminislra-
lion fiscale aboutit à une double imposition et qu'il n 'est pas contes-
table que la pension versée correspond bien aux besoins de celui
qui la reçoit et à la frotune de celui qui la doit, il demande s ' il
n 'est pas opportun que les instructions données aux services soient
renouvelées dans le sens de la réponse citée plus haut.

Règlement judiciaire : avrénagement des conditions ile détermination
du juge-cunnn,issaire compétetnt.

43604 . — 14 janvier 1978 . — M. Kiffer demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) si suite à sa question écrite n° 43078
publiée au Journal officiel, débats AN, du 17 décembre 1977, page
8929, relative aux règlements judiciaires, on ne pourrait pas s'ins•
pirer de la législation locale Alsace-Lorraine concernant précisé•
nient les relations syndic et juge-commissaire. En effet, dans les
trois départements d' Alsace-Lorraine, le juge-commissaire est un
magistrat professionnel puisque ce sont les tribunaux d ' instance qui
stituent en matière commerciale . Le magistrat est simplement assisté
de juges consulaires. Un tel systènme n 'offre-t-il pas de garanties sup•
plémentaires de par la présence de magistrat professionnels dont
l' intégrité ne peut être mise en cause ?

Pensions de retraite civiles et militaires:
bilan et conséquences du paiement mensuel des pensions.

43606. — 14 janvier 1978 . — M. Hamel demmande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) : 1" quelles mesures il compte pretn•
dre pour accélérer la généralisation du paiement mensuel des pen-
sions ; 2" quel était à la fin 1977 le nombre des pen s ionnés perce•
vant leur retraite mensuellement ; 3" dans quelle proportion ce
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nombre augmentera en 1978 ; 4 ' quels seront les prochains dépar-
tements auxquels sera étendu le système du paiement mensuel des
pensions et retraites et selon quels critères ils seront choisis ; 5" quel
est le coût pour les finances publiques du passage du paiement tri -
mestriel au paiement mensuel ; 6" à quelle date le système du paie-
ment mensuel aura été généralisé dans la France métropolitaine
et dans les départements d 'outre-mer.

Taxe d ' habitation

(allégements en fdceur de certains contribuables,.

430607 . — 14 janvier 1578 . — M. ['sillet rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, par questions écrites n " 35934
(J. O ., débats A . N ., du 26 février 7977,, n" 38060 ,J . O ., débats A . N,,
du 13 mai 1977) et n" 42184 ,J O. . débats A . N., du 15 novembre 1977»
il a attiré son attention sur les difficultés que rencontrent un grand
nombre de contribuables pour verser les cotisations qui leur sont
réclamées au titre de la taxe d 'habitation . Les dégrèvements et
délais de paiement' sans majoration, accordés par les services fis-
caux, ne permettent pas de régler la situation de nombreux contri-
buables qui, à la suite du remplacement de la contribution mobi-
lière par la taxe d ' habitation, se voient contraints de verser des
sommes relativement élevées . En outre, cet- impôt est exigible en
une seule fois à une période de l'année où les' échéances sont déjà
très lourdes pour les familles . Il lui demande quels allégements il
lui semble possible d' envisager en matière de taxe d 'habitation afin
de tenir compte des difficultés particulières que rencontrent cer-
taines catégories de contribuables, notamment les personnes àgées
et les contribuables chargés de famille pour s'acquitter de cet impôt
dans les délais prévus.

Ouvriers des libres et ateliers (amélioration de leur classification) .

43608 . — 14 janvier 1978. — M. Barberot, se référant à la réponse
donnée par M. le Premier ministre (Economie et finances) à la
question écrite n" 38146 )JO, débats AN du 13 août 1977) lui fait
observer que cette réponse ne comporte aucune indication en ce
qui concerne le projet d' arrêté modifiant les classifications (les
ouvriers des parcs et ateliers de l ' équipement, qui a été soumis à
sa signature par M. le ministre de l ' équipement et de l ' aménagement
du« territoire le 6 mai 1976, à la suite de l ' avenant à la convention
collective de l 'industrie privée du bâtiment et des travaux publics,
intervenu le 30 novembre 1972. Il lui demande pour quelles raisons
les propositions qui lui ont été soumises par M . le ministre de
l ' équipement et de l 'aménagement du territoire n 'ont pas encore
reçu une suite favorable et s' il n'a pas l ' intention de donner son
accord à ces propositions dans les meilleurs délais.

Dupin sur le revenu (qualité de revenus salariaux pour les sommes
perçues par les médecins qui participent aux conaissiotrs méat.

cales du permis de conduire).

43611 . — 14 janvier 1978. — M. Donnez expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, d 'après une instruction de la
direction générale des impôts, en date du 12 juillet 1977, les sommes
perçues par les médecins qui participent aux commissions médicales
chargées d 'apprécier l'aptitude physique des candidats au permis
de conduire et des conducteurs doivent être considérées comme
honoraires et imposées au titre des bénéfices non commerciaux,
et non au titre des salaires . Cette instruction est en contradiction
avec les ternies d'une réponse du ministre des finances à une
question écrite de M . Dussaulx (JO, débats AN du 17 janvier 1970,
n" 8111) selon laquelle les conditions d' exercice des médecins des
commissions médicales du permis de conduire font apparaître
l ' existence d'un lien de subordination étant donné que : 1" l 'examen
des candidats doit être effectué dans le local désigné par l 'autorité
préfectorale, en dehors du cabinet médical du praticien ; 2" l'examen
du candidat au lieu désigné se fait au jour et à l ' heure fixés par
l ' autorité préfectorale ; S " l'examen des candidats donne lieu à la
délivrance d ' un certificat ; 4 ' la rémunération du praticien pour
chaque examen est fixée par le tarif des honoraires déterminé par
l' autorité préfectorale . Il en résulte que les médecins des commis-
sions médicales du permis de conduire étaient exonérés de la
patente (aujourd ' hui, de la taxe professionnelle) et imposés au
titre des traitements et salaires . La nouvelle doctrine de l'admi-
nistration fiscale, qui résulte de l 'instruction du 12 juillet 1977,
entraîne, pour les médecins en cause, une double conséquence :
d' une part une imposition à la taxe professionnelle ; d 'autre part,
la perte de l 'abattement de 20 p . 100 applicable aux salaires et trai-

ternents . En ce qui concerne le passé, il est à craindre que certains
inspecteurs ne prétendent imposer des redressements aux médecins
qui ont déclaré ces rémunérations comme salaires et qui ont été
imposés comme tels, et , cela malgré les diapo ilions de l 'arti-
cle 1649 quinquies E du code général des impôts d'après lesquelles
lorsque l 'administration modifie l'interprétation qu 'elle a Précédem-
ment donnée des textes fiscaux, la modification ne peut avoir
d 'effet que pour l ' averir. En ce qui concerne cet avenir, les pré-
tentions de l 'administration semblent des plus critiquables puisque
les différents critères permettant de dégager l'existence d ' un lien
de subordination entre employeur st employé, lorsque ce dernier
est un médecin, tels qu ' ils ont été précisés par la jurisprudence
du Conseil d ' Etat tel, notamment, par un arrét en date du 8 mai
1967, sont, en la circonstance . vérifiés . Ces critères sont les sui-
vants : la nécessité de respecter certaines obligations de service,
strielement définies ; l'obligation de respecter un horaire fixé.
merise si ce dernier a été établi par accord entre les parties : l'obli-
gation de justifier (les absences ou congés : le fait de ne pas
avoir le libre choix des patients et d 'être obligé d 'examiner ces
derniers 'lorsqu ' ils leur sont présentés ; le fait de ne pouvoir s'en-
tendre avec les patients sur le montant des honoraires dus et de
devoir s' en tenir à un tarit fixé par l'employeur ; le fait d'exercer
dans des locaux appartenant à l'employeur . Il lui demande si,
clans ces conditions. il n ' estime pas équitable que soit revisée
l 'instruction du 12 juillet 1977 et que les sommes perçues par les
médecins qui participent aux commissions médicales du permis de
conduire continuent à être considérées comme des salaires.

Impôt sur le rereuu Inou-déductibilité par un nu-propriétaire d 'un
bruinent d' habitation à ,usage locatif des frais de branchement au

collecteur de la cille,.

43615 . — 14 janvier 1978. — M . Baudis expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d 'un nu-propriétaire d 'un
bàtiment d ' habitation à usage locatif, qui avait consigné sur sa
déclaration des revenus 1976, au titre des charges à déduire, le
montant des factures relatives au branchement au collecteur de la
ville tout-à-l 'égout i . Il lui souligne que l ' inspecteur des contribu-
tions a rejeté catégoriquement cette déduction, prétextant que ces
travaux n 'entraient pas dans le cadre des grosses réparations mais
dans celui des dépenses n ' améliorations exclusivement déductibles
par l' usufruitier e1 lui demande de bien vouloir lui préciser quelle
est la pcsition de son administration à ce sujet.

Elenage causé gtuesces pour les producteurs de la décision

de réduire de 5 p. 10(1 le pris du poulet " sortie abattoir .).

43623 . — 14 janvier 1978 . — M . Jourdan appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
souvent désespérée des aviculteurs du Gard, du fait de la réper-
cussion sur les producteurs de la décision gouvernementale de
réduire de 5 p . 100 le prix du poulet «sortie abattoir » . Cette
mesure prise sous prétexte de réduire la hausse des prix s 'applique
à un des produits alimentaires le meilleur marché . En effet :
1" depuis 1964, c'est-à-dire depuis treize ans, le prix des poulets
a baissé de 40 p . 100 en francs constants malgré une amélioration
qualitative indéniable : 2" en 1972, une heure de travail de l ' ouvrier
permettait d 'acheter 745 grammes de poulet, en 1977 cette heure
de travail permet d'acheter 1 430 grammes de ce mime poulet ;
3" la situation financière des entreprises d'abattage de volailles
ainsi que celles de toute la filière avicole (accouveurs, éleveurs,
fabricants d'aliments, est extrêmement précaire, car elles n 'ont .pu,
au cours du premier semestre 1977, répercuter dans leurs prix de
vente, les incidences des différentes hausses et, spécialement, celles
du soja . Il lui demande donc de revenir au plus tôt sur cette mesure.

Taxe à le valeur ajoutée (réduction du tulle
sur les matériaux nécessaires à la coustructlon sociale).

43628. — 14 janvier 1978. -- M . Gilbert Faure expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que les entreprises du
bâtiment connaissent actuellement une période de récession due à
des causes multiples, notamment à l 'augmentation du prix des maté-
riaux. Pourtant le logement est un besoin primordial et chaque
Français souhaite se faire construire une maison d 'habitation. Afin
de permettre le redémarrage de beaucoup d'entreprises du bàti-
ment, il lui demande s 'il ne serait pas possible d 'envisager de
porter au taux minimum la TVA qui frappe les produits nécessaires
à la construction sociale .
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Impôt sur le revenu )bénéfice du droit à abattement de 20 p . 100

sur la totalité des revenus d'un agent (l'assurance exerçant une
seconde activités.

43653. — 14 janvier 1978 . — M. Xavier Haanetin rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' aux termes de la légis-
lation actuellement en vigueur les agents généraux d 'assurance
bénéficient d ' un abattement de 20 p . 100 sur les revenus afférents
à cette profession et qui constituent des gains intégralement
déclarés. Il lui expose à ce propos la situation d ' une personne qui
exerce, à parts égales avec celle d 'agent général d'assurances,
l'activité d'expert en transport et marchandises transportées. Cette
deuxième activité lui fait perdre le bénéfice de l'abattement sur
l'ensemble de ses revenus professionnels, c'est-à-dire également
sur la partie de ceux-ci constituée par les commissions perçues
au titre de son activité d' agent général d ' assurances . Or il y a
lieu de considérer que les honoraires afférents à l 'emploi d 'expert
sont, eux aussi, intégralement déclarés par des tiers et que les
ingénie'e et hommes de l 'art auxquels sont aussi confiées des
missions d'expertise ne perdent pas pour autant le bénéfice de
la déduction fiscale intervenant sur leurs salaires ou leurs trai-
tements . Il lui demande s 'il n 'estime pas opportun et équitable
que soient revues, dans le cas qu 'il vient de lui exposer, les
régies aboutissant à la suppression du droit à l'abattement de
20 p . 100 sur la totalité des revenus procurés par l'exercice de
ces deux activités.

Impôt sur le revenu )bénéfice de la déduction des primes
d ' un contrat de retraite passé par un agent général d'esse-
raters exerçant une seconde activité,.

43654 . — 14 janvier 1978 . — M . Xavier Hamelin expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu'un contribuable exerçant
la profession d'agent général d ' assurances peut déduire de ses
revenus, pour la détermination de l 'élément imposable, les cotisa-
tions pour la retraite qu 'il doit verser au régime obligatoire d 'assu-
rance vieillesse de la profession (CAVAMAC). Ce contribuable
exerce parallèlement l'activité d'expert en transport et marchan-
dises transportées, chacun de ces emplois lui procurant des gains
sensiblement égaux . S'il n 'exerçait que la seule profession d'agent
général d 'assurances, les commissions perçues seraient le double
de leur montant actuel . Les cotisations d ' assurance vieillesse
seraient augmentées dans les mêmes propo rtions et viendraient en
totalité en déduction des revenus professionnels déclaré ; . Ne pou-
vant cotiser pour la retraite sur une partie des gains cuO-Iiiuée
par les honoraires d ' expertise, du fait que nul ne peut due affilié
à deux régimes obligatoires, l'intéressé, en vue de bonifier sa
retraite le moment venu, a souscrit auprès de compagnies privées
des contrats s retraite Or l 'administration des impôts, qui, préce-
dernment, autorisait la déduction . des primes correspondant à ces
contrats, ne l 'accepte plus et n 'admet que la déducticn des primes
relatives à l ' assurance-vie . Il lui demande de lui faire connaître
si cette décision est légale et s'il n ' estime pas normal que les
sommes versées pour la constitution d ' une retraite qui ne peut
être envisagée par le truchement d ' un régime d'assurance obliga-
toire puissent être déduites des revenus constitués par l ' exercice
de la deuxième activité en cause.

Commerçants et artisans (mise en place d'ate procédure de répres-
sion des infractions analogue à celle existant en matière de
contrôles fiscaux).

43658 . — 14 janvier 1978 . — M. 7ffroy expose ' à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les commerçants à l ' encontre
desquels les services de la concurrence et des prix relèvent des
infractions peuvent être traduits directement devant les tribunaux
correctionnels s'ils n 'acceptent pas la transaction proposée. Cette
procédure brutale est d 'autant plus mal ressentie des intéressés
que ces contrôles mettent en jeu des textes de loi et arrêtés
complexes, élaborés souvent rapidement, avec lesquels ils sont peu
familiarisés et qu ' ils peuvent enfreindre de bonne foi . Aussi lui
demande-t-il que soit élaborée d ' urgence une procédure plus compré-
hensive analogue à celle existant en matière de contrôles fiscaux
et qui permettrait au commerçant contrôlé par les services de la
concurrence et des prix de soumettre, avant toute poursuite judi-
ciaire, le différend qui l 'oppose au contrôleur devant une commis-
sion de recours composée paritairement de personnes connaissant
les problèmes économiques . Une telle mesure semble d ' autant plus
nécessaire qu 'elle éviterait dans de très nombreux cas à des com-
merçants de bonne foi des poursuites judiciaires qui ont comme
conséquence de les discréditer aux yeux de leurs clients en las
désignant comme fauteurs d ' inflation et de vie chère.

Bauer ruraux (modalités d'octroi de l'exonération fiscale
sur la première transmission à titre gratuit,.

43661 . — 1-1 janvier 1978 . — M. Raynal appelle l ' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur un problème
concernant l'application de la loi sur les baux ruraux à long ternie.
En contrepartie de la sécurité apportée au preneur et de l ' indis-
ponibilité du bien pendant de longues années )indisponibilité du
bien qui se traduit dans les faits par une diminution sensible de
la valeur vénale du bien), le législateur a asso r ti le bail à long
ternie de deux exonérations fiscales : exonération de la taxe de
publicité foncière et exonération relative aux droits de mutation
à titre gratuit . Pour le législateur, la seconde exonération édictée
directement en faveur du bailleur est d'cne importance capitale,
elle constitue la pièce maitresse du système et sa véritable chance
de succès . S'appuyant sur une réponse de 1973 d' un précédent
ministre des finances, l 'administration refuse d ' appliquer la seconde
exonération lorsque la mutation à titre gratuit intervient avant
la date d ' entrée en jouissance . Cette position va à l 'encontre de
l ' esprit de la loi et du but recherché par celle-ci qui voulait une
contrepartie à )'indisponibilité du bien . En effet, pour un bien
rural grevé d ' un bail de dix-huit ans dont la durée ne commencera
à courir que dans six mois ou un an, il est encore plus déprécié
que si le bail était commencé depuis plusieurs années . La position
de l'administration semble illogique car elle admet lors de l ' enre-
gistrement du bail à long terme l'exonération de la taxe de publi-
cité foncière et elle refuse ensuite l 'application de la seconde
exonération fiscale . Si elle refuse la seconde exonération, elle devrait
également refuser l'exonération de la taxe de publicité foncière
(première exonération) puisque les deux exonérations sont liées
comme cela a été expliqué ci-dessus. Cette prise de position
empêche la conclusion de certains baux à long terme . Il apparaît
donc nécessaire que la position prise sur ce point respecte mieux
l'esprit de la loi et donc que l'exonération fiscale sur la première
transmission à titre gratuit soit accordée en contrepartie de l 'exis-
tence d'un bail à long terme et non en fonction de l' entrée en
jouissance . Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne
ce problème.

FoNcrioN Punique

Fonctionnaires (personnels non titulaires de l ' Etat
et des collectivités locales : préretraite).

43528 . — 14 janvier 1978. — M. Renard attire l'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur le problème suivant : les
personnels non titulaires de l' Etat et des collectivités locales ne
disposent pas comme les titulaires d ' un âge d ' ouverture du droit
à pension et d'une limite d ' âge. Ils ne peuvent dans la généralité
des cas faire valoir leurs droits à la retraite qu' à l'âge de soixante-
cinq ans . Ils demandent que la convention .,ignée entre le CNPF
et les confédérations syndicales ouvrant, sou ; certaines conditions,
la possibilité d ' une cessation d 'activité volo'itaire aux travailleurs
du secteur privé, âgés d' au mois soixante ans, leur soit étendue.
Cette extension aux non-titulaires de la fonction publiques avait
d ' ailleurs fait l'objet d ' un engagement du ministre du travail, au
cours des négociations ayant précédé la signature de la convention.
En conséquence, il lui demande quelles mesures ii compte prendre
afin de satisfaire cette légitime revendication.

Impôt sur le revenu (déductibilité des intéréts d'emprunts immo-
biliers contractés par un fonctionnaire bénéficiant d' un logement
de fo ;tction).

43630 . — 14 janvier 1978. — M. André Laurent attire l'attention
de M. le Premier ministre (Fonction publique) sur l 'injustice qui
règne en matière d ' im p osition des fonctionnaires logés . Actuelle-
ment, la direction générale des impôts estimé qu ' un logement de
fonction constitue l ' habitation principale des contribuables . Elle
admet, toutefois, à la condition que l ' habitation acquise par le
_fonctionnaire soit occupée huit mois par an par un parent de
celui-ci, qu 'il est possible de lui accorder les prêts conventionnés
à faible taux d 'intérêts et lui permettre de devenir propriétaire.
H constate qu ' il n ' est pas possible de déduire des revenus du fonc-
tionnaire les intérêts des em p runts contractés pour l ' achat ou le
construction d 'une habitation destinée à abriter ce fonctionnaire
dès la cessation de ses fonctions . Il faut que celle-ci soit habituel-
lement et effectivement occupée par le contribuable, sauf quand il
est en mesure de l'occuper dans les trois ans. Ainsi le fonctionnaire
logé, qui ne peut prendre sa retraite avant soixante ans, doit
attendre cinquante-sent ans peur bénéficier des avantages fiscaux
accordés aux autres fonctionnaires et travaillleurs non logés . I'l lui
demande quelles mesures d' équité il compte p rendre en vue de
satisfaire les légitimes revendications des fonctionnaires logés .
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Fonctionncires (modalités de prise en compte par le calcul de l' an-
cienneté de la durée des services militaires effectuée nar wi
avent titulaire d'un emploi réservé de catégorie C ou D).

43657 . — 14 janvier 1978 . — M. Guinebretière appelle l ' attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur l 'application de l'ar-
ticle 97 (a) de la loi n" 72.662 du 13 juillet 1972, portant statut
général des militaires. II lui demande si un agent, bénéficiaire de
la législation sur les emplois réservé; et titulaire d ' un emploi de
catégorie C ou D, peut, en a p plication du texte précité, prétendre
bénéficier de la prise en compte, pour le calcul de son ancienneté
de carrière, de la durée de ses services militaires jusqu ' à la limite
de dix ans . Il lui demande de préciser sa position sur ce point;
en effet, le fait que les services militaires d'un agent soient rému-
nérées par une pension pourrait constituer un ab -tacle à l 'appli-
cation des dispositions de l 'article 97 a de cette loi . C 'est pourquoi
il aimerait connaitre l 'opinion de M. le secrétaire d 'Etat sur ce
problème .

RECHERCHE

Energie (paru des crédits affectés à l'étude
de l 'énergie nucléaire de fusions.

43534. — 14 janvier 1978. — M. Cousté demande à m. le Premier
ministre (Recherche) quelle est actuellement la part des crédits
affectés à l'étude de l'énergie nucléaire, dite de fusion. Si effecti-
vement, ainsi qu ' on le pense, les réserves de combustibles (eau des
océans et lithiu n) représentent plusieurs milliards d 'années au taux
actuel de cons mmation d ' énergie. Il conviendrait d'accélérer ces
études afin (l 'é, rouver au plus tôt la faisabilité technologique de . ce
type d ' énergie.

AFFAIRES ETRANGERES

Communautés européennes (tau-exécution
des décisions communautaires par des Etats membres).

43496. — 14 janvier 1978. — M . Debré expose à M . le ministre des
affaires étrangères que plusieurs Etats membres de la Communauté
n 'exécutent pas les décisions communautaires ou que sur leur terri-
toire on constate des fraudes nuisibles à l 'intérêt de la France et
au bien des Français ; qu 'on peut citer à cet égard, à la charge de
divers pays partenaires : 1 " les importations de vin non autorisées;
2 " la non-observation des règlements viticoles ; 3" la a naturalisa-
tion de produits importés de pays de l 'Europe de l 'Est, d'Afrique
ou d ' Asie, notamment dans le textile ; 4" la non-exécution des déci-
sions relatives aux prix, notamment dans la sidérurgie ; 5" la consti-
tution d ' ententes en violation des dispositions du traité, notamment
pour ce qui concerne les cartels sidérurgiques . Il lui demande les
raisons pour lesquelles la France ne saisit pas les autorités commu-
nautaires, et notamment la cour de justice ; qu 'il apparait, en effet,
que cette impuissance a de sérieuses conséquences sur notre capa-
cité de production, notre balance de paiements et sur l 'emploi.

Afrique du Sud (embargo sur la livraison de deux avisos à ce pays).

43507 . — 14 janvier 1978. — M. Barel s' étonne auprès de M. le
ministre des affaires étrangères qu 'après les déclarations du Prési-
dent de la République concernant l ' embargo des armes à destination
de l'Afrique du Sud, deux avisos soient toujours en construction à
l' arsenal de Lorient. Il s 'agit du Good Hope, qui a déjà fait ses
premiers essais avec un équipage et un pavillon sud-africains, et du
Transval . Le conseil de sécurité de l ' ONU ayant décidé en novembre
dernier un embargo total sur toutes les armes en direction de
l'Afrique du Sud, il lui demande en conséquence si le Gouvernement
est décidé à respecter le vote du conseil de sécurité de l ' ONU et
donc à ne pas livrer ces avisos à l 'Afrique du Sud.

Service national (pressions exercées sur des appelés, instituteurs
dans le civil, afin qu'ils aillent enseigner en Mauritanie) . 'ne

43508. — 14 janvier 1978 . — M . Ratite vient d'être informé par
certains intéressés que des démarche:, pressantes ont été faites
auprès de militaires du contingent, instituteurs dans le civil, afin
qu ' ils acceptent d'aller enseigner en Mauritanie. De fortes pres-
sions ont été exercées à leur encontre en même temps que la
promesse d ' un salaire de départ de 3 000 francs et la réduction
de deux mois du temps de service national . II proteste auprès

de M . le ministre des affaires étrangères contre de telles méthodes
inqualifiables . 11 lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que cesse immédiatement l 'ensemble des pressions ainsi
effectuées sur les instituteu rs sous les drape,mx.

François à l'étranger (indemnisation des ressortissants français
vivant à Chypre sinistrés en 1974).

43513. — 14 janvier 1978 . — M . Odru interroge M . le ministre
des affaires étrangères sur les initiatives qu 'il entend prendre en
direction du gouvernement turc afin que soient rapidement indem-
nisés nos compatriotes virant b Chypre. Ils sont en effet nom-
breux à avoir perdu tous leurs biens à la suite de l'intervention
turque de 1974 et n ' ont pu, depuis, obtenir une indemnisation.
Cette situation ne peut plus durer d 'autant que la CEE, et donc
également la France, vient d ' accorder des sommes importantes à
la Turquie en ratifiant le protocole financier CEE Turquie.

Etats-Unis d 'Amérique ( refus du Président des Etats-Unis
de se rendre à l' Hôtel de Ville •de Paris).

43532; — 14 janvier 1978 . — M. Hamel demande à M. le ministre
des affaires étrangères : 1" si, à son avis, la véritable raison du
refus du Président des Etats-Unis de se rendre à l ' Hôtel de Ville
de Paris n 'est pas la persistance depuis trente-huit ans du refus
américain d ' une France indépendante telle que l'incarna le général
de Gaulle aux temps de la France libre, de la libération de Paris
par la Division Leclerc et la Résistance, de la libération de Stras-
bourg malgré le vélo américain, de la V' République quittant
l'OTAN, condamnant la politique des blocs et l 'hégémonie améri-
caine sur le monde occidental ; 2" si les autorités américaines se
sont aperçues que, contrairement à leur calcul mesquin, le refus
du Président des Etats-Unis de se rendre à l ' Hôtel de Ville de
Paris et de saluer son maire renforcerait les Français voulant l'in-
dépendance de la France dans leur soutien au Président de la
Iépublique et à la majorité présidentielle qui, elle, ne conçoit
pas l,alliance dans la dépendance, la coopération dans la soumis-
sion, l ' amitié dans la dup'.icité.

_ne

Emprunts (indemnisation des détenteurs de titres russes
émis avant la première guerre mondiale).

43590. — 14 janvier 1978 . — M . Gissinger expose à M. le ministre
des affaires étrangères que la presse vient de se faire l ' écho
d ' un emprunt lancé par l ' Union soviétique sur le marché occidental.
Cet emprunt, d ' un montant de 600 millions tic dollars, est destiné
à la construction d ' un gazoduc. II lui demande si cette opération
ne lui semble pas faire preuve d ' un absolu mépris à l 'égard des
porteurs de fonds russes dont l' URSS refuse toujours d 'envisager
l 'indemnisation et si le Gouvernement n ' estime pas nécessaire, à
ce propos, d 'obtenir le remboursement des emprunts contractés
par la Russie et que ne parait pas recnnnaitre jusqu ' à présent
l 'Union soviétique.

Emprunts (indemnisation des détenteurs de titres russes
émis avant la première guerre mondiale).

43605 . — 14 janvier 1978 . — M . Hamel rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères qu 'un million et demi de familles françaises,
pour la plupart des petits épargnants, avaient souscrit à des
emprunts russes avant la première guerre mondiale pour un mon-
tant ayant pu être évalué à 15 milliards de francs-or . Il lui demande:
1" si des négociations sont actuellement en cours avec le Gouver-
nement soviétique en vue de trouver enfin une juste solution à
ce problème en suspens depuis soixante ans ; 2" dans le cas contraire,
si le remboursement des emprunts russes sera incrit à l 'ordre du
jour dei questions devant être examinées par les gouvernements
russe et français dans le cadre de leurs conversations bilatérales
en 1978 ; 3" sinon, pourquoi .

_et	

Libertés individuelles (questionnaire adressé par les autorités
de ta République fédérale d'Allemagne é des chercheurs du CEA).

43622 . — 14 janvier 1978. — M . Odru exprime à M . le ministre
des affaires étrangères son indignation devant la nouvelle ingé-
rence du gouvernement de RFA dans les affaires de notre pays.
En effet, cinq chercheurs français du centre d ' études atomiques
qui, pour leurs travaux, se rendent fréquemment en République
fédérale d ' Allemagne, viennent de recevoir un questionnaire des
autorités de ce pays dont l'objet est clair : connaitre leurs opinions
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politiques. Entre autres demandes, des questions sont posées sur:
« la résidence ou le lieu de séjour dans un pays communiste
depuis le 8 mai 1945, les parents proches vivant dans un pays
communiste, l'appartenance actuelle ou passée à des partis ou
organisations communistes o . Nul ne peut sérieusement , soutenir
que de tels renseignements ont un quelconque rapport avec les
recherches civiles auxquelles se livrent ces scientifiques . En fait,
il s'agit là d ' une nouvelle atteinte à la liberté (le pensée, d'une
tentative d'extension à la France de la « chasse aux sorcières »
déjà pratiquée en RFA. On savait les fonctionnaires de la CEE
soumis à une su"veillance politique . Aujourd 'hui, c'est le tour des
chercheurs . Les démocrates peuvent, à juste titre, être inquiets
de cette situation et des développements qu ' elle risque d'engendrer

d 'autant que l'idée d ' un espace judiciaire commun a ne peut
qu 'encourager ce genre de pratiques . Il lui demande en consé-
quence si le gouvernement est enfin décidé à protester vigoureu-
sement auprès de son homologue de RFA contre de telles ingé-
rences et afin que cessent immédiatement ces inadmissibles atteintes
aux libertés.

Droits de l 'homme (propositions de la France à la commission de
L'ONU pour une meilleure protection des droits de Pimente en
Uruguay).

43634. — 14 janvier 1978. — M. Jean-Pierre Cot rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères sa réponse à la question n" 39630
du 26 juillet 1977 concernant la dégradation des droits de l 'homme
en Uruguay : « Fidèle à la tradiiton de la France, il (le Gouverne•
menti s'efforce, aussi bien dans les enceintes internationales que
dans ses relations bilatérales, de lutter pour que soient mieux sau-
vegardés les droits de la personne humaine. La commission des
droits de l'homme des Nations Unies doit, le 10 février prochain,
traiter des violations des droits de l ' homme dans la République
orientale de l'Uruguay . Il lui demande en conséquence quelles
mesures concrètes la France compte proposer à la commission afin
que « les droits de la personne humaine soient mieux sauvegardés v

dans la République orientale de l Uruguay.

Droits de Pilotante proposition aux Nations Unies
par la France de la constitution d' une commission d 'engnete).

43635 . — 14 janvier 1978 . — M . Jean-Pierre Cot. attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur les violations persistantes

' des droits de l'homme au Paraguay . Il lui demande si, à l ' occcsion
de la réunion de la commission des droits de l ' homme des Nations
Unies le 10 février à Genève, il ne lui parait pas opportun que la
France propose la constitution d 'une commission d 'enquête sur cette
préoccupante question .

AGRICULTURE

Centre national d'études et d 'expérimentation de machinisme agri.
cote (conséquence pour le personnel de la décision de décen•
tralisation 1.

43515. - 14 janvier 1978 . — M . Villa attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la décision de décentralisation prise
envers le centre national d 'études et d'expérimentation de tnachi-
nisnte agricole (CNEE34Aa, dans le cadre du programme Languedoc.
Roussillon. Jl lui fait remarquer que cette décision a été prise sans
aucune consultation du personnel de cet établissement, et sans
qu 'aucune étude ait été faite sur cette opération de transfert, en
particulier sur les possibilités d ' une extension des services que pas•
sède déjà le CNEEMA à Ni mes et à l'holonet, ou sur la nécessité
de garder une partie des activités de ce centre dans le Nord du
Pays . Il lui demande dans ces conditions quelles sont les intentions
exactes du Gouvernement dans ce domaine, :s ' il ne croit pas devoir
prendre les dispositions nécessaires à une large consultation du
personnel intéressé, et quelles assurances il compte apporter en
particulier au personnel non titulaire de cet établissement qui ne
pourrait pour diverses raisons se transférer.

Centre-technique du bois

(représentation des salariés au sein du conseil d'administration).

43516. — 14 janvier 1978 . — M . Malsonnat fait observer à M. le
ministre de l'agriculture que la situation actuelle au sein du conseil
d'administration du centre . technique du bois, où ne siège aucun
représentant des salariés, et cela malgré la demande expresse des
organisations syndicales, est contraire au statut dudit centre. II lui
demande, en conséquence, ce qu'il compte faire pour que, cohfor-

mément à la loi du 22 juillet 1948 et aux statuts du centre technique
du bois, les représentants des salariés librement choisis par les
organisations syndicales représéntatives puissent siéger au sein du
conseil d'administration.

Pèche maritime iconséeuences pour les pécheurs de la Basse-Loire
de la fermeture des frontières espagnoles au .r inrpm4a!ious (le
civelles),

43530. — 14 j anvier 1978 . — M . Richard appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la crise qui frappe à l'heure
actuelle le marché de la civel l e destinée à l 'exportation, dont vivent
plusieurs centaines de familles de la Basse-Loire ; il lui indique
que l 'Espagne, qui dès juin 1977 interdisait sur ses marchés les
produits de la pèche française, a décidé le 15 octobre dernier de
fermer ses frontières aux importations de civelles en provenance
des eûtes françaises de l ' Atlantique. La situation ainsi créée est
grave en raison, d'une part, du très faible tonnage vendu sur le
marché local et, d ' autre part, de l ' importance du débouché espagnol
vers lequel plus de 70 p . 100 de la production des civelles étaient
achemines. Le volume de stockage consenti par les mareyeurs ayant
atteint son niveau maximum, les revenus des pêcheurs risquent de
brutalement se tarir en raison de la mévente et de la chute des
cours qui en résulte . Il estime que la fin des achats espagnols
signifie la ruine des pécheurs et l ' aggravation du chômage sur les
rives de la Basse-Loire, seule une intervention au niveau politique
euprès des autorités espagnoles pouvant éviter cette issue . li lui
demande en conséquence de ' lui faire connaître ce qu'envisage de
faire le Gouvernement pour amener l ' Espagne à reviser sa position
et ne pas s ' engager dans un protectionnisme dont souffre en premier
la pêche française.

Elevage trelècentent du tarif extérieur coi nana sur le foie gras).

43533 . — 14 janvier 1978. — M. Commenay expose à M . le' ministre
de l'agriculture que les marchés de volaille grasse, oies et canards
et de foies gras connaissent actuellement dans le Sud-Ouest un
certain marasme ; que cette situation, si elle devait se maintenir,
mettrait en péril une des ressources essentielles des exploitations
familiales agricoles du Sud-Ouest ; que parmi l 'une des causes de
la baisse des prix, il faut prendre en considération le fait que les
prélèvements aux frontières de la Communauté économique euro-
péenne n'ont jamais été modifiés ; qu ' à cet égard, il convient de
rappeler les importations en provenance de Hongrie (496 tonnes),
d ' Israël (217 tonnes), de Pologne 166 tonnes), de Bulgarie (54 tonnes),
chiffres d ' ailleurs en progression pour la campagne en cours ; qu'au
Il novembre 1977, le prix moyen d 'écluse, toutes catégories, foies
d ' oies, était de 55,58 francs, le prélèvement 18 francs, le prix fron-
tière 73,58 francs, pour aboutir à un prix de campagne rendu usine
de 112,21 francs. Compte tenu cependant de ce que la production
française est déficitaire dans cette branche et qu ' il convient donc
de la soutenir énergiquement, il lui demande : 1" de s ' efforcer d 'obte-
nir un relèvement du tarif extérieur commun sur le foie gras ;
2" de mettre en application, de toute urgence, la marque « Aqui-
taine» qui permettrait de valoriser ce produit de qualité.

_te

Emploi (licenciements prévus à la coopérative L ' Avenir rural
d'Arras lPas-de-Caluisi).

43556. — 14 janvier 1978 . — M. Delehedde appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur l ' autorisation de licenciement de
210 personnes demandée par la direction de la coopérative L 'Avenir
rural, dont le siège est à Arras . Il lui demande : 1" si la situation
au plan financier et au plan économique de l'entreprise justifie
une telle mesure ; 2" si d ' autres mesures sont recherchées qui pour-
raient éviter une situation extrêmement préjudiciable à un grand
nombre de familles de travailleurs dans une région déjà durement
touchée par le chômage ; 3 " quelles mesures sont envisagées pour
assurer l 'avenir de l 'entreprise.

Remembrement (corspensatiot de la charge supplémentaire due
aux retards apportés aux opérations de remembrement par l'exé-
cution de travaux publics).

43565. — 14 janvier 1978 . — M. Guermeur expose à M . le ministre
de l'agriculture que des opérations de travaux publics et notam-
ment de voie expresse ont interrompu dans certaines communes
des opérations de remembrement, parfois pendant plusieurs années.
Après l' achèvement des travaux routiers, les opérations de remem-
brement ont pu reprendre, mais le coût des travaux durant cette
deuxième phase est très sensiblement supérieur à celui de la



, 14 Janvier 1978

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

83
me_

première phase. M. Guermeur demande au Gouvernement s ' il
n ' estime pas équitable de compenser auprès des communes la
charge supplémentaire due au retard apporté aux opérations de
remembrement par l 'exécution de travaux nationaux.

Céréales (soutien du marché du houblon).

43587 . — 14 janvier 1978. — M. Burckel demande à M . le ministre
de l'agriculture les voies et moyens qu 'il a l 'intention d ' utiliser
pour soustraire les planteurs français le houblon aux conséquences
d'une mauvaise gestion du marché européen et les dispositions qu ' il
compte proposer pour assurer aux petites éxploittaions de carat-

familial spécialisée: un revenu qui dissuade les planteurs d 'aban-
donner cette culture.

FEOGA (application aux DOM de l 'article 40 du traité de Remet.

43639. .— 14 janvier 1978 . — M. Jalton demande à M . le ministre
de l 'agriculture pourquoi, malgré les dispositions de l' article 227

du traité de Rome, -l'article 40 concernant le FEOGA n 'est pas
applicable aux DOM et pourquoi les représentants élus des DOM
n 'ont-ils pas le droit, devant la carence du Gouvernement, de saisir
pour interprétation de ces règles discordantes, la cour de justice
des communautés européennes.

DOM (situation juridique au regard du traité de Rome,.

43642. — 14 janvier 1978 . — M. Jalton signale à M . le ministre
de l 'agriculture que les DOM, en vertu du traité de Rome, sont en
même temps des pays intégrés et des pays associés. Ils supportent
les charges des intégrés et des associés, mais ne bénéficient ni des
avantages accordés aux pays intégrés (FEOGA(, ni de ceux accor-
dés aux ACP par les accords de Lomé. II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour réparer cette injustice dont sont
victimes les DOM.

Sucre (application aux DOM des avantages du protocole sucrier
de la convention de Lomé,.

43645 . -- 14 janvier 1978 . — M . Jalton signale à M . le ministre
de l'agriculture que la production sucrière du DOM n'a cessé do
diminuer depuis quelques années et cela malgré son intégration
dans l'organisation du marché de la CEE . En réalité l 'étude des
conditions dans lesquelles s 'est réalisée l ' intégration de la produc-
tion sucrière des DOM dans la CEE met en évidence l 'inadaptation
de la réglementation communautaire à leur situation . Faisant partie
de la catélprie des régions sous-développées, les DOM sont lésés par
l ' application d ' une réglementation économique conçue• pour des
pays industrialisés. Face à une telle situation, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire bénéficier les DOM des avan-
tages du protocole sucrier de la convention de Lomé qui permettent
d 'acheter le sucre des ACP à un prix de 50 p. 100 plus élevé que
les prix communautaires.

Marché commun (respect des engagements européens
à l'égard des DOM).

4.3648. — 14 janv ier 1978. — M . Jalton signale à M . le ministre
de l ' agriculture : 1" pendant ces quinze dernières années, la France
n'a pris polar les DOM les mesures qu'elle est tenue de prendre
en application des articles 5, 7 et 40 - P3 du traité de Rome
ni celles qu 'elle peut prendre en application de l'article 92 ; 2" les
DOM ont dû supporter toutes les charges de la réglementation
communautaire (tarif douanier, prélèvement agricole . ..) sans pouvoir
bénéficier aes avantages de cette réglementation ; 3 " actuellement
tous les fonds européens sont applicables aux DOM, mais, en réalité,
en faisant le bilan de cette application, on constate qu 'elle n ' est
qu' une fiction. Il lui demande pourquoi la France et l'Europe, au
mépris de la parole donnée et du traité signé, ne remplissent pas
leur engagement vis-à-vis des peuples des DOM.

FEOGA (extension de la section de garantie au rhum
et à la banane de Guadeloupe).

436S1 . — 14 janvier 1978 . — M . Jalton rappelle à M. le ministre
de l 'agriculture que seuls le sucre, le tabac et l'ananas bénéficient
de la section de garantie du FEOGA . Il lui demande si la CEE
compte étendre sa garantie au rhum et à la banane de Guadeloupe .

ANCIENS COMBATTANTS

Blessés d« poumon irrrendicxtious sociales spérifiyucst

42538 . — 14 janvier 1978 . -- M . Houteer attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les problèmes spéci-
fiques aux blessés du poumon et des chirurgicaux et sur les princi-
paux points do leur programme revendicatif : i,nmatriculation immé-
diate à la sdeurité sociale do tous les bénéficiaires de l 'allocation
aux grands invalides n" 9, allocation aux implaçables et de tous les
ascendants ; revision cle l 'article L. 383 du code de la sécurité
sociale en ce qui concerne les indemnités jou'nalii•res pour les pen-
sionnés de guerre ; bénéfice d 'une pension militaire d 'invalidité
pour les invalides hors guerre dès lors que le taux d ' invalidité
atteint 10 p . 100 ; exonération du ticket modérateur pour les artisans
titulaires d ' une pension d ' invalidité inférieure à 85 p . 100 ; bénéfice
d 'une pension de veuve pour les veuves (les victimes civiles dès lors
que leur mari était titulaire d ' une pension d 'invalidité d ' un taux
au moins égal à 00 p. 1011, comme pour les autres veuves d 'invalides ;
généralisation rapide du paiement mensuel des pensions d ' invalidité,
de veuves, d ' orphelins, d 'ascendants et de toutes les allocations s 'y
rattachant . Il lui demande s 'il envisage de prendre des mesures afin
de sic'.isfaire ces revendications.

Carte d« combattant Imodific'«tiom du s par amètre de rattrapage a
applicab!e aux anciens combattants d'Afrique du Nord,.

43541 . — 14 janvier 1978. — M. Schloesing attire l 'attenliun de
M. le secrétaire d' Etat aux anciens combattants sur les conditions
d 'application de la loi n" 74. 104,1 du 9 décembre 197.1 donnant
vocation à la qualité de combattant aux personnes ayant participé
aux opérations effectuées en Afrique du Nord, entre le 1" jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1902 . Il lui rappelle que co q formérnent ans
dispositions de cette loi, par dérogation au principe général exigeant
l 'appartenance, pendant trois mois consécutifs ou non, à une unité
combattante, la qualité de combattant peut être reconnue aux
personnes qui ont participé à six actions de combat, au moins, au
cours des opérations . Les modalités selon lesquel ' m cette qualité
est reconnue ont été définies par une cnm:aission d ' experts
composée, en majorité, de représentants cru monde combattant,
qui a fixé la procédure spéciale dite du u paramètre de rattrapage n,
selon laquelle est examinée le cas de militaires ne remplissant pas
les conditions de droit commun pour obtenir la carte. On constate,
à l'heure actuelle, qu 'après un an d 'application du paramètre de
ratttrapage ainsi fixé, celui-ci n'a permis d'étudier que 1 867 dos-
siers et que 33 seulement — soit 1,75 p. 100 — out obtenu un avis
favorable. Au total, 300 000 cartes ont été attribuées sur trois smillions
de combattants en Afrique du Nord . Ce pour centage extrêmement
faible démontre que la procédure du paramètre de rattrapage
actuellement en vigueur ne permet pas de corriger les injustices
auxquelles peut donner lieu l 'application de la loi du 9 décembre
1974 . Il est incontestable que les caractères très particuliers des
combats ayant eu lieu en Afrique du Nord ne permettent pas
d ' attribuer la carte du combattant selon les critères définis pour
les conflits antérieurs . D'autre part, en raison de la mauvaise tenue
de certains journaux de marche, de la destruction des archives des
forces supplétives ayant servi dans les GMS et les SAS, l 'application
du principe général fixé par la loi exigeant l 'appartenance, pendant
trois mois consécutifs ou non, à une unité-combattante, se heurte
à de nombreuses difficultés . Il lui rappelle que, lors des débats à
l' Assemblée nationale le 28 octobre 1977, à l ' occasion de l' examen du
budget des anciens combattants pour 1978, il a manifesté son inten-
tion de réexaminer les normes du paramètre de rattrapage, de façon
à rendre justice à un plus grand nombre d ' anciens combattants
d ' Afrique du Nord . Il lui demande s'il peut faire connaître, de
manière plus précise, ses intentions à cet éga r d et s 'il n ' estime pas
qu ' il conviendrait d 'établir un nouveau paramètre, en tenant compte
d ' une règle très simple : à nombre d 'engagements égaux, droits
égaux, à condition que l ' intéressé .ait effectué un séjour minimum
de quatre-vingt-dix jours dans une unité en Afrique du Nord.

Déportés
(homologation du camp de Kahla courre camp ale déportation).

43610. — 14 janvier 1978 . — M. Donnez expose à M . le secrétaire
d ' Etat aux anciens combattants que, contrairement à ce qui existe
dans les pays voisins comme la Belgique, le camp de Kahla n 'a jamais
été reconnu en France comme camp de déportation, mais seulement
comme un camp de travail, bien qu ' un mémorial ait été dressé en
souvenir dès milliers de victimes que l 'on a comptées dans ce camp.
I1 lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour mettre
fin à cette situation anormale .
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Alsace-! : rrt'st' - création d ' une indemnisation spéciale pour les

anciens esp-ti .sés et réfugiés détenteurs du titre de s patriote

réfractaire ti l 'animation de fait e

43614. — 14 janv ier 1978 . — Mme Fritsch attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation défavorisée
qui est faite aux anciens expulsds et réfugiés assimilés dos trois
départements de l 'Est, détenteurs du titre de a patriote réfractaire
à l'annexion de fait : . Ceux-ci, victimes cie la persécution des nazis.
spoliés et sinistrés, dont beaucoup sont à présent tris agile se
sentent sacrifiés puisqu ' ils n' ont pas eu part à une première répar-
tition des crédits versés par l'Allemagne pou r l ' indemnisation des
victimes du nazisme . Elle lui demande s 'il ne serait pas possible que
le Gouvernement prévoit, en faveur de çette catégorie de victimes
du nazisme, une indemnisation spéciale et un règlement accéléré du
probli'mc par le versement d ' une avance sur les indenuiités qui
pourront être versées ultérieurement par l ' Allemagne.

CULTURE ET ENVIRONNEMENT

Architecture te .eebtsion des combles non aménageables de la surface

de plauclter à prendre en coue pue pour l',blt ;)atiau de recours à

un arcrhitectet.

43537. — 14 janvier 1978. — M. Desanlis appelle l 'attention de
M . le ministre de la culture et de l'environnement sur les décrets
d ' application de la lai n" 77-2 du 3 janvier 1977 sur l' architecture
qui oblige à recourir à un architecte lorsque la surface totale de
plancher développé des constructions d'habitation est supérieure
à 250 mètres carrés . Dans cette surface de plancher sont compris
les terrasses accessibles, les sous-sols et les combles, toutefois,
est-il précisé, les combles rie sont pas considérés comme
constituant un niveau si leur hauteur maximum est inférieure à
1,80 mètre . Or dans la plupart des régions de France, la pente des
toits exigée pour répondre aux caractères des sites est telle que la
hauteur des combles est toujours supérieure à 1,80 mètre . De la
sorte, tous les combles sont intégrés dans la surface de plancher
même s'ils ne sont pas aménageables, ni même accessibles . II lui
demande de bien vouloir envisager un décret modificatif qui exclut
les combles non aménageables de la surface de plancher à prendre
en compte p our l 'intervention d'un architecte.

Jardins 'création de notteeau .r jardins familiaux).

43588. — 14 janvier 1978. — M. Gissinger appelle l 'attention de
M. te ministre de la culture et de l'environnement sur le rifle émi-
nent que le jardin familial est appelé à jouer dans le monde
moderne actuel. Son utilité est indéniable pour les populations
urbaines, notamment pour les jeunes ménages soucieux de donner à
leurs enfants un abri idéal les protégeant contre les dangers de la rue.
Il est hors de doute que le petit jardin constitue pour fa famille,
non seulement un excellent moyen d ' employer et d 'organiser ses
loisirs au profit de sa santé, mais lui offre éaglement des avantages
matériels incontestables par la culture de légumes et de fruits de
bonne qualité : du peint de vue éducatif et en créant un contact
direct avec la nature, il•ouvre à l'enfant des horizons dans un monde
jusqu 'ici inconnu ; il représente un auxiliaire précieux dans la lutte
contre la pollution physique et morale ainsi que clans la protection
d 'un environnement naturel si souvent menacé par une urbanisation
croissante qui ne cesse d'entraîner la disparition de nombreux
terrains de jardinage à proximité des villes . Il lui demande en consé-
quence de prendre rapidement les ntesu 's qui s 'imposent afin de
Permettre la création de nouveaux terrains au Profit de ceux qui
sollicitent parfois depuis plusieurs années l ' attribution d ' un jardin
familial.

Pêche 'désignation par les associations de pèche agréées des délégués

cet conseil d'administration de la fédération départementale).

43612 . — 14 janvier 1978 . — M. Fouqueteau expose à M . le ministre
de la culture et de l 'environnement qu 'en vertu de l 'article 4 du
décret du 11 avril 1958, chacune des associations de pèche agréées
procède à ' l 'élection du conseil d'administration de la fédération
départementale par l'intermédiaire de délégués désignés dans les
conditions suivantes : les associations de 250 membres ou de moins
de 250 membres ont droit a un délégué : le président ou son repre
sentant ; celles de plus de 250 membres mais de moins le 1 000 mem-
bres ont droit à deux délégués : le président ou son représentant
et un autre délégué ; celles ayant au moins 1000 membres ont droit,
outre les deux délégués, à autant de délégués supplémentaires

qu 'elles comptent, au total, de milliers de membres, aucune associa-
tion ne pouvant, toutefois, compter plus de dix délégués . U résulte
de ces dispositions que des associations de moins de 250 membres
peuvent avoir autant de délégués que celles ayant plus de
8 CUO cotisants . Il suffit que ces petites associations s'entendent avant
le vote pour évincer du conseil d'administration de la fédération
départementale des représentants d'associations importantes, Afin
d'éviter que des représentants d 'associations importantes se t,- -•avent
privés de tout siège au conseil fédéral et qu'inversement, d ' ailleurs,
les représentants des petites associations se trouvent évincés par
une entente entre quelques grosses associations, il serait possible,
semble-t-il, d ' envisager une modification de l 'article 4 du décret
du 11 avril 1938 tendant à prévoir un délégué par association qui
voterait en représentation du nombre de ses adhérents ayant payé
la taxe piscicole de l 'année précédente . 11 lui demande de bien
vouloir faire connaître ses intentions à l ' égard de la modification
ainsi proposée.

Pollution (statistiques sur les amendes - infligées aux navires

pétroliers chant contrais des lofroctiotts eu matière de déga-

zage t.

43617. — 14 janv ier 1978 . — Evoquant le problème de pollution
marine, problème qui inquiète à juste titre beaucoup les popu-
lations, M . Maujoüan du Gasset demande à M. le ministre de la
culture et de i 'enviiennement combien d'amendes ont été infligées
aux navires pétroliers ayant commis des infractions en ce domaine
en matière de dégazage.

Education populaire (subvention d'investissement et de fonction'

ne meut en foreur rte t'association cuti tirette ACTE des t.t lis

lEssonnel).

43627. — 14 janvier 1978. — M. Vizet attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de l'environnement sur la complexité
de la situation de l ' association cultur elle ACTE (Action culturelle
et télé-animation en Essonne, de la ville des Ulis . Celle-ci se montre
particulièrement active clans la commune mais son existence se
trouve aujourd ' hui menacée . Créée il y a quatre ans dans le
cadre du district de la ZUP des Ulis, elle s 'est toujours caractérisée
par une grande qualité de l'animation réalisée par une équipe
compétente et a pu toucher . pour la seule année 1976, près de

' 30 000 personnes . Comme il le sait sans doute la ZUP des Ulis
a été en février 1977 tr.,nsfo•mée en commune à part entière.
Celle-ci ne souhaitant pas assurer le relais du district pour
la mise en oeuvre d'un centre d'animation culturelle pouvant donner
un nouvel essort à l'association ACTE. il serait indispensable
pour la vie culturelle du département et de la région que le
Gouvernement prenne les dispositions nécessaires en matière de
crédits. En conséquence, il lui demande ce qu'il compte faire peur
que des crédits d ' investissements et de fonctionnement, en faveur
d'ACTE et des autres associations culturelles nombreuses, soient
débloqués ainsi qu 'une aide financière notable pour la mise en place
définitive du centre d 'animation culturelle. '

, DÉFENSE

Logement 'appelé effectuant le service national'.

43524. — 14 janvier 1978. — M . Barbet expose à M. le ministre
de la défense qu 'un jeune homme seul, sans aucune famille, (ppelé
à effectuer le service national, n 'a aucune possibilité de conserver
le logement qu 'il loue pendant l'année où il se trouve éloigné,
sa solde ne couvrant pas le montant du loyer. Quand en sait
les difficultés rencontrées pour obtenir un logement dans la région
parisienne, il est regrettable qu'aucune mesure ne soit prise pour
que l' appelé puisse conserver son habitation, d'une part, pou r y

garder ses meubles et, d 'autre part, pour ne pas se retrouver
sans toit à son retour . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures prises pour qu 'un jeune homme appelé au
service national puisse conserver son habitation jusqu 'à son retour.

Pensions ale retraite civiles et militaires (conditions de cernai
avec un emploi de titulaire de l 'Etat ou d'une collectivité

locale).

43624 . — 14 janvier 1978 . — M. Bat-el appelle l'attention d
M. te ministre de la défense sur le problème que pose le cumul
d'une pension de retraite avec un emploi de titulaire de l 'Etat ou
d'une collectivité locale. L' article 29 du décret n" 654136 du 24 sep-
tembre 1965 pense en effet que les ex-ouvriers d ' Etat à nouveau
titularisés dans un emploi d 'Etat ou d 'iule collectivité locale
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acquièrent à ce titre des droits à une pension unique rémunérant
la totalité de leur carrière, la pension de retraite dont ils béné-
ficiaient jusqu'alors étant annulée . Il vient d 'avoir à connaître
le cas d'une personne qui, titularisée dans un emploi à un hôpital
de Cannes, a dei y renoncer pour pouvoir continuer it percevoir sa
pension de retraite . Le mentant de sa pension étant modeste,
il lui est indispensable d'exercer par ailleurs un travail salarié.
Cette personue ayant été titulaire pendant trente et tut ans, il
apparaît injuste qu 'elle doive n ' avoir qu ' un peste d ' auxiliaire,
avec les diminution, de traitement que cette situation entraîne.
C'est pourquoi il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour que les personnes tributaire, du fonds spécial des pensions
des ouvriers des établissements industriels de l'Elat . qui ont une
pension modeste, puissent no-nta!ement être titularisées dans un
emploi de l'Etat ou d 'une collectivité locale sans perdre le
bénéfice de leur pension .

E DU CATION

Instituteurs et institutrices 'insuffisance the tintebre
des remplaçants dans les écoles primaires et tualernelles).

43499. — 14 janvier 1978 . — M . Roux expose à M. le ministre
de l' éducation que les remplaçants dans les écoles primaires et
maternelles étant en nombre insuffisant faute de crédits, la
scolarité des enfants se trouve gravement perturbée . Il lui demande
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour remédier
à cette situation.

Personnel de l 'éducation
(réforme de la fonction d 'inspecteur de l' enseignement teehniq«e).

43503 . — 14 janvier 1978 . — M. Robert Fabre expose à M . le
ministre de l'éducation la situation qui est actuellement réservée
aux inspecteurs de l'enseignement technique, dont le rôle péda-
gogique semble remis en cause parallèlement à la dégradation
de leurs condition de travail . II lui demande donc rte bien vouloir
lui indiquer quel avenir et quelles orientations et tâches seront
dévolues aux inspecteurs de l'enseignement technique dans le
cadre de la réforme.

Edncafion physique et sportive : prise en charge des frais résultant
du déplacement des élèves vers les instnllnfious sportives dues le
cadre des cours d 'EPS.

43506. — 14 janvier 1978 . — M . Virgile Barel attire l ' attention de
M . ie ministre de l'éducation sur le problème suivant : la politique
poursuivie depuis plusieurs année, a eu pour conséquence d 'implan-
ter les installations sportives hors et parfois sensiblement loin des
établissements scolaires (afin de permettre leur plein emploi, . II
découle de cet état de fait la nécessité de déplacer les élèves pour
les cours d'EPS . Mais l ' Etat refuse jusqu'à ce jour de prendre en
compte ces frais de déplacement dans les budgets des établissements
concernés. Les chefs d 'établissement sont donc conduits à rechercher
d'autres financements et, bien natureilernent . ils se tournent vers
les mairies. Accepter cette situation revient à faire financer à
100 p . 100 par la commune un poste budgétaire indispensable alors
que si ces sommes étaient inscrites au budget des établissements
scolaires, les municipalités ne paieraient que le pourcentage qui leur
a été fixé par le décret de nationalisation de leurs établissements
(en général entre 33 et 50 p. 100x . Aussi, il lui demande de bien
vouloir donner les instructions nécessaires afin que, lors de la pré-
paration des budgets des établissements secondaires, on inscrive les
sommes nécessaires au déplacement des élèves vers les installations
sportives pour assurer l'horaire officiel d ' éducation physique et
sportive .

Conseillers d 'éducation
(revendications en matière de durée de travail hebdomadaire).

43518. — 14 janvier 1978 . — M. Gilbert Schwartz rappelle à M . le
ministre de l'éducation les questions écrites déjà posées sur la situa .
tien des conseillers et conseillers principaux d 'éducation, constate
qu'une fois encore les organisations syndicales les plus représenta-
tives de ces personneLs ISNETP, CGT, SNES, FEN, SGEN, CFDT) sont
à nouveau contraintes — devant le refus du ministre d ' ouvrir de
véritables négociations — à demander aux personnels d 'éducation
d 'arrêter le travail et de manifester le 5 janvier 1978. Il lui-demande
quelles mesures il compte prendre pour résoudre le problème élé-
mentaire et fondamental du maxima hebdomadaire de service dont
l'absence est cause d'abus intolérable et préjudiciable aux conditions
de vie et de travail des conseillers et des conseillers principaux
d'éducation.

E iblissetnents secondaires rompus tins du conseil d'établisse-
ment du lycée d'enseignement professionnel d',4rpentoi-sur-
Crense flndrelt.

43519. — 14 janvier 1978 . — M . Lemoine expose à M . le ministre
de l'éducation que lotis rte l ' élection au conseil ,l'établissement du
lycée d'enseignement protessionnel d ' Argenton sur-Creuse les urgeai-
estions syndicale- des personnels d ' enseignement, d 'éducation et
de surveillance ont remis, le jour mime de la clôture des inscrip-
tions, mais avec un retard allant de quelques minutes à quelques
heures la liste de leurs candidats . Plen :unt prétexte de ce retard
le chef d'établissement a considéré, après avis rectoral, comme non
recevables ras candidatures et les personnels en question ne sont donc
pas représenté, au conseil d ' établissement et ce pour toute l'année
scolaire 1977-1978. Compte tenu des conséquences et du rôle joué
dans un conreil d'établissement par les représentants du personnel,
il lui demande si une mesure ne pourrait titre prise en vue d 'orga-
niser rapidement des élections pour compléter le conseil d'établisse-
ment permettant à celui-ci d'assumer pleinement les responsabilités
qui lui incombent.

Ftablisséments serasdairc.s ttrai'',ii de répnralinn d'un sinistre dei
à tore inondation au lycée Edouurd-1% aNlont rte Gennevilliers
[Haret s-de-Seine j,.

43557. — 14 janvier 1978 . — M. Mexandeau appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation tin lycée Edouard-
Vaillant à Gennevilliers (Hauts de-Seines . En effet, le 25 octobre 1977,
dans le bâtiment principal de cet établissement qui abrite en per-
manence 690 élèves, l'électricité était coupée à la suite d ' une inon-
dation survenue au second étage ; en conséquence, les enfants ne
pouvaient plus recevoir un enseignement normal . Depuis le 21 novem-
bre 1977, tous les cours sont assurés au collige, les travaux sons-
maires de mise hors d'eau étant réalisés e4 une somme de
610 000 francs a été * débloquée pour mise en conformité des bàti-
ments . II lui demande de bien vouloir lui préciser : 1" si les parents
d'élèves auront connaissance des travaux exécutés avec cet argent;
2" si les travaux de remise en étal seront entrepris immédiatement
et de façon définitive, permettant ainsi aux enfants d 'être scule-
risés rformalement à la rentrée 1978.

Etuhlissetnents secondaires (insuffisance des effectifs ale personnel
de service au lycée d'enseignement professionnel Clément-Ader de
Tourneur-en-Brie [Vol-de-Marttel t .

	

'

43558. — 14 janvier 1978 . — M . Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation du lycée (l'ensei-
gnement professionnel Cle'ne t-Ader de Tournais-en-prie (Val-de-
Marne), Cet établissement ne peut, en effet, fonctionner norma-
lement par manque de personnel de service . Ce lycée accueillant
645 élèves dont 89 internes, 476 demi-pensionnaires et 89 externes,
ne dispose que de 10 agents de service alors que les normes
en' vigueur permettraient 17 agents . il lui demande, en conséquence,
quelles mesures immédiates il entend prendre pour remédier à cette
situation.

Etabiissetnents secondaires (insuffisance des moyens
de fonetiotnietnent du lycée technique de Valence (Drôme] ).

43566 . — 14 janvier 1978. — M. Ribadeau-Dumas attire l' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation du lycée technique
de Valence . Depuis la rentrée scolaire manque un certain nombre
de postes pour l 'entretien des locaux et des machines connue pour
le fonctionnement normal de l'établissement . Plusieurs classes n 'ont
pas de cours de mathématiques . Le médecin scolaire ayant été muté,
les élèves n ' ont pas bénéficié de la visite obligatoire. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que cet établissement
dispose des moyens nécessaires à son bon fonctionnement.

Programmes scolaires (introduction dans le programme
d 'instruction civique d 'informations sur les rions dis sang,.

43570. — 14 janvier 1978. — M . Tourné expose à M . le ministre
de l'éducation que, parmi les actes les plus nobles, figure celui
qui consiste à donner son sang volontairement, bénévolement et
d'une façon anonyme . Donner ainsi son sang est devenu une tra-
dition bien française . Toutefois, sur le plan de l ' instruction civique,
les garçons et les filles de notre pays restent mal avertis du
phénomène . Notamment, en besoins de sang imposés par certaines

•
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thérapeutiques obligatoires, d 'une part, et par celui du sang perdu,
d 'antre part, à le suite des accidents tin tr avail et des accidents
de la route. il lui demande s ' il ne pourrait pas inscrire dans les
programmes scolaire .; au moins une demi-heure par mois pour être
consacrée : ni à exalter l 'exemple magnifique des donneurs de
sang l'énétoles, sang toujours donné anonymement : b( à encourager
l'épanouissement de cet exemple : ri à pr .iciser combien les lues :dns,
à eatie du tris grand nombre d ' t -cidenie du travail et de la route,
deviennent chaque jett e plus importants.

•

Constructions sent t re :;
(réalisation du lycée de Vitrolles i iouclucs'du . Y.luineln.

43579 . -- 14 janvier 1978. --- M. Ricubon rappelle à M. la ministre
de l'éducation que l ' implantation d'un lycée, a

	

prévue lors de
l ' élaboration du statut de Vitrolles <. ville nouvelle Ce lycée doit
être réalisé sur une parcelle de :3811011 mètre ; carrés, avec terrain
de sport . Actuellement, les élimes de Vitrolles . qui dépendent de
la circonscription de Martigues, du t l'ad de l'incurutuiodité des trans-
ports, vont soit à Salon, soit à Marseille ou Aix-en-Provence . Ces
problèmes de transports créent du temps perdit et des dépenses
élevées pour les familles. La réduction du nombre d'é.lablis ements
pratiquant l'internat oblige les élèves à des voyages incessants.
L 'implantation du lycée de Vitrolles permettrait aux enfants venant
des ; cnnes-Mirabeau, Calas, Cabriès, lierre, Ru nac et Velaux d'être
accueillis, alors qu ' ils ont actuellement les intimes problèmes que
ceux de .'ilrolles avec un éloignement enco r e phis grand . Il lui
demande en conséquence s'il pense inscrire la réalisation de ce
lycée à Vitrolles — dont la population s 'élève actuellement à
1801111 habitants — pour la rentrée 1978.

Constructions srnluiics (résorption des retards pris rions tee
constructions et réparations d'établissements scolaires dans

le département du Gard , .

43582 . — 14 janvie r 1978 . — M. Jourdan appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les graves retards pris dans les
constructions, reconstructions ou grosses réparations d'établissements
scolaires dans le département . Dans le second degré, près dé vingt
bâtiments attendent depuis deux, cinq ou dix ans leur cons :ruction,
reconstruction ou grands travaux de rénovation : collège commercial
do Nitres, deuxième collège de Beaucaire, collège de Marguerittes,
collège d'Aramon . Il apparaît urgent de reconstruire ou rénover à
Somntiéres, Quisses' . Brignon, Remnul :us, à la cité scolaire d 'Ales,
eu lycée Daudet a Nimes, au CET, route de Générac, au collège
Bigot, Romain-Rolland, à Nimes, etc . De nombreux bâtiments sont
à la limite de la vétusté, d ' autres bàtis en demi-dur au moment de
« i'esplesion scolaire se Lézardent, seen insalubres, voire dangereux,
comme clos chemine, de baraquements qui les entourent ou tiennent
lieu d'annexes . Loin de se résorber, les retards pris en ce domaine
s'aggravent . Le programme Languedoc témoigne du pet de Prix
qu'attache le Gouvernementaux moyens indispensables à l 'éducation.
Le seul CES prévu en 1978 à Marguerittes existe depuis deux ans
déjà à l'état de préfabriqué . Dans le premier degré, malgré les
efforts de nombreuses municipalités, et du fait de la réduction
considérable des subventions d'Et :d, les retards sont du même ordre
et les constructions ont grands travaux en attente se comptent par
dizaines pour les écoles primaires et maternelles . En conséquence,
il conviendrait de mettre sur pied un vaste programme susceptible
de comble' clans les meilleurs délais les retards existants.

Guadeloupe ilnoyens de fonctionnement
du collège s Front de nier

	

de Pointe-à-Pitre.

43593. — 14 janvier 1978 . — M. Jalton appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation du collège :< Front de nier a

à Pointe-à-Pitre, en Guadeloupe . En effet, les locaux qui devaient
être livrés pour le 15 septembre 1977 ne sont toujours pas achevés,
si bien que, depuis la rentrée scolaire, les élèves n 'ont pas
jusqu 'à ce jour un horaire complet . Det heures de cours en français,
en mathématiques, en anglais, en sciences expérimentales, en
histoire et géographie ne sont pas assu r ées . Aucun dédoublement,
aucune heure de soutien ne peuvent être réalisés, méme en sixième,
ce qui est contraire à l ' application de la réforme . Les élèves ne
reçoivent aucun cours clans les disciplines artistiques, les postes
n ' étant pas créés . L 'éducation physique et sportive ne sera que
partielles ént assurée et clans des conditions déplorables . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que le fonction-
nement normal de l'établissement soit assuré dans les plus brefs
délai .

14 Janvier 1978

EOUIPEMENT ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Stative pieutent upgrleinfl ch: la gare RER de Sury-eu-Briet.

43521 — 1a janvier 1978 . — M. Kallnsky attire l'attention de M. le
ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire sue le
gàduis résultant de la quasi-impossibilité d'utiliser le parking d 'iulé-
rit régional récemment mis en- service à proximité de la ga :'e RER
eue Sucy-en-Brie IVal-de-Marne t . L'u s ager . qui a dit attendre huit ans
la réalisatiu u de cet é.tuipemeutt, éprouve en effet les pi us grandes
diffii'uités à en trouver l'accès, dissimulé derrière une station-
service et qui impose de couper la circulation sir une roule dépar-
tementale où la circulation est intense. Cet obstacle franchi, l 'auto-
mobiliste se gen re aisément dans le parking quasiment vide en
perer uenre . An montent de gagner la passerelle, qui relie le par-
kii,g à la gare, il constate que sou ocrés est réservé aux voyageurs
munis de billets. Il ne lui reste plus qu 'à rebrousser chemin et,
s'il ne veut pas frire deux kilemêtres à pied sur vie mauvaises
routes, à reprendre la voiture . tenter la sortie sur la voie dépar-
tementale, gagner la gare devant laquelle n 'existe aucune possi-
bilité de stationnement . Après avoir pris son billet il pourra refaire
ce périple en :sils inverse . Si l ' on ajoute qu ' il devra chaque jour
verser li francs pour stationner, on comprend les raisons pour
lesquelles ce parking reste désespérément vide . Les fond" consi-
dérables engagés par la ville de Suey'-en-Brie et la région Ire-de-
France pour réaiiscr ce parking de d110 places, se trouvent ainsi
Imminent et simplement gaspillés . li demande en conséquence
quelles mesures d ' urgence il envisage : 1" pour permettre l ' utili-
sation normale de ce parking, avec notamment l ' installation de dis-
tributeurs de billets à l'entrée de 1a passerelle et l'amélioration
des accus : 2" pour assurer la gratuité du stationnement pour les
usagers du RER.

Geuheu- ;rrerie (bénéfice des prêts du crédit Placier eux gendarmes
pour l'accession à la propriété , pendant leur période d'activité,.

43553 . — 14 janvier 1978 . — M . Franceschi appelle l'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
sur l' anomalie qui réside clans le fait que les gendarmes ne peuvent
bénéficier de prêts du crédit foncier destitués à l 'acquisition d'un
pavillon ou d ' un logement. En effet, ces prêts ne peuvent leur être
accordés pour la raison simple qu'il est nécessaire que l 'acquisition
en question soit une résidence principale . Celte condition étant
incompatible avec celle qui exige que les gendarmes soient, pour
des raisons de service, logés dans un casernement, il lui demande
s'il ne petit être envisagé un assouplissement des règles tendant à
permettre à cette catégorie de fonctionnaires de pouvoir bénéficier
de l ' accession à la propriété durant leur période d 'activité,

iILM 1nlodifieatimi du régime des prêts indexés affectes
it la construction de logements HLM).

43562. — 14 janvier 1978 . — M . Guéna expose à M . le ministre de
l'équipement et de l'aménagement du territoire qu ' eu certain
nombre de société HLM ont été conduites à financer des loge-
ments ILN (immeubles à loyer normal) à l 'aide rte pries indexés
conformément aux possibilités prévues pour la réglementation des
immeubles lcirculaire ClItTPS n' 03-119 du 27 novembre 196 :3 du
ministère de la consU'i .ction) . Or, il est actuellement constaté que
les charges financières résultant de ces emprunts ne peuvent être
normalement équilibrées par les recettes ales organismes emprun-
teurs . Ceci résulte de l 'évolution de l 'indice INSEE, base de l 'indexa .
tion au cours des dernières années. Si, en effet, ce type de prêt
pouvait raisonnablement se concevoir à une époque où l 'indice
de la construction évoluait à un taux de l 'ordre de 5 p . 100 par an,
il n 'en est phis de même de p uis quelques années où des taux
dépassant Ill ou 15 p . l00 ont été constatés. De plus, le retour à
une évolution caractérisée par des taus plus faibles de l ' ordre
de ceux connus lors de la mise en place de ces prêts n ' apporte-
rait pas de solution car l ' effet des indexations importantes des
ailées 1973, 1974, 1175 et 1976 resterait acquis . Dans ces conditions,
les principes définis par la circulaire précitée instituant ces prêts
qui devaient s permettre aux organismes de se proenrer les res-
sources nécessaires à la réalisation des programmes d' ILN emd-
r agés et de maintenir dans les limites acceptables les charges
financières de ces opérations,' se trouve infirmés par la réalité.
11 convient également de noter que mémo indépendamment de
toutes dispositions limitant l 'évolution des loyers, ceux-ci ne sauraient
compenser les conséquences financières de l ' indexation . Le contrat
type élaboré pour ces prêts ne prévoyant pas la possibilité d'un
remboursement anticipé, il serait nécessaire de transformer ce type
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de contrat en instituant, par exemple, un plafonnement de l'indexa-
tion à un niveau tel que l 'intérêt servi au prêteur serait, en
moyenne, du même montant que celui des prêts de quinze ans
consentis aux collectivités locales . Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre, et notamment s 'il n 'estime pas indispensable
de présenter un projet de loi à ce sujet.

Jardins (création de nouveaux jardins familiaux).

43589. — 14 janvier 1978 . — M. Gissinger appelle l 'attention de
M. les ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire
sur le rôle éminent que le jardin familial est appelé à jouer dans le
monde moderne actuel . Son utilité est indéniable pour les popula-
tions urbaines, notamment pour les jeunes ménages soucieux de
donner à leurs enfants un abri idéal les protégeant contre les
dangers de la rue. Il est hors de doute que le petit jardin cons-
titue pour la famille, non seule; lent un excellent moyen d 'employer
et d ' organiser ses loisirs au profit de sa santé, mais lui offre
également des avantages matériels incontestables par la culture
de légumes et de fruits de bonne qualité ; du point de vue édu.
catif et en créant un contact direct avec la nature, ouvre à l 'enfant
des horizons dans un monde jusqu'ici inconnu ; représente un auxi-
liaire précieux dans la lutte contre la pollution physique et morale,
ainsi que la protection d 'un environnement naturel si souvent
menacé par une urbanisation croissante qui ne cesse d 'entrainer
la disparition de nombreux terrains de jardinage à proximité des
villes. Il lui demande en conséquence de prendre rapidement
les mesures qui s ' imposent afin de permettre la création de nou-
veaux terrains au profit de ceux qui sollicitent parfois depuis
plusieurs années, l'attribution d ' un jardin familial.

" TRANSPORTS '

Emploi (personnel de la société l'Alsacienne : entreprise
de nettoyage des locaux de l'aéroport d'Orly).

43523. — 14 janvier 1978 . — M . Kalinsky attire l'attention de
M . le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) sur la situation créée par le dépôt de bilan de la
société l 'Alsacienne qui employait de l ' ordre de 150 personnes pour
le nettoyage des locaux de l 'aéroport d 'Orly . li semble que dans
le cadre de la reprise de ces activités par une nouvelle société,
une partie du personnel actuellement licenciée ne serait pas réem-
bauchée. Il lui demande en conséquence quelles dispositions il envi
sage de prendre pour garantir l'emploi et les avantages acquis pour
l 'ensemble du personnel . Il lui demande s'il ne serait pas de l 'intérêt
tant du personnel que de l 'aéroport de Paris d 'intégrer l ' ensemble
du personnel à Aéroport de Paris garantissant ainsi le travail au
personnel . ceci dans l ' intérêt général étant donné ia masse impor-
tante dans les dépenses de l'établissement que représente cette
activité.

SNCF (extension aux commerçants du bénéfice
des billets de congé annuel. à tarif réduit).

43543 . — 14 janvier 1978. — M. Bégault attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports , sur la situation défavorisée dans laquelle se trouvent
les commerçants, du fait qu 'ils ne peuvent bénéficier de billets de
congés annuels donnant droit à une réduction de 30 p . 100 sur le
prix des billets de la SNCF pour une voyage annuel aller et retour.
A l ' teurt actuelle, les catégories de bénéficiaires sont les suivantes:
les ouvriers et employés assujettis aux assurances sociales ; les
agriculteurs exploitants non assujettis à l' impôt sur le revenu et
qui n 'exploitent pas de terres dont le revenu cadastral soit supérieur
à 500 F ; ainsi que les artisans utilisant au plus, en dehors de la
main-d'ceuvre familiale, un compagnon et tin apprenti . Au moment
où toute une série de mesures, sont intervenues ou envisagées,
pour harmoniser les régimes sociaux des travailleurs indépendants
avec ceux des salariés, il ne parait pas logique de maintenir la
discrimination établie à l 'encontre des commerçants et, en parti-
culier, des plus modestes d'entre eux. L'attribution aux commer-
çants des avantages attachés aux billets de congés annuels SNCF
n' entraînerait que des pertes de recettes peu élevées pour la SNCF.
En outre, si ces mêmes commerçants exerçaient sous forme de
sociétés dont ils seraient les Aérants, ils seraient, 'de plein droit,
bénéficiaires des billets de congés annuels. Il lui demande s 'il n ' es•
tinte pas qu'il serait souhaitable que la direction de la SNCF envi.
sage d'étendre le bénéfice des billets de congés annuels aux
commerçants.

Versement transports (exonération en faveur
des bureaux d 'aide sociale et caisses des écoles).

43576. — 14 janvier 1978. — M . Berthe attire l 'attention de M . le
ministre de l' équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur les dispositions pour le moins surprenantes de la loi
n" 73-640 du 11 juillet 1973 relative au versement transports . En
effet, si les fondations et associations reconnues d 'utilité publique,
à but non lucratif et dont l' activité est de caractère social sont dis-
pensées de ce versement tel n 'est pas le cas pour les établissements
publics à caractère éminemment social comme le bureau d'aide
sociale ou la caisse des écoles . 11 lui demande si cette situation ne
lui semble p as Mtre une anomalie flagrante et quelles mesures il
entend prendre pour modifier la législation en vigueur.

Conseil supérieur de la marine marchande
(réunion de cet organisme et . maintien de ses prérogatises).

43619 . — 14 janvier 1978 . — M . Duroméa s 'élève contre le fait
que la loi de 1948 portant organisation de la marine marchande ne
soit pas respectée, puisque le conseil supérieur de la marine mar-
chande ne peut aujourd ' hui jouer le rôle qui lui avait été dévolu
par cette loi . Ayant pris• connaissance de la lettre ouverte adressée
à M . le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) par M. R. Charpiot, membre du conseil supérieur de
la mariné marchande, il lui demande de prendre toutes mesures
pour réunir dans les plus brefs délais cet organisme afin qu'il puisse
prendre connaissance de la situation actuelle et du devenir de la
flotte par branche de trafic st par secteur de navigation et savoir
quel usage l'armement a fait de l 'aide qui lui a été consentie afin
de définir les règles qui devraient lui être imposées pour que cette
aide profite aussi à l'intérêt national et aux marins et officiers.

Transports en commun (extension de la zone de validité
de la cartes Orange » jusqu 'à Dourdan lEsson neli.

43626. — 14 janvier 1978. — M. Vizet attire l ' attention de M. le
ministre de l'équipement er de l ' aménagement du territoire (Trans-
ports) sur la situation complexe dans laquelle se trouve le départe-
ment de l ' Essonne en matière de carte orange . En effet, ce dépar-.
tement regroupant plus de 900 000 habitants fait partie intégrante de
la région d ' Ile-de-France. C 'est pourquoi il faudrait étudier l' extension
de la zone de la carte 'orange jusqu ' à Dourdan . Il lui demande donc
ce qu ' il compte faire pour donner suite à la demande pressante des
populations concernées.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

F.niploi. (maintien à Paris 120'] de i.' entrepri : e Blaue,
rue Soleiltet, menacée d 'expropriation .'

43572 . — 14 janvier 1978 . — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l ' artisanat sur le pro-
blème de la désindustrialisation de l'Est parisien et en partieulie•
dans le 20' arrondissement de Paris. Dans ' cet arrondissement, le
bilan de l'année 1977 est lourd : de nombreuses petites entreprises
ont licencié près de deux cents salariés ; l'entreprise Létang-Rémy
a demandé le licenciement de soixante-douze personnes et a décidé
le transfert de l' essentiel de ses activités à Barentin (Seine-Mari-
timel ; l 'entreprise Sopelcm a fermé un atelier (soixante deux emplois
supprimés) . En ce début de l ' année 1978, une grave menace pèse
sur l ' entreprise Blanc, implantée rue Soleillet, dans le secteur de
la ZAC des Amendiers (îlot 11) . Cette entreprise est vouée à l ' expro .
priation du fait que son maintien n 'est pas prévu dans le projet
d ' aménagement de la ZAC. Il est certain que si le projet actuel
n ' était pas revu dans le sens préconisé par les élus communistes
de l 'arrondissement, ce serait quelques centaines d 'emplois indus.
triels qui seraient supprimés, aggravant sérieusement le chômage
et ' le déséquilibre emplois-habitat, déjà catastrophique . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
maintenir l'activité industrielle de l'entrepdise Blanc sur l 'empla .
cement actuel, sans que ce maintien puisse remettre en cause les
constructions prévues dans le projet d'aménagement de la ZAC
(logements, groupe scolaire).

Charbon (poursuite de l' exploitation du bassin houiller
du Nord - Pas-de-Calais au-delà de 1985).

43580 . — 14 janvier 1978. — M. Roger expose à M . le ministre de
l ' industrie, du commerce et de l'artisanat que lors de la réunion
du comité d'entreprise des HBNPC, du 21 décembre 1977, les repré-
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sentants du personnel ont protesté vigoureusement contre le plan
de production présenté par la direction générale du bassin ; celui-ci
étant dicté par les orientations générales du Gouvernement . ].i attire
son aident n sur le fait que Pense ,able des représcnatnts ans ont
souligné que, tenant compte de la crise de la politique énergétique
qui affecte nombre de pays industrialisés, dont la France, de la
place que retrouve le charbon dans ce contexte comme. source

d 'énergie la plus sûre, que pour assurer son indépenuance et la
satisfaction de ses propres besoins, la France doit pouvoir compter
sur son charbon . Par ailleurs, au cours de la même séance des assu-
rances semblent avoir été données sur les possibilités techniques de
prolonger l ' exploitation au-delà de 1985, démontrant ainsi que dans
le cas contraire, il s' agirait d ' un choix purement politique . Dans
ces conditions, il lui demande quelles mesures celui-ci compte
prendre : 1° pour que la discussion avec le comité d'entreprise se
poursuive ; 2" pour assurer l 'exploitation au-delà de 1985.

Marchés administratifs

(publication des décrets relatifs aux artisans sous-traitants).

43595. — 14 janvier 1978 . — M. Cousté demande à M . le ministre
de l 'industrie, du commerce et de l'artisanat quelles mesures il a
prises en vue de la publication dans les plus brefs délais des décrets
appliquant la loi de 1975 sur la sous-traitance . En effet un seul
décret aurait été jusqu ' alors publié concernant les marchés publics
supérieurs à 4000 francs. Il semble que dans les autres cas fixés
par la loi, aucune précision d 'application n 'ayant été publiée, les
artisans sous-traitants se trouvent sans recours en cas de défaillance
des donneurs d'ordres, d'autant plus . que ces artisans n ' étant pas
inscrits au registre du commerce ne peuvent bénéficier des pro-
cédures de règlement judiciaire ou de suspension provisoire de
poursuites.

Emploi (situation difficile dans le canton de Senones /Vosges)).

43625 . — 14 janvier 1978 . — M. Gilbert Schwartz attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur
la situation difficile que connaît le canton de Senones, dans les
Vosges. L 'évolution au cours de ces dernières années a été marquée
par une dégradation constante de l 'emploi, industriel comme artisa-
nal, par un manque d ' emplois qualifiés et une diversification trop
faible des activités . L 'industrie textile y est dominante. Une firme
appartenant au groupe Boussac y emploie à elle seule près de
1 000 personnes mais connaît une situation précaire . Une entreprise
de bois et de préfabriqué occupant 100 ouvriers est fermée depuis
un an. D'autres petites unités de production connaissent de sérieuses
difficultés . 300 chômeurs sont actuellement officiellement recencés.
En conséquence, il lui demande, quelles mesures il compte prendre
pour re'ancer l 'économie dans cette vallée vosgienne.

es_

Mines et carrières (bénéfice de t' aide de la CECA
afin d 'assurer la relance du bassin de Carmaux-Albi /1 'ann11.

43632 . — 14 janvier 1978. -- M . André Bilieux rappelle à M . le
ministre de l 'industrie, du commerce et' de l'artisanat la situation
préoccupante des mines de charbon et du bassin de Carmaux en
particulier. II attire son attention sur les possibilités , offertes par
le CECA en vertu de l 'article 56 du traité, paragraphes 1 et 2, qui
prévoit que les houillères peuvent déposer une demande de partici-
pation à « la création d'activités nouvelles économiquement saines
et susceptibles d 'assurer le réemploi de la main-d 'oeuvre rendue dis-
ponibles et au s financement de la rééducation professionnelle des
travailleurs amenés à changer d 'emploi » . En ce qui concerne le
bassin minier de Carmaux, les conditions étant remplies, il lui
demande st le Gouvernement français envisage de solliciter cette
aide de la CECA afin d 'assurer la relance du bassin de Carmaux-
Albi .

INTERIEUR

Police (modalités des contrôles d'identité
effectués dans le métropolitain parisien).

43514 . — 14 janvier 1978 . — M . Villa demande à M. le ministre
de l ' intérieur sur quelles bases légales ont été instaurés et multi-
pliés dans les couloirs et les rames du métropolitain parisien des
contrôles d'identité visant uniquement les usagers qui sont mani-
festement d'origine arabe ou de race noire . Il lui demande égale-
ment si ces mesures, donnant lieu à des scènes qui ne sont pas
sans rappeler d' autres époques de triste mémoire et d ' autres pays

de sinistre réputation, lui paraissent de nature à sauvegarder les
intérêts et la dignité de la population . française aussi bien qu'étran-
gère, et lui paraissent conformes à la vocation et à la dignité de
la police elle-même.

Détention. (t

	

légale de la détention des étrangers expulsés
en instance de départ de France).

43548. — 14 janvier 1978. — M. Paul Cermolacce attire l 'attea-
tion de M. le ministre de l' intérieur sur la circulaire datée du
21 novembre 1977 relative à e la situation des étrangers expulsés
en instance de départ de France » . Cette instruction ministérielle,
tenue secrète jusqu 'à présent, constitue une nouvelle atteinte aux
libertés et officialise l ' existence des prisons clandestines, comme
celle d 'Arenc, à Marseille, en permettant d 'infliger des peines de
détention en dehors de toute infraction. Elle constitue une viola-
tion des pouvoirs du législateur, seul compétent pour instituer de
nouvelles peines . En donnant aux directeurs de prison des pou-
voirs habituellement déteints par le juge d 'application des peines,
elle porte également atteinte au pouvoir judiciaire . Enfin elle
bafoue une liberté fondamentale reconnue par la Constitution, celle
du droit de défense, aucun recours n ' étant prévu pour que l'étranger
puisse faire valoir ses droits . Depuis bientôt trois ans que le
scandale des prisons clandestines pour les étrangers est dénoncé,
rien n'a été entrepris par le Gouvernement pour le faire cesser.
La circulaire du 21 novembre 1977 va plus loin et légalise un
procédé scandaleur en permettant à toutes les maisons d ' arrêt de
fonctionner comme le centre d ' Arenc. C 'est un nouveau reclu de
la démocratie et une menace très grave pour les travailleurs immi-
grés et les étrangers, à un moment où se multiplient les expulsions
d ' étrangers . En conséquence, il lui demande de lui indiquer sur
quelle base légale il pense pouvoir faire reposer cette circulaire.

Fonctionnaires vnnntcipaux
(bénéfice des préts aux jeunes ménages).

43561 . — 14 janvier 1976. — M . Buron demande à m. le ministre
de l ' intérieur dans quelles conditions les fonctionnaires municipaux
peuvent prétendre, en application des dispositions de l'article 413-7
du code des communes, au>: prêts prévus pour les jeunes ménages
de fonctionnaires de l ' Etat par la circulaire interministérielle donc-
tien publique et finances) du 13 juillet 1977.

Elections (modalités d ' inscription de Français virant à l 'étranger
sur les listes électorales de Nice (Alpes-Maritimesl).

43573 . — 14 janvier 1978 . — M . Barel attire l 'attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur le cas de Nice, dans l 'affaire des pratiques
électorales concernant les Français résidant à l' étranger . Premiè-
rement il demande le nombre de ces électeurs inscrits, en 1977
et 1978, sur les listes électorales des trois circonscriptions de Nice
et les conditions d ' établissement des procurations. Deuxièmement
il demande quelle mesure il compte prendre devant le fait que le
secrétaire d' Etat au tourisme, M . Jacques Médecin, maire de Nice,
ait adressé aux Français résidant à Monaco une lettre leur deman-
dant de se faire inscrite dans la circonscription de Nice où il est
candidat.

Rhodésie (bureau de recrutement de mercenaires français
pour la Rhodésie fonctionnant à Lyon).

43575 . — 14 janvier 1978. — M. Houel attire l ' attention de M . le
ministre de l'intérieur sur la découverte, en plein coeur de Lyon,
d 'un bureau de recrutement de mercenaires français .pour la Rho-
désie . D lui précise qu ' un quotidien régional a fait cette découverte
et que l'information, qui n 'a pas été démentie, a été reprise par
l' ensemble de la presse écrite et parlée . Il lui précise encore qu ' un
caractère officiel semble s 'être dégagé de cette affaire, puisque
menée par un agent recruteur rhodésien. Il lui expose encore
que la thèse officielle : « Il n'y a pas de mercenaires, mais des
émigrants qui choisissent le métier des armes . . . » ne peut tenir
alors que le recrutement se fait dans un bar du centre de Lyon.
Il lui demande donc : 1" comment est-il possible qu'une telle offi-
cine puisse agir sans être inquiétée ; 2" comment expliquer le peu
d ' empressement du préfet de police et de ses services lorsque la
nouvelle a été connue et qui ont simplement déclaré : « L'enquéte
suit son cours ». Enfin il lui demande s'il est « tolérable » pour
un pays comme la France de permettre, sur le territoire national,
la levée d ' une armée de mercenaires pour la défense des intérêts
des racistes de Rhodésie et s'il ne pense pas, surtout, que la « tolé-
rance » face à de tels agissements ne tend pas à ternir l 'image de
notre nation sur l'échiquier international.
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43585. -- 14 janvier 1978. — M. Gissinger demande à M. le ministre être adoptées . Plus de
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bent aux organisateurs de ces bals lorsque ceux-ci sont perturbés prochaine.
et que des rixes surviennent et si, plus particuliérement encore.
la responsabilité des organisateurs pe ètre mise en cause lors-
qu'une bagarre a pour épilogue un coup de couteau mortel porté
à un participant . Par ailleurs il serai : désireux de savais s ' il existe
pour les trois départements de l'Est une réglementation spéciale
concernant l'objet de la présente question.

Moires et adjoints (répartition par catégorie socioprofessionnelle
des maires et adjoints élus en tsars 19771.

43591 . — 14 janvier 1978. — M. Gissinger rappelle à M . le ministre
de l' intérieur que, par question écrite n" 40724 du 17 septembre
1977, il lui demandait s 'il pouvait lui indiques la répartition, par
catégorie socio-professionnelle, des maires et maires adjoints issus
des élections municipales de mars 1977. La réponse à cette question
(JO, Débats AN, du 12 octobre 1977) disait que les statistiques
demandées ne pourraient être établies que dans le courant du
mois de décembre 1977 et que la répartition par catégorie socio-
professionnelle ne pourrait être donnée que pour les maires . Compte
tenu de cette réponse, il lui demande de bien vouloir répondre à
la question précitée.

Retraites complémentaires (bénéfice de ('IRCANTEC en tant que
retrai t e complémentaire pour les &gents titulaires ries collectivités
locales des services actifs n ' ayant que vingt-cinq ans de carrière(.

43616. — 14 janvier 1978. — M. Baudis demande it M . le ministre
de l'intérieur s ' il n ' estime pas nécessaire qu ' en accord avec les
ministres concernés toutes dispositions utiles soient prises à son
initiative afin que les agents titulaires des collectivités locales des
services actifs qui n 'ont que vingt-cinq ans de carrière (en raison
du caractère pénible de leurs fonctions) et qui, par conséquent, n 'ont
droit qu ' à une retraite de la CNRALC, calculée sur 50 p . 100 de
leurs émoluments de base, puissent bénéficier de l ' IRCANTEC en
tant que retraite complémentaire, au même titre que les agents
non titulaires et les agents titulaires à temps non complet des
collectivités locales.

Reluites complémentaires (validation au titre de l'IRCANTEC
des services des anciens maires et adjoints).

43620. — 14 janvier 1978 . — M . Renard attire l ' attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur la situation des anciens élus municipaux
qui ont cessé leurs fonctions avant le 1 , janvier 1973, date d 'appli-
cation de la loi n" 72-1201 du 23 décembre 1972 portant affiliation
des maires et adjoints au régime de retraite complémentaire de
(' IRCANTEC et dont la validation des services auprès de ce régime
n'a pas encore été autorisée. En effet, chaque régime de retraite
complémentaire du secteur privé prend en charge sans difficulté
les services accomplis par les anciens salariés qui n ' étaient plus en
activité à la date d 'entrée en vigueur dudit régime et auquel ils
peuvent être rattachés . Le régime de retraite complémentaire de
('IRCANTEC lui-même admet à validation les périodes de travail,
même très lointaines, des agents non titulaires de l 'Etat et des
collectivités publiques ayant cessé leurs fonctions antérieurement
à l ' institution du régime . C ' est pourquoi, en vertu de ce principe
d 'ordre général, il lui demande de bien vouloir prendre les mesures
nécessaires afin que les anciens maires et adjoints puissent valider
leurs services auprès de l 'IRCANTEC et obtiennent enfin la retraite
complémentaire à laquelle ils prétendent à juste titre.

Personnel des• communes (reclassement indiciaire
des secrétaires de mairie des villes de 2000 à 10000 habitants).

43655 . — 14 janvier 1978. — M . Xavier Hamelin rappelle à M . le
ministre de l 'intérieur que, par question écrite n" 28236, il appelait
l' attention de son prédécesseur sur le reclassement indiciaire des
secrétaires générale : de mairie des villes de 2 000 à 10 000 habi-
tants . La réponse à cette question (JO, Débats AN, du 16 juin 1973)
précisait que la situation de ces secrétaires de mairie avait fait
l'objet d 'une étude du ministère de l ' intérieur et avait permis
d'établir un projet de modification des échelles indiciaires de ces
agents . Il était toutefois précisé que les instances dont la consul .

P . utcetion civile
(protection des collaborateurs occasionnels et bénévoles).

43660. — 14 janvier 1978. — M . Rabreau rappelle à M. le ministre
de l 'intérieur que nombreux sont ceux de nos concitoyens qui se
portent courageusement à l 'aide des personnes en danger ou qui
donnent volontairement et gratuitement une partie de leur temps
et de leurs forces à une collectivité publique . Or, si la nation
se doit d 'encourager ce bénévolat, il ne semble pas que la légis-
lation prévoit de garantir ces' citoyens généreux• non seulement
contre les dommages qu'ils peuvent subir, mais encore contre ceux
qu ' ils peuvent causer au cours de leurs activités . fi lui demande
donc quelles dispositions il a l 'intention de prendre pour que les
collaborateurs occasionnels et bénévoles des services publics soient
assimilés aux agents publics en fonctions.

DÉPARTEMENTS ET TERRIT0112ES D 'OUTRE-MER

FEOGA
(application nu .r DOM de l'article 40 du traité de Rome).

43640 . -- 14 janvier 1978 . — M . Jalton demande à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) pourquoi,
malgré les dispositions de l'article 227 du traité de Rome, l ' ar-
ticle 40 concernant le FEOGA n'est pas applicable aux DOM, et
pourquoi les représentants élus des DOM n'ont-ils pas le droit,
devant la carence du Gouvernement, aie saisir pour interprétation
de ces régies discordantes, la Cour de justice des communautés
européennes.

DOM (siluition juridique au regard du traité de Rante).

43643 . 14 janvier 1978 . — M. Jalton signale à M . le ministre
de l ' intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) que les DOM,
en vertu du traité de Rome, sont en même temps des pays intégrés
et ales pays associés . Ils suppor tent les charges des intégrés et
des associés, mais ne bénéficient ni des avantages accordés aux
pays intégrés (FEOGA) ni de ceux accordés aux ACP par les
accords de Lomé . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour réparer celte injustice dont sont victimes les DOM.

Sucre (application au .r DOM
des avantages du protocole sucrier de lu convention de Lomé),

43646. — 14 janvier 1978. — M . Jalton signale à M . le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) que la
production sucrière des DOM n'a cessé de diminuer depuis quelques
années et cela malgré leur intégration dans l 'organisation du
marché de la CEE . En réalité, l 'étude des conditions dans lesquelles
s' est réalisée l 'intégration de la production sucrière des DOM dans
la CEE met en évidence l'inadaptation de ta réglementation commu-
nautaire à leur situation . Faisant partie de la catégorie des régions
sous-développées, les DOM sont lésés par l'application d 'une régle-
mentation économique conçue pour des pays industrialisés . Face à
une telle situation, il lui demande quelles mesures il _onpte
prendre pour faire bénéficier les DOM des avantages du protocole
sucrier de ia convention de Lomé qui permettent d 'acheter le
sucre des ACP à tut prix 50 p . 100 plus élevé que les prix comma-
na Misti ries .

Marché commun
(respect des engagements européens à l 'égard des DOM).

43649. — 14 janvier 1978. — M . Jalton signale à M . le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d 'outre-mer) que
1" pendant ces quinze dernières années, la France n ' a pris pour
les DOM ni les mesures qu'elle est tenue de prendre en application
des articles 5, 7 et 40 - P3 du traité de Rome, ni celles qu 'elle
peut prendre en application de l 'article 92 ; 2" les DOM ont da
supporter toutes les 'charges de la réglementation communautaire
(tarif douanier, prélèvement agricole .. .) sans pouvoir bénéficier des
avantages de cette réglementation ; 3" actuellement tous les fonds
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européens sont applicables aux DOM mais, en réalité, en faisant
le bilan de cette application, on constate qu'elle n ' est qu ' une fiction.
Il lui demande pourquoi la France et l ' Europe, au mépris de la
parole donnée et du traité signé, ne remplissent pas leur enga -
gement vis- ;-vis des peuples des DOM.

FEOGA ie .ctensiau de lu section de garantie ae Hutte
et à la banane de Guadeloupe).

43652 . — 14 janvier 1978. — M. Jalton rappelle à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) que seuls
le sucre, le tabac et l 'ananas bénéficient de la section de garantie
du FEOGA . II lui demande si la CEE compte étendre sa garantie
au rhum et à la banane de la Guadeloupe.

JUSTICE

Tribunaux (modalités de réalisation
de la noivelfe cité judiciaire de la Part-Dieu, à Lyon).

43547 . — 1 .1 janvier 1978 . — M . Cousté demande à M . le ministre
de la justice comme suite à la réponse détaillée qui lui a été
donnée à une question écrite le 24 juillet 1976, si les trois solutions
qui avaient été envisagées pour le transfert du palais de justice
de Lyon à proximité de la nouvelle cité administ r ative de la Part-
Dieu et de l'immeuble qui abrite les juridictions locales ont pu titre
l'objet d'un arbitrage. Il rappelle en effet que ses services avaient
indiqué qu 'ils préféraient la constitution d'une véritable cité judi -
ciaire moderne et fonctionnelle regroupant le tribunal de grande
instance, la cous d 'appel et la cour d' assises . Pourrait-il indiquer
si cette solution ayant été finalement retenue, les études confiées
à la société d ' équipement de la région de Lyon — SERL — en
liaison avec les services de la chancellerie ont été achevées fin 1976
début 1977 comme cela était envisagé. Pourrait-il enfin, compte
tenu de l'urgence de trouver une solution définitive, faire savoir
quand commenceront les travaux d'édification de cette nouvelle
cité judiciaire et selon quel financement .

	

-

- Anomie )répression des manquements nue obligatioi! .r
ruina us par les avocats en audience!.

43600. — 1 .1 janvier 1978 . — Au cours d ' une audience du 10 mars
1977 devant le tribunal de grande instance de Nanterre, un avocat
a proféré des propos irrévérencieux à l ' égard des juges. Cet avocat
a été poursuivi le 5 mai suivant devant le même tribunal, composé
des mêmes juges, en application de l 'article 25 de la loi du 31 décem-
bre 1971, aux termes duquel : a Toute faute, tout manquement aux
obligations que lui impose son serment, commis à l 'audience par
un avocat peut étre réprimé immédiatement par la juridiction
saisie, sur les conclusions du ministère public, s' il en existe, et
après avoir entendu le bâtonnier ou son représentant . . . M. Mesmin
demande à M . le ministre de la justice s ' il estime que le tribunal
pouvait légalement appliquer ces dispositions plusieurs semaines
après les faits. II pense, quant à lui, regrettable que les magistrats
puissent êtr e à la fois juges et parties et considère que des man-
quements à leurs obligations commis par des avocats à l ' égard
de magistrats devraient être poursuivis devant une autre juridic-
tion que celle qui en a so u ffert . Les articles 22, 23 et 24 de cette
même loi du 31 décembre 1971 semblent permettre de réprimer
de manière satisfaisante les divers manquements commis par les
avocats, y compris ceux commis au cours d 'une audience . L' an
ticle 22 dispose que le conseil de l 'ordre siégeant comme conseil
de discipline poursuit et réprime les infractions et fautes commises
par les avocats inscrits au tableau ou sur la liste du stage et
qu 'il peut être saisi à cette fin par le procureur général . L'article 23
autorise le conseil de l ' ordre, notamment sur réquisitions du
procureur général, à suspendre provisoirement un avocat qui fait
l 'objet de poursuites disciplinaires ou pénales . Quant à l 'article 24,
il dispose que la décision du conseil de l'ordre peut être déférée
à la . cour d'appel tant par l 'avocat intéressé' que par le procureur
général. La nécessité d ' une solution rapide ne parait pas .justifier
une dérogation à l 'ensemble de cette procédure . En cas d'urgence,
le conseil de l 'ordre doit pouvoir être saisi dans les délais les
plus brefs et, en attendant la décision de cet organisme, le Prési-
dent du tribunal peut faire usage de son pouvoir général de
police de l' audience à l' égard de l ' avocat auteur du trouble . II
lui demande, en conséquence, s' il n 'estime pas opportun que l ' ar-
ticle 25 de la loi du 31 décembre 1971 soit purement et simple-
ment supprimé ou, à tout le moins, qu ' il soit modifié pour éviter
que des magistrats puissent être à la fois juges et parties .
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Testaments 'assujettissement au rnéine taux des testaments-partage
et du testament par lequel un père de famille a réparti ses
biens entre ses enfantsi.

43603 . — 14 janv ier 1978 . — M . Jouffroy appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur le fait que les - testaments sont,
en principe, enregist rés au droit fixe quel que soit le degré de
parenté ayant existé entre le testateur et ses héritiers . Cette règle
comporte une exception très importante. Si le testament contient
des legs de biens déterminés et si les bénéficiaires de ces legs
sont des enfants du testateur, ce qui est un cas fréquent et tout
à fait normal, le droit fixe est remplacé par un droit proportion-
nel beaucoup plus élevé . Les raisons fournies peur tenter de justi-
fier une telle disparité de traitement sont artificielles et tendan-
cieuses . Malgré de multiples réclamatio ;, .+, les enfants légitimes
continuent à titre lourdement pénalisés sans motif valable . On ne
peut pas se résigner à voir cette situation déplorable durer indéfi-
niment . Il lui demande si pour y remédier, il accepte de déclarer
que le fait d 'assujettir un testament par lequel un père ou une
mère de famille a distribué ses biens à ses enfants à un régime
fiscal plus rigoureux que celui appliqué à un acte de même nature
par lequel une personne sans postérité a réparti sa succession
entre ses héritiers est contraire au bon sens et à l 'équité.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Personnel des postes et téieeoueituvications amélioration de la
situation administrative des agents du cadre 11 des services admi-
nistratifs).

43500. — 14 janvier 1978. — Mine Fritsch attire l ' attention de
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur la situa-
tion défavorisée clans laquelle se trouvent les agents du cadre B
des services administratifs des PTT par rapport aux agents du
mtme cadre appartenant à d' autres services de cette administration
ou à d'autres administrations . En ce qui concerne le déroulement
de carrière, on constate qu ' un contrôleur met dix-huit ans pour
accéder au grade de chef de section alors qu'un technicien met
sept ans pour accéder au grade de technicien supérieur. Les
techniciens peuvent parvenir au grade de chef technicien après
douze ans de grade, avec nomination sur place, alors que les
contrôleurs et chefs de section doivent passer tin examen pour
parvenir au grade de contrôleur divisionnaire et attendre plusieurs
années leur nomination . D 'aut res, anomalies peuvent être relevées
en ce qui concerne les conditions d 'accès au grade d 'inspecteur,
c'est-à-dire au cadre A : les vérificateurs ont accès au grade
d'inspecteur en passant un examen professionnel, spécialement
réservé et conçu polir eux, alors que les contrôleurs désirant
accéder au grade d ' inspecteur doivent passer l'examen professionnel
prévu pour les agents de la catégorie B. Afin de faire disparaitre
ces anomalies, les intéressés souhaitent que soient prévues les
mesures suivantes : dans un premier temps, nomination au grade
d'inspecteur de tous les agents qui ont été reconnus admissibles
à l 'écrit de l'examen professionnel, et ce à la date où ils ont
été reçus ; pour l'avenir : fixation de la proportion des contrô-
leurs promus inspecteurs, à la suite de la réussite à l 'examen
professionnel — au même taux que celui des vérificateurs et chefs
de secteur ; intégration par liste d'aptitude dans le cadre A dans
les mêmes conditions que pour les agents des finances ; carrière
unique des contrôleurs jusqu 'à l'indice final du cadre B. et nomi-
nation sur place de tous les contrôleurs divisionnaires ; fixation
du montant de la prime attribuée aux contrôleurs des services
administratifs à 350- francs par mois, c 'est-à-dire au même mon-
tant que celle des techniciens et extension de cette prime aux
agents des subdivisions mutés d' office dans un service d 'exploi-
tation ainsi qu 'aux personnels du corps des agents d 'exploitation
des services de direction. Elle lui demande de bien vouloir indi-
quer quelles sont ses intentions en ce qui concerne la nécessaire
amélioration de la situation administrative des agents du cadre B
des services administratifs.

Téléphone (distribution
des nouveaux annuaires contre remise des anciens).

43502 . — 14 janvier 1978. — M . Zeller demande à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications si, en vue de
limiter le gaspillage des matières premières, l 'administration des
PTT n 'aurait pas pu organiser la distribution des nouveaux annuaires
de téléphone contre remise de l'ancien annuaire déposé au bureau
de poste et ce à l'instar . d'une pratique mise en place dans
d' autres pays . .



14 Janvier 1978

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

91

Receveurs distributeurs des postes et télécommunications:
amélioration de leur situation administrative.

43509. — 14 janvier 1978 . — M. Ballanger attire l 'attention de
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des receveurs distributeurs. Ceux-ci, en effet, assurent un
certain nombre de services au même titre que les receveurs mais
n'en ont pas pour autant le statut ni les avantages attachés à cette
fonction. En conséquence., Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faciliter leur intégration dans le corps des receveurs,
leur reconnaître le statut de comptable et faciliter les possibilités
de promotion.

Personnel du service général des PTT (amélioration des conditions
de reclassement et d ' avancement).

43511 . — 14 janvier 1978. — M. Legrand attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
problèmes de reclassement et l'avancement des personnels du ser-
vice général des PTT. Au cours de la discussion budgétaire, M. le
secrétaire d ' Etat reconnaissait que l 'élévation du niveau moyen
de qualification du personnel du service général « doit se traduire
par une augmentation corrélative de la production des fonction-
naires de la catégorie B au sein de ce service u . Sur 150 009 fonc-
ticnnaires concernés, 1 600 emplois seulement de catégorie C seront
transformés en emplois de catégorie B . Il lui rappelle en outre
que la proportion d'emplois de catégorie A n'atteint que 8 p . 100
aux PTT contre 20 p . 100 aux « Finances » et 14 p . 100 pour la
fonction publique. De plus, le 15 avril 1976, en conseil supérieur
des P'tT, un voeu, .. . « demandant l ' ouverture urgente de discussions
sur leur situation et leur aecnir a .. . était voté, sans que celui-ci
soit suivi d 'effet . Il lui demande, en conséquence, les mesures qu 'il
compte prendre concernant : l' ouverture de négociations telles
qu ' elles étaient prévues par le voeu adopté le 15 avril 1976 ; l' octroi
d 'une prime de 350 francs mensuels à l 'ensemble des agents du
service général ; l' augmentation substantielle de la proportion
d 'emplois de catégorie A pour atteindre au moins la moyenne do
l 'ensemble de .a administrations.

Auxiliaires des PTT (extension des possibilités de titularisation

aux personnels embauchés directement par les restaurants et
coopératives i.

43517 . — 14 janvier 1978, — M . Dalbera appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des auxiliaires des PTT. L'action des travailleurs des PTT
a permis la titularisation de certaines catégories d 'auxiliaires . La
possibilité est donnée aux auxiliaires ayant. un an de service de
passer un examen pour être titulaire . Les auxiliaires des services
sociaux, qui étaient écartés de cette mennre ne le seront plus en
19 'rii Ils pourront participer aux épreuves, à la condition qu 'ils
aient effectué six mois de service effectif dans leur service d 'ori-
gine . Cette mesure ne résout en rien le problème des personnels
embauchés directement par les restaurants et coopératives, qui se
trouvent exclus de la possibilité de titularisation, alors que certains
ont six à dix ans d 'ancienneté dans ces fonctions . En conséquence,
il demande à M. le secrétaire d 'Etat de prendre les mesures néces-
saires pour que les possibilités de titularisation soient étendues
à tous les auxiliaires comptant un an de service, sans reste! ' ion
du service fait ou non dans le bureau d ' origine.

tteceueurs-distributeurs des PTT
(amélioration de leur situation statutaire).

43542. — 14 janvier 1978. — M . Schloesing attire l ' attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes 'et télécommunications sur un
certain nombre de mesures qui devraient être prises, semble-t-il,
pour améliorer là situation des receveurs-distributeurs des PTT.
Les intéressés souhaitent particulièrement : leur intégration dans
le corps des receveurs avec accès à la catégorie B ; la reconnais-
sance officielle de comptable, étant donné qu ' ils remplissent les
mêmes fonctions que celles d'un receveur de plein exercice ; l'exo-
nération d'impôt sur le revenu en ce qui concerne leur logement
de fonction, celui-ci leur étant imposé pour assurer la sécurité des
fonds et des personnes et leur occasionnant de multiples servitudes;
la mise en place d'un certain nombre de dispositifs pour assurer
leur sécurité, celle de leur famille et des usagers ; l'augmentation
des effectifs de receveurs-distributeurs en proportion des tâches.
qu'ils ont à remplir et qui ne cessent de croître ; la revalorisation
de l'indemnité de gérance et - de responsabilité ; l'amélioration des
conditions de leur déroulement de carrière, étant rappelé qu'à

l' heure actuelle les conditions de leur avancement leur Imposent
une attente de quatorze ou quinze ans avant de pouvoir bénéficier
de la promotion au grade de receveur de 4' catégorie . Il lui demande
de bien vouloir indiquer quelles mesures il compte prendre pour
répondre à ces diverses requêtes.

Téléphone (priorité de raccordement des personnes âgées).

43546. — 14 janvier 1978 . — M. Honnet attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
difficultés rencontrées par les personnes âgées pour obtenir un rac-
cordement au réseau téléphonique . Si elles ont été nombreuses à se
réjouir de l ' annonce opportune de décision tendant, en priorité, à
résoudre leurs problèmes de sécurité, soit en cas d 'accident, de
maladie ou d'agression, la plupart du temps, l'administration n ' est
pas en mesure de donner une suite favorable à leur demande au
motif que la saturation du réseau local ne permet pas l'installation
dont elles espéraient, dès lors, pouvoir bénéficier. Certes, il a été
indiqué que tout sera mis en oeuvre pour satisfaire le plus rapide-
ment possible les besoins, y compris en recourant, lorsque cela
s 'avère possible, à la pose de câbles provisoires ou au raccordement
provisoire sur un centre distant de la même circonscription de taxe.
Or, en fait, la concrétisation des mesures annoncées parait bien
aléatoire et les demandeurs en milieu rural notamment où l'isole-
ment est encore plus préoccupant, éprouvent le sentiment que tous
les 'efforts techniques utiles ne sont pas dès lors déployés . Dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir préciser si des moyens
supplémentaires soat ou seront rapidement dégagés pour ' faire face
à l ' accroissement des demandes d 'instâllation prévisible, si des ins-
tructions précises ont été données pour que les priorités en cause
soient effectivement retenues et traduites dans la réalité, enfin s 'il
ne lui parait pas opportun, lorsque des lignes téléphoniques sont
libérées de les affecter immédiatement aux personnes âgées ayant
en instance une demande de raccordement au réseau téléphonique.

Receveurs-distributeurs des PTT
(amélioration de leur situation statutaire).

43550. — 1 .4 janvier 1978 . — M. Maurice Blanc appelle l 'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des receveurs-distributeurs de son ministère. Alors que des
accords de principe leur ont été donnés quant à une réforme de leur
statut, rien n'a encore été fait et les receveurs-distributeurs qui
assurent des tâches de gestion continuent à être classés comme
agents de simple exécution . Il lui demande dans quels délais il
compte prendre les mesures qui permettront de satisfaire les légi-

. Limes revendications de ces personnels.

Presse et publications (motifs de la disparition du mensuel écologique

«Nature et vivre ».

43533 . — 14 janvier 1978 . - M. Maurice Andrieux attire l ' atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux pestes et télécommunications sur
l'intolérable « erreur » administrative qui a causé la disparition du
mensuel écologique « Nature et vivre « . Alors que la situation de
la presse est des plus difficiles cette « erreur » est grave pour la
démocratie et la libre expression de la presse . En conséquene, il
lui demande de lui fournir le plus rapidement possible des expli-
cations et quelles mesures il compte prendre pour qu 'il soit mis fin
à ce genre de pratiques.

JEUNESSE ET SPORTS

Jeunes (versement d'aides aux jeunes Français
désirant participer aux échanges franco-allemands).

43501 . — 14 janvier 1978. — M . Donnez attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur les difficultés que
rencontre l 'office franco-allemand de la jeunesse pour poursuivre,
dans les meilleures conditions, l 'action entreprise depuis de nom-
breuses années en faveur du rapprochement des deux pays. Ces
difficultés tiennent au fait que, matériellement, yen raison du cours
du mark par rapport au banc, les échanges de jeunes se réduisent
de plus en plus étant donné que, s' il est avantageux pour les jeunes
Allemands de venir en France, il n 'en est pas de même dans l 'autre
sens. A l 'heure actuelle, seuls peuvent effectuer des 'séjours en
Allemagne les enfants de familles françaises aisées. Il lui demande
quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre pour mettre
fin à ces difficultés et pour faire en sorte que des aides' compensa-
toires à l'érosion de notre, monnaie par rapport au mark soient
prévues, de manière à relancer ces échanges .
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SANTE ET SECURITE SOCIALE

Assurance maladie (aa+élioraitun du remboursement
des verres de muettes).

43493 . — 14 janvier 1978 . — M . Charles Bi9non demande à Mme te
ministre de la santé et de la sécurité sociale si, dans le cadre des
mesures d 'amélioration de la sécurité sociale, il ne pourrait pas
être fait un effort particulier en vue de mieux rembourser les
verres de lunettes qui sont indispensables pour beaucoup de travail-
leurs et pour de nombreuses personnes àgées. Il lui cite à titre

d'exemple un travailleur modeste qui s 'est vu récemment rem-
bourser 8,50 francs pour tut verre facturé (il francs . Il ne s'agit
encore une fois pas d'un superflu, ni mémo d'une monture, mais
simplement de l ' outil servant à corriger les défaillances visuelle .,.

Educ•atiun spécialisée Isatisfactiou des revcndicatimts du personnel
de l ' école rie eues-éducateurs de Saintiltoine-de-Doleu

[Lozère!).

43504. — 14 janvier 1978 . — M. Robert Fabre expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la gravité de la
situation vie l'école de moniteurs . éducatetirs de Saint-Rome-de-Dolan
en Lozère. II lui demande de bien vouloir lui exposer les mesures
qu' elle compte prendre pour régler le conflit actuel et satisfaire les
légitimes revendications du pelsonnel.

Assurance vieillesse Irétablisserrtent des &L•oils intégrons à pension
tl ' rut salarié ancien sorts-officier retraité antérieurement au
1

	

,iui!lei 1974.

43545. -- 1-1 janvier 1973. — M. Donnez expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale le cas d'un ancien .,,us-officier,
titulaire d ' une pension preporiianuelle, mil a exercé, après son
admission à la retrait une activité salariée et a cotisé au régime
général de sécurité sociale . Agé actuellement de soixante-neuf ans,
il pereoit une permien de vieillesse du régime genèral, diminuée de
1 000 francs par trimestre. Celle réduction provient., semble-t-il, du
fait que, lors de la ligaidation de sa pension de vieillesse, les dispo-
sitions du décret n" 51132 du 20 janvier 1 :501ui ont été Inté g rale-
ment appliquées alors que, depuis le 1" juillet 1974, date d'appli-.
cation de la loi u" 73-3 dit 3 janvier 1975, les règles de coordination
qui préside ;eut obligaloirenueet à la liquidation des droits des per-
sonne : ayant appartenu ms régime général et à un ou plusieurs
régimes spéciaux de .raite, sont abrogées en tant qu'elles concer-
nent les con it p • ., de durée et d'assurance exigées pour l'ouver-
ture cru cho tt .' pension, la date d ' effet et le mode de calcul des
avantages de vieillcsee dus par le régime général . li existe ainsi
une discrimination entre les assurss ayant appartenu successive-
ment à un régime spécial de retraite et au régime général de
sécurité sociale dont la pension a été liquidée antérieurement au

juillet 1974 et ceux dort la pension de vieillesse a été liquidée
postérieurement au 30 juin 1974 . 11 lui demande si elle n ' estime pas
équitable de prendre tordes dispositions Miles en vue de mettre tin
à cette discrimination.

Handicapés nctunlixniio» du guide-barèsue des inratidi(és
in .;litné par la loi du 31 tsars 1919+.

43554 . ---- 1 .1 janvier 1978 . - . M. Besson appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l' urgence
qu ' il y a à modifier et compléter le guide-barème des invalidités
qui a été institué par la loi du 31 mars 1919 . Déjà, lors de la discus-
sion de la loi d 'orientation pour les personnes handicapées, de nom-
breux parlementaires avaient souligné l 'inadaptation d 'un document
destiné surtout à répondre aulx problèmes posés par les blessures
et infirmités subies par les combattan t s dit premier conflit mondial.
Au regard aussi bien des handicaps des enfants que des conséquences
des progrès médicaux et chirurgicaux enregistrés dans le traitement
de certaines affections ledit barème ne répond pas du 4^ut aux situa-
tions rencontrées aujourd 'hui . Il en est ainsi pour 'eux que l' on
appelle « les opérés du cœur e, catégorie qui, bien sùr, n ' existait
pas en 1919 et qui, aujourd'hui, ne serait pas comprise comme justi-
fiant d 'une insuffisance cardiaque avérée entrainaut une impossibilité
de se mouvoir. Compte tenu des difficultés que rencontrent injus.
tement les intéressés pour la reconnaissance et l ' évaluation de leur
invalidité, il lui demande soue quel défai les inadaptations du barème
en cause seront enfin corrigées .

Retraites COnlpléliteuitumi) ' CS Iopport in cité de créer de nouveaux régimes
complémentaires oblipaluire, : pour les travailleurs indépendants).

43559 . — 14 janvier 1978 . — M. Charles Blgnon demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle pense qu 'il est
opportun en ce moment de créer de nouveaux régimes complémen-
taires obligatoires pour les travailleurs indépendants . La loi Royer,

d ' une part, et l ' évolution économique et sociale, de l ' autre, rendent
plus que jamais indispensable la m i se en place d ' une réforme géné-
rale, probablement même d ' une certaine modification d'assiette des
charges sociales . Dans ces conditions, ne serait-il pas plus sage
d 'attendre la nouvelle législature pour imposer des obligations à
certaines catégories de travailleurs indépendants, alors que leurs
marges font l 'objet d ' un bloquage pour éviter la hausse des prix.

llwrdicapés (bilai, des disposifiotts »lises en œuvre
pour favoriser lit vie sociale des handicapés).

435E3. — 14 janvier 1978. — M. de Gastines rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale cote M . Darnis lui avait
demandé, par question écrite n" 23302, les mesures prises par son
ministère pour favoriser l'accès des handicapés moteurs dans les
immeubles ou à bord d' ut moyen de transport en commun . La
réponse apportée à cette question, et publiée au Journal officiel,
Débats Assemblée nationale du 13 mars 1976, faisait état d 'études
entreprises à ce sujet par des groupes de travail et dont les résttb
tels tu s valent dire escomptés pour la fin du premier trimestre de 1976.
II lui demande si elle peut lui faire connaitre les mesures concrètes
déjà prises dans cc domaine et, en les étendant à d'autres formes
d'aides destinée . à favoriser la vie sociale des personnes handicapées,
de bien vouloir dresser un bilan complet des dispositions mises en
ouvre ou en cours de réalisation, répondant aux objectifs des arti•
cles 49 et 52 de la loi d'oiientation n" 75-534 tlu 30 juin 1975,
et des!inées à atténuer les différents handicaps subis (circulation
pour fes aveugles, postes téléphoniques adaptés pour les malenten-
dants, parkings réservés pour les paralysés, transports publics amé-
nagés polir recevoir les fauteuils roulants, réduction de la hauteur
des guichets, (dc .t.

lfanrli-apé .c idéyrèueme++t rie tare sur l ' essence automobile).

43567. -- 14 janvier 1978. — M. Maujcüan du Gasset expose à
Mme le m :, .'stre de la santé et de la sécurité sociale que certains
handicapés moteurs ont un besoin vital de voiture automobile . C 'est
pour eux le seul moyen d'être autonome. Partant de ce fait, il
lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager pour cette raté .
gorie sonat, tin dégrèvement de taxe sur l ' essence.

Eu»piogés lie eleison
(augmentat ion du forfait serrant rte base au calcul des retr aites).

43569 .— 1 .4 janvier 1978. — M . Frédéric-Dupont signale à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que, malgré l'augmen•
tation du forfait pris en considération pour le calcul des retraites
des gens de maison, celles-ci sont encore très inférieures aux sommes
réellement louchées . Le parleme itaire su'•+,sé demande les raisons
pour lesquelles les cotisations ne sont pas calculées sur les salaires
réels, et, à supposer que cette solution ne soit pas possible la
date prévisible à laquelle le mir .strc compte procéder à une nou-
velle augmentation cru forfait.

Actin-- sanitaire et sociale
(reclassement de '. . r direction départementale du Ritône).

43574. — 14 janvier 1978 . — M . Houei exprime à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale son ingttiétude en ce qui concerne
le classement de l ' ADASS dans le département du Rhône . Il lui
demande cic bien vouloir indiquer quel fondement fiscal a permis
le classement du Rhône en presque dernière position du groupe III,
alors qu'il n' est pas utile de rappeler l' importance sociale de cette
région et la situation de chômage qui y sévit actuellement, accen-
tuant encore les problèmes sociaux et de santé des populations;
quelles dispositions elle entend prendre afin que les conditions de
ce classement, qui ne correspond pas à la réalité, soient revues.

Sécurité sociale ibitart et perspectives du budget).

43594 . —' 14 janvier 1978 . — Se référait à la réponse qu'elle a
bien voulu faire à une précédente question écrite en date du 4 octo-
bre 1977, M. Cousté demande à Mme le ministre de la santé et
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Aseara1Ce maladie iaménegenient des conditions rie bénéfice des
preslations (le l 'assnraea•e maladie pour les étudiants de ei,rnt ans
(n'admit pas droit i: l 'assurance t étudiante m.

43633, — 1 . 1 janvier 1978, - M. Francescht aopelle l ' at :ention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
dispositions de la circulaire c; 76 du 8 sep,emine 1977 qui a
défini les conditions d'application de l'article I de la lui n" 77 . 704
du 3 juillet 1977 accords ni une prolongation du clroh aux presta-
tions des assurances maladie et maternité aux jeunes gens qui
cessent leurs dindes ou atteignent l 'âge de vingt ans en cours
d ' année scolaire . Il lui signale, en effet, qu 'il a été précisé à cette
occasion que, dans un souci de simplification, il convenait de
considérer que les jeunes gens atteignant l ' âge (le vingt ans au
cours d ' une année scolaire conservaient leur droit aux prr'stalions
en nature e maladie s et <• maternité a jusqu 'au :i0 septembre
de ladite année scolaire, puis durant les douze mois qtl suivent.
Or, il a été précisé, par la suite, que cette mesure ne visait
en réalité que les personnes qui cessaient leurs études à l 'échéance
de l ' année scolaire où l'âge de vingt ans était atteint et que, par
contre, la période de droits gratuits devait être limitée à la fin
(30 septembre) de ladite année scolaire pour ceux qui continuaient
leurs études . Ces derniers n 'ont donc, si l 'établissement qu 'ils fré-
quentent ne leur ouvre pas drue i au bénéfice de l 'assurance a étu-
diants s, que la ressource de solliciter leur affiliation à l ' assurance
volontaire, Les intéressés étant, généralement, issus de familles
modestes, il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
remédier à cette situation.

Assurance brraüdicé : e .nteus-ion lins personnes tiereunn, icieol t des
après seix .iite-cinq ans dur bénélir•e de la majoration de pemion
r1 'inaalidité pour assistance ('rire demie personne.

43656. — 14 janvier 1978 . — M. Labbé rappelle à Mme le ministre
de la santé et de le sécurité sociale que la majoration de pension
d ' invalidité pour assistance d ' une tierce , personne n ' est accordée
qu 'aux invalides qui, avant l 'âge de soixante-cinq ans, ont été médi•
calcinent reconnus minime étant dans l ' obligation d 'avoir recours à
l 'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires
de la vie . Cette discrimination à l 'égard des handicapés se t r ouvant
dans une telle situation après l 'âge de soixante-cinq ans appareil
particulièrement regrettable, alors que le besoin d 'assistance s'avère
tout aussi indispensable et que l ' aide matérielle se justifie tout
aussi pleinement à cet effet . 11 lui demande si elle n 'envisage pas,
clans le cadre de l 'action entreprise par le Gouvernement peur une
meilleure protection des personnes âgées et, notamment parmi celles
ci, des handicapés, d ' étendre le bénéfice de la majoration en toise,
aux invalides dont l ' état de santé motive le recours à l 'assistance
d'une tierce personne et dont les infirmités sont apparues alors
qu'ils ont dépassé l ' âge de soixante-cinq ans.

TRAVAIL

Formation professionnelle 'centre dé l'ANPOl'AR de Vienne :
conditions de travail,.

43520 . — 14 janvier 1978 . — M. Pranchére attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les mauvaises conditions de travail
qui lui 'sont signalées par des agents de l'Etat stagiaires d 'un centre
de formation professionnelle de l ' ANFOPAR. Il semble que, clans ce
centre de Vienne, les cours aient lieu à proximité d 'une usine métal•
lurgique ce qui occasionne pour les stagiaires bruit et émanations.
Ceux-ci sont par ailleurs rémunérés au SMIC horaire et doivent
acquitter chaque mois 400 francs de frais de scolarité et 800 francs
de frais de pension . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il . compte prendre pour améliorer la formation professionnelle de
ces stagiaires.

Emploi (personnel de le société l 'Alsacienne:
entreprise de nettoyage (les locaux de l'aéroport d ' Orly).

' 43522. — 14 janvier 1978 . — M. Kalinsky attire d' attention de
M . le ministre du travail sur la situation créée par le dépôt de
bilan de la société l 'Alsacienne qui employait de l 'ordre de 150 per-
sonnes pour le nettoyage des locaux de l ' aéroport d ' Orly . ' II semble
que dans le cadre de la reprise de ces activités par une nouvelle
société, une partie du personnel actuellement licencié ne serait
pas , éembauchée. Il lui demande en conséquence quelles disposi-
tions il envisage de prendre pour garantir l ' emploi et les avantages
acquis pour l'ensemble du personnel. Il lui demande s'il ne serait
pas de l'intérêt tant du personnel que de l'aéroport de Paris d'inté-

de la sécurité sociale si finalement, comme elle le laissait entendre,
l 'année 1977 s 'est achevée, quant eux dépenses et recettes de la
sécurité sociale, par un équilibre voire male un léger excédent
et pour quel régime . Pourrait elle maintenant préciser si elle envi-
sage pour 1978 un déficit de l 'ordre de 5 milliards de francs ou
au contraire l 'équilibre de la sécurité sociale et pour quelles raisons.

Auxiliaires niédic•aac .r (réglementation de la profession de
podo-orthésiste et ho iiologntiou du diplôme de technicien
supérieur).

43597. — 14 janvier 1978. — Mme Florence d'Harcourt appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur les difficultés que comporte, pour les techniciens supérieurs
concernés, l' exercice de la profession de podo-o•thésiste, à défaut
d'un texte législatif portant réglementation de cette profession.
Ce problème avait pourtant fait l ' objet d ' une proposition de loi
n" 1066 annexée au procès-verbal de la séance de l ' Assemblée
nationale du 9 avril 1970 et présentée 'bar AI. Rabourdin, député.
Cette proposition n'avait pu aboutir, car il n 'existait pas à l'époque
de formation organisée dans ce domaine . Les ministères de l'édu-
cation nationale,. de la santé et des anciens combattants ont organisé
en 1972 et mis en place à la rentrée de 1974 une formation appro-
priée de technicien supérieur en polo-orthèse, mais les premiers
diplômés de juin 1977 n 'ont pas actuellement de possibilité légale
d' exercice. Elle lui demande dans quelle mesure il est possible,
par la voie d ' une mesure législative appropriée éventuellement
calquée sur le modèle de la proposition citée plus haut et qui
interviendrait dès la prochaine session ordinaire, 'de remédier à
une situation qui compromet actuellement l'installation des techni-
ciens supérieurs en podo-orthèse nouvellement diplômés .,

'

	

Sécurité sociale (renseignements
donnés par les assujettis dans les feuilles de maladie'.

43601 . — 14 janvier 1978 . — M . Mesmin demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale s 'il ne sel-ait pas possible de
simplifier le travail demandé aux assujettis de la sécurité sociale
qui doivent, pour chaque feuille de maladie, recopier des rensei-
gnements déjà parfaitement connus de la caisse chargée de mandater
les remboursements. Cette contrainte est pénible, notamment aux
personnes âgées . Il suggère que les mentions portées sur une pre-
mière déclaration et restant valables souvent plusieurs années ne
soient plus obligatoirement remplies par les intéressés, qui se
contenteraient d ' indiquer leur nom et leur numéro d ' immatricu-
lation, ainsi que les renseignements pouvant varier (nom du malade
ei ce n'est pas l 'assuré).

Tabac (mention de la composition des cigarettes
sur les unités de couilitionnemeUt).

43609. — 14 janvier 1978. — M. Brochard rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu ' en vertu de l'article 9 de
la loi n" 76616 du 9 juillet 1976 relative à la lutte contre le taba-
gisme, dans un délai de deux ans, chaque unité de conditionnement
des cigarettes doit comporter la mention (le ta composition intégrale
sauf, lorsqu'il y a lieu, en ce qui concerne les filtres, ainsi que
l ' indication de certaines substances dégagées par la combustion du
tabac. En outre, la teneur moyenne en nicotine ainsi que les
quantités moyennes de goudrons et d'autres substances susceptibles
d 'être dégagées par la combustion doivent être mentionnées, pour
chacune de ces unités, dans leurs conditions causantes d'usage.
Un arrêté du ministre de la santé, doit fixer la liste des substances
devant être mentionnées, ainsi que les conditions dans lesquelles
la présence de ces substances et composants est déterminée. Il lui
demande si elle peut donner l 'assurance que toutes mesures utiles
sont prises afin que les dispdsitions de cet article soient effecti-
vement mises en vigueur dans les délais prévus.

Assurance maladie (montant (les remboursements effectués en 1976
dans te domaine des soins atnbtilatoires).

43629. — 14 janvier 1978. — M. Houteer appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'évolu-
tion des dépenses de l'assurance maladie dans le domaine des
soins ambulatoires. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
le montant des remboursements effectués en 1976 par l 'ensemble
des régions correspondant aux lettres clés suivantes : C, CS, V,
VS, D, SF, AMM, AMI, AMO, AMY, CNPSY, , VNPSY. Il aimerait
également que lui soit précisé le taux moyen de remboursement
des soins médicaux par rapport aux frais engagés par les assurés
sociaux.
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grer l 'ensemble du personnel à Aéroport de Paris garantissant ainsi
le travail au personnel, ceci dans l 'intérêt général étant donné la
masse importante dans les dépenses de l'établissement que repré-
sente cette activité.

Emploi (postes de travail rendus vacants par des travailleurs

innni;irés ayant utilisé la procédure de l 'aide au retour volve .

taire).

43525. — 14 janvier 1978 . — M. Montdargent demande à M . le
ministre du travail de lui fournir une estimation sur des bases
explicitées du nombre de postes de travail qui ont pu être occupés
immddiatement par des Français non originaires des DOM-TOM après
qu ' ils ont été rendus vacants par des travailleurs immigrés ayant
utilisé la procédure de « l 'aide au retour volontaire ».

Travailleurs ét rangers (statistiques des retours volontaires).

43526 . — 14 janvier 1978 . — M. Montdargent demande à M . le
ministre du travail de lui fournir un bilan récent des mesures dites
« d 'aide au retour volontaire» des immigrés, Il lui rappelle que les
mesures mises en oeuvre clans un esprit anti-économique, antisocial
et dangereusement xénophobe, s 'étaient soldées au 15 septembre 1977
par un échec retentissant puisque à cette date 3 601 chômeurs immi-
grés seulement étaient repartis dans leur pays au lieu des dizaines
de milliers escomptés . Il s'étonne que depuis lors aucun chiffre
n 'ait été publié et demande que lui soient fournies des données
précises et récentes sur les « retours volontaires», distinguant les
nationalités ainsi que les actifs et les non actifs.

Travailleurs étrangers (alphabétisation).

43527 . — 14 janvier 1978 . — M. Montdargent attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les cieux décisions qui viennent d 'être
prises par M . Stuléru, secrétaire d 'Etat. La première concernant la
diminution de 46 p . 100 de la subvention de l 'Etat au fonds d 'action
sociale pour l ' année 1977 .1978 . La deuxième . la dissolution de l 'asso-
ciation pour l ' enseignement aux étrangers 'AMI, Il 'faut noter que
cette association assurait 52.7 p . 100 de l 'a l phabétisation sur le plan
national . En plus des graves conséquences qu 'aurait la liquidation de
cette association, il s 'agit aussi de la mise au chômage à moyen
terme des 800 personnes qui assumaient cette tâche avec dévoue-
ment . Ces mesures sont une atteinte supplémentaire aux droits
élémentaires des travailleurs immigrés. Alors que devant le Sénat
le 8 novembre 1977 . M . Stoléru avait déclaré «qu'il serait consacré
plus d'un demi milliard à •la formation des travailleurs immigrés
à l ' alphahétisaticn et à l ' action culturelle n . Il lui demande comment
envisage-t-il de developper l 'alphabétisation parmi le million de tra-
vailieurs immigrés analphabètes ou semi-analphabètes, avec : I" la
diminution de budgets déjà insuffisants ; 2" la liquidation d ' une asso-
ciation la plus impo rtante en France ; 3" quel sort sera réservé aux
800 pérsonnes qui enseignent à l'AEE . Quelles mesures il entend
prendre pour revenir sur cette décision autoritaire.

Jeux et paris (aménagement du régime fiscal et de la protection
sociale des salariés des cercles et casinos de France,.

43540. — 14 janvier 1978 . — M. Besson appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur les injustices qui frappent les salariés
des cercles et casinos de France. Assimilés aux salariés en leur
qualité de contribuables et payant un impôt sur le revenu sur
l ' intégralité de leurs rémunérations, ils ne bénéficient pas de la
même parité en matière de protection sociale. Ainsi, au titre des
ASSEDIC, les cotisations payées sont assises sur des minima for-
faitaires d'une convention collective signée il y a vingt ans et
d'ailleurs dénoncée l'année suivante sans l'aboutissement d'une nou-
velle convention depuis. Ces salariés ne pourraient dès lors pré-
tendre à des allocations ASSEDIC qu 'en proportion des cotisations
versées, ce qui est parfaitement injuste si l'on se rapporte à l 'atti-
tude du fisc et parfaitement injustifié dans la mesure où les pour-
boires qui constituent une part de leur rémunération sont réellement
comptabilisés et apparaissent sur les feuilles de paie. Il lui demande
quelles initiatives précises et rapides il compte prendre pour que
rés taxes et participations comme les cotisations de sécurité sociale
soient assises sur l'intégralité des salaires des salariés des cercles
et casinos de France dès lors que leurs employeurs en ont bien
connaissance.

Emploi (reclassement de travailleurs licenciés
dans la région d' Etain (Meuse).

43579. — 14 janvier 1978 . — NC Gilbert Schwartz attire l' attention
de M . le ministre du travail sur la situation de l ' emploi dans le
secteur d ' Etain (Meuse) : la Société Lorhydro de iiraquis, inaugurée
pour la deuxième fois en décembre 1975, vient de déposer son bilan ;
ses trente travailleurs ont été licenciés ; la Manufacture stainoise,
ex Ateliers H . Ours, ferme ses portes après quatre mois d 'existence ;
ses vingt travailleuses sont une nouvelle fois jetées à la rue ; chez
Jamarex, dix-huit jeunes employés sous contrat depuis juin dernier
viennent d ' être renvoyés . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour le reclassement rapide de es travailleurs licenci et
' utilisation des locaux inoccupés de Lorhydro et de la Manufacture

Stainoise par l ' Implantation de nouvelles entreprises.

Saisies-arrêts ,réévaluation de la quotité non saisissable).

43599. — 14 janvier 1979. — M. Mesmin expose à M . le ministre
du travail que l' article Il. 145, livre 1 du code du travail, qui fixe
les tranches de rémunération saisissables par saisie-arrêt sur
salaires, a été remis à jour en 1973 et 1975 . Lors de la dernière
revision de 1975, le niveau de rémunération annuelle au-delà
duquel la totalité de celle-ci est saisissable a été porté de 24 000
francs à 30 000 francs. Dept is 1975 le coût de la vie a augmenté de
façon très sensible . Si on considère que la quotité non saisissable
par saisie-arrêt correspond à un minimum vital, il parait normal
que celle-ci suive au moins ia variation du SMIC ; or, celui-ci a
augmenté d 'environ 27 p . 100 entre octobre 1975 et octobre 1977.
Il lui demande si le Gouvernement envisage un prochain relève-
ment du seuil actuel.

Préretraite ,bénéfice de la préretraite pour les se!uriés ayant versé
des cotisations à la caisse centrale de prévoyance mntnelte
agricole pendant une période inférieure à cent quatre-vingts mois).

43613. — 14 janvier 1978 . — M . Barberot attire l' attention de
M . le ministre du travail sur la situation de certaines catégories
de salariés des organismes agricoles en ce qui concerne le bénéfice
du régime de préretraite institué par l 'accord du 13 juin '1977
en faveur des salariés âgés d ' au moins soixante ans, qui peuvent
bénéficier de la garantie de ressources, telle qu 'elle a été définie
préalablement par l' accord du 27 mars 1972 pour les travailleurs
privés d 'emploi . En vertu de la convention collective nationale des
coopératives agricoles et SICA, l 'âge normal de l : retraite est fixé
à soixante-cinq ans pour les salariés ne totalisant pas cent quatre-
vingts mois de cotisations à la caisse centrale de prévoyance
mutuelle agricole (CCPMA( . Par conséquent, ces salariés be sont
pas en mesure de bénéficier, avant soixante-cinq ans, d ' une pension
de vieillesse au taux applicable à soixante-cinq ans . Cependant,
pour l ' application de l 'accord du 13 juin 1977, tous les salariés
relevant du régime de la CCPMA sont considérés comme pouvant
bénéficier de la retraite normale à soixante ans et sont ainsi
exclus du bénéfice de l 'accord du 13 juin 1977 . Cette situation est
d' autant plus anormale que, pour d ' eut^es catégories de salariés
— telles que le personnel masculin des études de notaire — te
bénéfice de l 'accord du 13 juin 1977 peut leur être accordé si, en
raison de l ' insuffisance du nombre d'années de cotisations, ils ne
peuvent bénéficier d ' une retraite normale à soixante ans . II lui
demande s'il n ' estime pas indispensable de prendre toutes dispo-
sitions utiles afin que les salariés qui ont versé des cotisations
à la CCPMA pendant une période inférieu re à cent quatre-vingts
mois puissent demander le bénéfice de la garantie de ressources
prévue par l ' accord du 13 juin 1977.

Durée du travail unajoration de la rémunération et bénéfice d ' une
récupération en temps pcotir les agents d ' un établissement hospi-
talier privé travaillant plus de quarante heures par semaine).

43631 . — 14 janvier 1978 . — M. Capdeviile rappelle à M. le ministre
du travail que la loi du 25 février 1946 prévoit que tous les travail-
leurs des industries et des professions assujetties à la réglementation
de la durée du travail' bénéficient d 'avantages particuliers lor:squ ' its
effectuent des travaux au service du même employeur, qui dépassent
quarante heures par semaine . Les heures supplémentaires effectuées
au-delà de la durée normale du travail sont payées de la façon
suivante : 25 p . 100 de la 81' à la 96' heure pour deux semaines
consécutives ; 50 p. 100 au-delà de la 96' heure pour deux semaines
consécutives. Il lui demande si dans un établissement hospitalier
privé dans lequel certains agents doivent effectuer cinquante-neuf
heures trente au cours de la même semaine, ces agents ne pour-
raient percevoir une rémunération majorée et bénéficier d 'une
récupération en temps pour la durée majorée effectuée an-delà
de la durée légale .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Lois (inconvénients de l ' application systématique du principe
de non-rét roactivité de ta règle de droite,

42385. — 23 novembre 1977. --- M. Xavier Hamelin rappelle A
M. le Premier ministre que par sa question écrite n" 33365 il
appelait son attention sur les inconvénients de l ' application systé•
matique du principe de la non-rétroactivité de la règle de droit.
Il lui rappelait que le Conseil d ' État avait été saisi du problème
par le médiateur . U lui demandait quelles conclusions appelaient
de la part du Gouvernement les observations faites par le médiateur
en cette matière . Il souhaitait savoir s ' il était possible d' espérer
une évolution de la doctrine jusqu'ici appliquée . La réponse à
cette question écrite (Journal officiel, débats AN du 25 mai 1977,
p. 29681 disait essentiellement : a A ia demande du médiateur, le
Conseil d'Etat a mené une étude sur le principe de la rétroactivité
de la règle cie droit. Les conclusions de cette étude seront examinées
dans le cadre de la procédure arrêtée par le Gouvernement en
vue d 'assurer la mise en oeuvre des propositions du médiateur.
Plus de cinq mois s 'étant écoulés depuis la réponse précitée,
M. Xavier Hamelin demande à M. le Premier ministre si l 'étude
du Conseil d ' Etat est achevée . Dans l ' affirmative, il souhaiterait
savoir si les conclusions de celle-ci ont fait l 'objet d 'un examen
de la part du Gouvernement et les mesures que celui-ci envisage
éventuellement de prendre en ce domaine.

Réponse . — Comme il était annoncé dans la réponse à la question
écrite n" 33365 posée par l ' honorable parlementaire sur le sujet,
lé Gouvernement a examiné au cours des derniers mois les suites
à donner aux propositions que le Médiateur a désormais la possi -
bilité de présenter en vertu de la loi du 24 décembre 1976 . Après
étude, plusieurs propositions ont été retenues et incluses dans
un projet de lot relatif à l ' amélioration des relations entre l'admi-
nistration et le public . La question de la rétroactivité ne fait toute•
fois l ' objet d'aui:une disposition : en effet, il est apparu que toute
atténuation de ce principe soulève, dans les circonstances actuelles,
des problèmes complexes sur lesquels il n'est pas possible de se
prononcer sans porter atteinte aux autres objectifs poursuivis par
le Gouvernement.

Radiodiffusion et télévision nationales
(programmation sur Antenne 2'du film « la Neige de Noël e).

42812. — 7 décembre 1977. — M. Le Tac attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur la prochaine programmation à Antenne 2.
dans le cadre de l'émission des dossiers de l ' écran, du film la Neige
de Noël . II convient de souligner que ce film, au titre équivoque,
doit être diffusé un mardi soir, à une heure de grande écoute
bien que son objet : le problème de la drogue, lui aurait vraisem-
blablement valu d'être •interdit aux moins de dix-huit ans dans les
salles de cinéma. Il faut aussi rappeler que le conseil d ' adminis-
tration d 'Antenne 2 avait décidé, en octobre dernier, de reporter la
diffusion de lu Neige de Noël afin que la direction de la société
sollicite « l 'avis des principaux experts français .n matière de toxico
manie o et accompagne cette émission d 'un = débat afin d'éviter
toute interprétation malencontreuse de l'oeuvre s . M . Le Tac souhaite
donc savoir si le conseil d ' administration d'Antenne 2 a donné son
accord à . la diffusion de ce film et au fait qu'il sera suivi d'un
débat sur le thème « le public de télévision - peut-il tout voir o,
contrairement à l 'engagement pris de l 'accompag"ner d 'une discussion
sur la drogue.

Réponse . — La dramatique la Neige de Noël, produite et réalisée
par Antenne 2 devait, à l'origine, être programmée le samedi 8 octo-
bre 1977, à 8 h 30. Après visionnage de l'émission, le conseil d ' admi-
nistration d'Antenne 2 — craignant que certains téléspectateurs
mal informés puissent se méprendre sur le sens et la portée de
cette illustration du problème de la drogue chez les adolescents —
a, au cours de sa séance du 5 octobre 1977, décidé, à l ' unanimité,
de surseoir à cette programmation et demandé que son passage à
l'antenne soit accompagné d'un débat . En sa séance du 10 novem-
bre 1977, le même conseil d 'administration a approuvé la décision
de programmer cette émission dans la série les Dossiers de l'écran
et de . la diffuser le 13 décembre 1977 en la faisant suivre d 'un
débat -sur le thème : « La télévision peut-elle tout montrer? s
Par conséquent, les décisions prises par le conseil d'administration
d'Antenne 2 ont été respectées par la société qui a, en outre,
fait prcéder la diffusion de cette dramatique d'un avertissement
aux téléspectateurs sur le contenu de l'oeuvre .

ECONOMIE ET FINANCES

Budget (transfert de crédit du budget de l'intérieur
au budget de la culture).

17972. — 22 mars 1975, — M . Frêche demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) à la suite de la publication de
l' arrêté du 31 décembre 1974 )Journal officiel du 11 janvier 1975,
page 498, s'il peut lui faire cunnaitre : 1" quelle était la desti-
nation du crédit de 24 300 F en autorisation de programme et
crédit de paiement annulé au chapitre 57 .40 du budget de l ' inté-
rieur équipement de la police nationale) ; 2" quel va être l' emplir:
du crédit de môme montant ouvert en AP et CP par le même
arrêté au chapitre 56-90 du budget de la culture (trais d ' études
et de contrôle( ; 3" s'il peut lui confirmer que ce transfert de
crédit, opéré conformément à l'article 14 de l'ordonnance orga-
nique du 2 janvier 1959, ne modifie pas la nature de la dépense
primitivement votée par le Parlement.

Réponse . — Le transfert auquel fait allusion l'honorable Parle-
mentaire a été effectué en application des dispositions de l ' ar-
ticle 14 )2" alinéa) de l 'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959
portant loi organique relative- aux lois de finances . II a eu pour
objet de financer une étude de simulation volumétrique destinée
à vérifier la comptabilité avec le terrain disponible d 'une construc-
tion envisagée par la direction de la police nationale . Cette étude
ne pouvant être réalisée par le ministère de l'intérieur a été
confiée au secrétariat d ' Etat à la culture.

Budget (virement de crédit au chapitre 34-03
du budget de l ' intérieur).

17974. — 22 mars 1975 . — M . Frêche demande à M . ie Premier
ministre (Economie et finances) s ' il peut lui fournir les justifi-
cations qui ont motivé un virement de crédit de 78 000 F (décret
n" 75-140 du 10 mars 1975 ).

Réponse. — Le virement auquel fait allusion l ' honorable parle-
mentaire a éte ef[cctué en application des dispositions de l'ar-
ticle 14, 3' alinéa, de l ' ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959
portant loi organique relative aux lois de finances . Il a eu pour
objet d 'ajuster la dotation du chapitre 34 .03 « Administration
centrale, matériel ' du budget de l 'intérieur à des besoins de
frais de fonctionnement qui se sont révélés supérieurs aux pré-
visions qui avaient été faites lors de la préparation du budget.

Impôts (délais de eemboursement aux contribuables
des sommes qui leur sont dues,.

24191 . — 21 mai 1976 . — M. Pulol attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les délais imposés aux
contribuables pour la restitution des sommes qui leur sont dues.
L'administration exige des contribuables une grande exactitude pour
les versements qu ' ils doivent lui faire et les pénatise'là juste titre
d 'ailleurs) en cas de retard. Ne serait-il pas possible de lui deman -
der, lorsqu 'elle doit procéder à des remboursements, d ' obeerver la
même règle de célérité. Cette question concerne particulièrement
les contribuables qui sont des entreprises. Pour beaucoup d' entre
elles, en effet, les retards de l'administration provoquent des pro-
blèmes de trésorerie, quand ils n'aggravent pas des difficultés exis-
tantes.

Réponse. — Les contribuables qui ont effectué un versement supé-
rieur au montant de l'impôt dû ont la faculté, dans les délais fixés
à l' article 1932 du code général des impôts, de présenter auprès du
service une réclamation en vue d'obtenir la restitution du trop
versé. Conformément à l'article 7 . 1 de la loi n" 63-1316 du 27 dé-
cembre 1963, il est statué sur ces réclamations dans le délai de
six ((fois suivant la date de leur présentation . Si le service n'est pas
en mesure de statuer dans le délai précité, il doit, avant l 'expiration
de ce dernier, en aviser le contribuable en précisant le terme du
délai complémentaire qu 'il estime nécessaire pour prendre sa déci-
sion. Ce délai complémentaire ne peut toutefois excéder trois mois.
Consciente des difficultés que peavent provoquer ces délais chez
les entreprises, l 'administration recommande à ses agents de les
réduite dans toute la mesure du possible . Par ailleurs, dès lors
qu'un excédent de versement est constaté au bénéfice des contri-
buables et que ceux-ci ne sont redevables d 'aucune autre cotisation,
les services du Trésor procèdent, dans le meilleur délai possible,
au remboursement effectif des sommes versées en excès après avoir
demandé aux intéressés sous quelle forme ils souhaitent obtenir leur
restitution. Pour ce qui 'est plus spécialement des entreprises, et
notamment des excédents constatés en leur faveur au titre de
l'impôt sur les sociétés, de nouvelles dispositions ont été prévues
par la loi de finances rectificative pour 1975 n" 75-853 du 13 sep-
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tembre 1975 afin d'accélérer la restitution des sommes en cause.
En effet, lorsque les acomptes versés sont supérieurs à l ' impôt dir,
cet excédent, défalcation faite lies autres impôts directs dus par
l 'entreprise, est restitué dans les trente jours de la date de dépôt
du bordereau-avis de versement.

Sous-traitance
(interprétation fiscale des factures des sous-traitants).

34940. — 15 janvier 1977 . — M . Hamel rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que, fréquemment, une .r eprise
« A » commande à une entreprise „ B • une fabrication de produits
(textiles, métallurgiques, etc .) ; mais cette dernière, pour des rai-
sons qui lui sont propres, demande à une entreprise « C » de fabri-
quer, livrer et facturer à l'entreprise s A p ladite commande . Cette
pratique n 'entraine pas obligatoirement une information écrite de
l'entreprise « R e à e A» cil arrive parfois que c B s et « C ont
des dirigeants communs), t' lui demande comment l'administration
interprète-t-elle cette prote lue du point de vue fiscal.

Réponse . — Le schéma décrit dans la question pouvant corres-
pondre concrétement à des situations variées, il ne pourrait être
répondu avec certitude à l ' honorable parlementaire que si l'admi-
nistration était pleinement informée du contenu des accords conclus
entre les entreprises « B et s C Si l ' hypothèse envisagée est,
comme il semble, celle où la commande passée à a B r par « A » est
sous-traitée par « C s, le résultat de l'opération est constitué, pour
la détermination du bénéfice imposable de « B », par la différence
entre le prix réglé parc A » et la rémunération stipulée au profit
de « C Il correspond pour « C s à la différence entre cette même
rémunération et le coût d ' exécution de la commande . Il en est ainsi
que l 'entreprise cliente ait été ou non avieée par écrit de l 'existence
du contrat de sous-traitance. Mais il appartient au service chargé
du contrôle fiscal, notamment lorsque les entreprises a B » et « C »
ont des dirigeants communs, de s ' assurer que la rémunération conve-
nue s 'inscrit dans le cadre d ' une gestion commerciale normale . Le
vérificateur doit, si elle appareil insuffisante, ou au contraire exces-
sive, considérer qu'il y a transfert de bénéfice et redresser en consé-
quence l 'insuffisance de déclaration due à ce transfert.

Fiscalité immobilière (régime applicable à un ensemble partiel-
lement inscrit d l ' inventaire supplémentaire des monuments
historiques).

35044 . — 22 janvier 1977. — M . Mesmin demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) quelle est la situation fiscale d ' une
société qui envisage d ' acquérir un ensemble immobilier urbain dont
certaines parties sont actuellement inscrites à l ' inventaire supplé-
mentaire des monuments historiques : façades, toitures plus l'esca-
lier intérieur de deux bâtiments : un permis de construire unique
a été obtenu pour réaliser sur l 'ensemble du terrain une opération
comprenant : démolition des existants, à l'exception des parties
inscrites ; construction sur le terrain ainsi libéré d ' un ensemble
de bâtiments meurs à usage principal d ' habitation 170 p. 100 du
programme) ; reprise de certains éléments inscrits pour les inclure
dans un bâtiment nouveau . Les façades sur rue seront conservées
avec toitures est escaliers et le nouveau bâtiment double en fait
l 'ancien, de telle sorte que les appartements seront à la fois avec
façade ancienne et façade nouvelle . Les planchers anciens se pour-
suivront en planchers nouveaux 110 p . 100 du programme) ; enfin,
deux bâtiments sont totalement inscrits dans leurs contours exté-
rieurs : façades et toitures ainsi que leur principal escalier inté-
rieur. Les gros travaux ne s 'appliqueront donc qu 'à la consolidation
ou reprise des planchers existants avant la redist ribution des
volumes intérieurs 420 p . 100 du programme environ i . Il lui demande
1” si la société immobilier-e de ennstruclion appelée à réaliser l 'en-
semble de l'opération peut adopter la forme d'une société civile
de construction-vente bénéficiant des régimes spéciaux d 'imposition
directe institués par la loi du 29 juin 1971 rad . 239 ler du code
général des impôts) au motif que, selon la doct rine précédemment
exposée par l 'administration, l ' obtention d'un permis de construire
confère à une entreprise de restauration le caractère d 'opération
de construction et que, par suite, dans l'hypothèse considérée,
l'ensemble du programme restau ration-reconstruction connaîtra une
unité fiscale au pian des impôts directs ; 2" si, au plan des impôts
indirects, les parties d 'immeubles comprises dans la même opéra-
tion, mais seulement restaurées dans le respect des contraintes de
l' inscription à l ' inventaire des monuments historiques, peuvent
bénéficier du même régime d'imposition que l 'opération de construc-
tion (taxe sur la valeur ajoutée immobilière) dont elles ne sont
qu ' un élément, ce qui permettrait de parfaire l'unité fiscale de
l 'ensemble du programme ; 3" si la réponse à la deuxième question
ci-dessus devait être négative, il demande comment régler le sort
des appartements futurs qui comprendront des parties restaurées
et des parties neuves et, plus généralement, sur quelles bases doit

être opérée la ventilation des coûts entre parties restaurées et
parties reconstruites qui bénéficieraient ds régimes d'imposition
distincts bien qu'elles aient fait l ' objet d ' un permis unique et d'un
'marché de travaux global où toute individualisation ne résulterait
que d ' une appréciation.

Réponse. — 1" Pou , l ' application de l 'article 239 ter du code
général des impôts, les travaux de transformation d'immeubles
anciens en vue de la vente sont assimilés à des opérations de
construction clés lors qu ' ils ont nécessité l ' obtention d ' un permis
de construire. Cependant, s ' il ne s 'agit pas de travaux de restaura-
tion accomplis dans le cadre des rénovations urbaines régies par
le décret n" 58-1485 du 31 décembre 1958 et la loi n" 62903 du
4 août 1902, le service demeure en droit de démontrer que les
travaux ainsi effectués n'ont pas eu en fait une importance telle
qu'ils équivalaient à des opérations de construction . L'équivalence
est réputée certaine lorsque le coût de ces travaux, augmenté s ' il
y a lieu des charges afférentes à leur financement, excède la
moitié du prix de revient global de l 'immeuble t ransformé. Ce
prix de revient inclut notamment les sommes payées au vendeur
ainsi que, le cas échéant, les indemnités d ' éviction mises à la charge
de l ' acquéreur . 2" Pour la détermination du régime d'imposition
applicable à l'opération en cause (taxe sur la valeur ajoutée ou
droits de mutaliotu, chaque bâtiment doit ét'e considéré isolément.
Lorsque les travaux réalis s au sein d'un bâtiment emportent démo-
lition totale des structures internes .de l ' immeuble, l'opération
effectuée s 'analyse en une opération de reconst r uction et, par
suite, entr e dans le champ d 'application de la taxe sur la valeur
ajoutée, conformément aux dispositions de l'article 257 (7 " ) du code
général des impôts . En revanche, lorsque la condition relative aux
travaux n 'est pas remplie, on se trouve en présence d ' une opération
d 'aménagement passible des droits de mutation . Enfin, en cas de
démolition totale des structures internes d ' une fraction d'un
immeuble ne constituant pas une entité distincte, l 'opération entre
pour le tout dans le cadre soit de la taxe sur la valeur ajoutée,
soit des droits de mutation selon que les travaux de reconstruction
présentent ou non un caractère prépondérant. 3" Pour déterminer
la taxe sur la valeur ajoutée, éventuellement déductible en cas de
passation d ' un marché de travaux unique pour la rénovation d'un
groupe d'immeubles comprenant des bâtiments dont certains seront
démolis et reconstruits, d'autres seulement restaurés, il appartient
au constructeur de procéder, sous le contr ôle de l'administration,
à une ventilation de la taxe entre les différents immeubles en
fonction du coi:t présumé des travaux relatifs à chacun des bâti-
ments considérés.

Cadastre (renforcement des effectifs des bureaux du cadastre).

35224 . — 29 janvier 1977 . — M. Main Bonnet attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation du

cadastre . En effet, l'insuffisance notoire des moyens en personnel,
aggravée par l 'accroissement constant de la charge de travail, a
entraîné un retard important dans la mise à jour des plans cadas-
traux détenus par le service et les mairies . Il n ' appareit pas cepen-
dant que le plan de rattrapage proposé par la DCI, qui consiste en
fait à privatiser et donc à démanteler le service public, soit conforme
à l'intérêt des municipalités comme à celui des personnels concernés.
Il lui demande en conséquence s 'il n'envisage pas d 'examiner favo-
rablement le plan de sauvetage du cadastre proposé par les agents
de la direction générale des impôts, qui prévoit en cinq ans la
résor ption du retard enregistré et l 'accomplissement normal des
activités topographiques et fiscales au niveau communal, et ce avec
seulement une augmentation de 20 p . 100 des effectifs globaux des
bureaux du cadastr e.

Réponse . — Un programme de redressement a été établi pour
résorber dans un délai de quatre ans les retards actuéllement
constatés dans la teuule à jour des plans cadastraux . Il repose, peur
l 'essentiel, sur la reprise des travaux de terrain par les géomètres du
cauastre en poste dans les services de base, au fur et à mesure de
l 'apurement des retards consécutifs à la revision générale des évalua-
tions foncières et à l'informatisation de la documentation cadastrale.
De plus, des brigades régionales temporaires constituées en faisant
appel aux géomètr es nouvellement recrutés, dont l ' effectif a été
sensiblement accru, compléteront l'effort fourni au niveau départe-
mental. Dans la mise en oeuvre de ce dispositif, le recours à des
techniciens privés ne revêtira donc, au niveau global, qu'une impor-
tance limitée . Mais il est seul de nature à permettre un redresse-
ment rapide de la situation dans un certain nombre de communes
où le plan doit faire l ' objet d 'une réédition partielle ou totale pour
retr ouver la valeur d'usage qu'exigent ses multiples utilisateurs.
En effet, par suite de la rigidité des dispositions applicables en
matière de mutations des fonctionnaires, les circonscriptions cadas-
trales dont relèvent ces communes ne pourront être dotées que très
progressivement des moyens en personnel nécessaires pour l 'exécu-
tion de la totalité des missions d ' ordre technique qui leur incombent .
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Taxe d ' habitation report de ln date de recouvrement).

35934. — 26 février 1977 . — M. Oeillet attire l'attention de M . le
Premier ministre ('Economie et finances) sur les difficultés que
rencontrent un grand nombre de contribuables pour payer les
cotisations qui leur sont réclamées au titre de la taxe d'habitation.
Le remplacement de la contribution mobilière par la taxe d'habi-
tation a abouti à une augmentation sensible du montant de l 'impôt.
Les dégrèvements et délais de paiement sans majoration, accordés
par les services fiscaux ne constituent pas des mesures exception-
nelles et ne permettent pas de régler la situation de tous les. contri-
buables. Cet impôt, mis en recouvrement dans un délai très bref
après l 'envoi de l ' avertissement, est exigible en une seule fois,
à une période d l'année où les échéances sont déjà très lourdes
pour les familles. Il lui demande s' il ne serait pas possible, clans
l' immédiat, d 'une part, de reporter la date de recouvrement de la
taxe d'habitation, afin que les personnes qui n 'auraient pas pu payer
leurs cotisations le 15 décembre ne soient pas passibles de la
majoration de 10 p . 100 et, d'autre part, de permettre un versement
de cet impôt de manière fractionnée, comme cela est admis pour
l' impôt sur le revenu . Il lui demande également si, à plus long
terme, i) n' est pas envisagé de réformer la législation relative à la
taxe d ' habitation gfin que cette imposition tienne compte des revenus
réels des contribuables.

Tore d ' habitation (report de la date de recouvrement).

38060 . — 13 mai 1977 . — M . Gaillet rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que par question écrite publiée sous
le numéro 35934 au Journal officiel (Débats A. N.) du 26 février 1977,
il a appelé son attention sur les difficultés que rencontrent un
grand nombre de contribuables pour payer les cotisations qui leur
sont réclamées au titre de la taxe d'habitation et lui a demandé
notamment s' il ne serait pas possible de modifier les modalités de
recouvrement de cet impôt afin d'aider les familles aux revenus
modestes à s'acquitter de cette charge . Il lui demande de bien vou-
loir faire connaître quelles mesures il a l ' intention de prendre à
cet égard.

Réponse . — Il n ' est pas possible de déroger par voie de mesures
réglementaires aux conditions générales de paiement de l ' impôt
fixées par la loi . Toutefois, des instruction permanentes ont été
adressées aux comptables du Trésor leur prescrivant d'examiner
avec soin les demandes de délais supplémentaires de paiement for•
mulées par les débiteurs de benne foi momentanément gênés qui
justifient ne pas pouvoir s'acquitter de leurs obligations fiscales
dans les délais légaux . Certes, l 'octroi de ces facilités ne peut avoir
pour effet de les exonérer de la majoration de 10 p . 100, qui, par
application de la loi, est exigible de plein droit sur les cotes ou
fractions de cotes non acquittées à la date de règlement . Mais les
intéressés peuvent présenter, par la suite, au comptable du Trésor,
une demande en remise gracieuse de la majoration ; ces demandes
sont instruites favorablement si les délais de paiement ont été
respectés. Ces mesures de bienveillance ont été particulièrement
rappelées à l 'attention des comptables à l 'occasion du recouvre-
ment des taxes locales des années 1976 et 1977 . Elles paraissent de
nature à répondre aux préoccupations exprimées par l ' honor able
parlementaire . Par ailleurs, le système de paiement fractionné offert
aux contribuables r^itr le paiement de l ' impôt sur le revenu, qu 'il
s ' agisse d' acomptes provisionnels oit de mensualisation, ne parait
pas pouvoir être étendu au recouvrement des impôts locaux, et
notamment de la taxe d'habitation . Il ne semble pas, en effet, eu
égard au montant de ces cotisations, que l ' une ou l'autre des
formules visées correspondent a un besoin réellement ressenti par
une majorité de contribuables . Mais, en tout état de cause, il ne
pourrait être envisagé de recourir à l ' un ou à l ' autre des systèmes
qu'après achèvement de la mécanisation de l 'assiette et du recou-
vrement. de ces impositions . La réalisation de cette opération condi-
tioene ainsi la mise à l ' étude de la proposition formulée par l'hono-
rable parlementaire. De son côté, la prise en compte des revenus
réels des contribuables pour l'imposition à la taxe d'habitation
appelle de sérieuses réserves. Dès lors, en effet, que les préoccupa-
tions de l 'Etat et des collectivités locales ne sont pas identiques,
il serait difficile de maintenir au niveau départemental ou commu-
nal les mêmes règles d 'assiette que pour l 'impôt d'Etat . Cette
situation serait donc préjudiciable aux contribuables.

Finances locales (relèvement du montent nuaximuna des emprunts
pour travaux de voirie des communes).

36149 . — 5 mars 1977 . — M. Bayard rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les communes ont la possibilite
de contracter auprès de la caisse des dépôts et consignations un
emprunt annuel de 50 000 francs pour réaliser des travaux d'atnélio-

ration de leur voirie. Cette somme n'a pas subi depuis de nom-
breuses années de revalorisation . Par contre cette possibilité est
particulièrement intéressante puisque chacun sait que ce genre de
travaux constitue un problème constant des collectivités locales,
particulièrement des plus petites, qui d 'ailleurs généralement pos-
sèdent des kilométrages très importants . Les augmentations très
importantes apportées ces deenicres années aux matériaux néces-
saires à ce type de travaux réduisent considérablement les possi-
bilités. Il apparait donc qu ' il y aur ait lieu très rapidement de pro-
céder à un relèvement de cette somme de 50000 francs, relève-
ment tout à fait justifié, et constituerait une grande satisfaction pour
les élus locaux . Il lui demande si l' on peut envisager très prochaine-
ment une décision en ce sens.

Réponse. — Le montant des prêts forfaitaires que la caisse des
dépôts et consignations ainsi que les caisses d 'épargne, sur le
contingent de prèle pour les équipements publics, sont autorisées à
accorder aux collectivités leudes en rue de la réalisation d 'opéra-
tions de voirie non subventionnées a été fixé en 1965 à 50000
francs ou à 7 francs par habitant . L' évolution des prix constatée
depuis 1965 justifierait un relèvement de ce montant . Mais il
apparait difficile de prendre une telle mesure en 1977 en raison
de la forte réduction des excédents de dépôts collectés par les
caisses d ' épargne . En effet, une telle mesure ne manquerait pas
d ' aggraver très inopportunément les problèmes de financement
auxquels la caisse des dépôts et consignations est actuellement
confrontée clans le domaine tait des équipements locaux que du
logement social . La mesure souhaitée par l'honorable parlementaire
sera néanmoins adoptée dès qu ' elle apparaîtra compatible avec
l'évolution des ressources des caisses préteuses concernées.

Auto-écoles (régime fiscal).

36254. — 5 mars 1977 . — M. Frédéric-Dupont signale à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que les enseignants de conduite
des véhicules à moteur subissent un régime fiscal particulièrement
rigoureux . Leur véhicule est pour eux un instrument de travail
ils acquittent sur ces voitures la TVA au taux de 33 p . 100,
ils paient la vignette automobile à plein tarif et le matériel audio-
visuel indispensable à leur enseignement supporte la 'l' VA de
33 p . 100 . Ces charges compromettent l 'activité de certains d'entre
eux. Il lui demande s 'il n 'estimerait pas juste qu ' une sensible aug-
mentation sur les prix des leçons de conduite soit autorisée ou à
défaut qu ' un abattement des charges qu'ils subissent soit prévu.

Réponse . — Une réduction du taux de la taxe sur la valeur
ajoutée afférent au véhicule et au matériel en cause serait
contraire au caractère d 'impôt réel et général que revêt celte
taxe et qui ne permet pas de prendre en considération la qualité
des intervenants ou leur situation particulière . D 'autre part, en ce
qui concerne la taxe différentielle sur les véhicules à moteur,
l'utilisation d ' un véhicule à des fins professionnelles ne perd moti-
ver une exonération de cette taxe que clans les cas limitativement
prévus aux articles 304 de l'annexe Il au code général des impôts
et 121 V de l 'annexe IV au même code . Toute extension (tee ces
exonérations à d ' autres catégories de véhicules, et, notamment, à
ceux des auto-écoles, risquerait de conduire à faire bénéficier très
rapidement de l 'exemption tous les véhicules servant à l ' exercice
d 'une profession . Il en résulterait une diminution du produit de la
taxe . Or, celle-ci constitue l' une des principales sources du finance-
ment de l ' aide aux per sonnes âgées de condition modeste, puis-
qu 'aux termes de l ' article II de la loi de finances pour 1973, un
crédit budgétaire d' un montant égal au produit de la taxe est
ouvert chaque année au profit du fonds national de solidarité . Des
conventions négociées au niveau départemental avec les représen-
tants locaux de la profession ont prévu un relèvement maximum
des tarifs des prestatioes conventionnées de 6,5 p . 100 en deux
étapes au titre de l 'année 1977 . Un tel relèvement correspond à la
norme maximale d'évolution des prix en 1977 qui a été fixée par le
Gouvernement dans le cadre du plan de lutte contre l ' inflation . Il
s ' avère donc impossible d'accorder aux professionnels de l ' enseigne-
ment de la conduite automobile la possibilité d 'augmenter leurs
prix au-delà de la norme générale, sans créer une situation discri-
minatoire qu ' accepteraient difficilement les autres utilisateurs de
véhicules à des fins professionnelles et qui sont également soumis
à .des charges identiques.

Auto-écoles (régime fiscal).

36365 . — 12 mars 1977. — M. Dupuy attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur le régime fiscal appli-
cable aux auto. éceles . En effet, la TVA acquittée sur les véhicules
qui sont incontestablement des instruments de travail est au taux
de 33 p . 100 normalement réservé aux articles de luxe . Il en est
de même pour le matériel audiovisuel indispensable à un bon
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enseignement de la conduite automobile . Enfin la vignette auto-
mobile est payée à plein tarif alors que d 'autres professionnels
bénéficient d 'un régime plus avantageux . Cette situation entraîne
donc une rentabilité de plus on plus précaire, alors que le prix
des leçons de conduite est déjà élevé. Il lui demande donc si un
allégement des charges pesant sur les auto-écoles ne peut être
envisagé afin d'assurer la survie d ' un grand nombre de ces éta-
blissements.

Réponse . — Une réduction du taux de la taxe sur la valeur ajou-
tée afférent au véhicule et au matériel en cause serait contraire
au caractère d ' impôt réel et général que revêt cette taxe et qui
ne permet , pas de prendre en consisération la qualité des interve-
nants ou leur siteution particulière . D'autre part, en ce qui co rcerne
la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, l ' utilisation d 'un
véhicule à des fins professionnelles ne peut motiver une exonération
de cette taxe que dans les cas limitativement prévus aux arti-
cles 30-1 de l 'annexe II au code général des impôts et 121 V de
l'annexe IV au même code . Toute extension de ce : exonérations
à d ' autres catégories de véhicules et, notamment, à ceux des auto-
écoles risquerait de conduire à faire bénéficier très rapidement
de l'exemption tous les véhicules servant à l'exercice d 'une pro-
fession. Il en résu!tcrait une diminution du produit de la taxe . Or,
celle-ci constitue l ' une des principales sources du financement de
l' aide aux personnes âgées de condition modeste, puisqu ' aux ternies
de l'article 11 de ia loi de finances pour 1973 un crédit budgétaire
d 'un mentant égal au produit de la taxe est ouvert chaque année au
profit du Fonds national de solidarité.

Impôt sur le revenu ,modalités de prise en compte des plus-relues
immobilières dans l ' imposition due au titre des BIC

3

.

37078. — 8 avril 1977 . — M . René Fei} expose à M. le Premier
ministre (Econumie et finances) le cas d ' un médecin qui a dit reven-
dre au cours de l 'année 1976, pour des raisons familiales, un immeu-
ble d ' habitation qu 'il avait acquis en 1974. Il lui souligne que le
contrat de vente comporte une clause d 'étalement sur trois années
consécutives du paiement du prix de vente de l ' immeuble et lui
demande si ses services sont en droit d 'exiger que le montant total
de la plus-value réalisée soit compris dans les ressources servant
à la détermination de l 'imposition due au titre des BIC par ce
contribuable pour l ' année 1976 ou si le bénéfice provenant de cette
opération doit être étalé sur les années 1976, 1977 et 1978.

Réponse. — Pour l ' application des dispositions de l 'article 35 A
du code général des Impôts, il résulte de la jurisprudence du
Conseil d 'Etat (arrêts du Il octobre 1974, req . n" 85117 et du
12 janvier 1977, req . 97013 et 970141 que le fait générateur de
l ' imposition de la plus-value de cession est la date de l'opération,
et que cette plus-value est calculée en fonction du prix fixé dans
l 'acte de vente, quelles que soient les conditions dans lesquelles le
cédant a été ou sera payé. Au cas considéré, le montant imposable
de la plus-value doit donc être rattaché en totalité aux revenus
de l'année 1976. Toutefois, dans la mesure où les conditions pré-
vues à l'article 163 du code général des impôts sont réunies, la

' plus-value peut, pour l'assiette de l 'impôt sur le revenu, être
répartie par parts égales sur l'année de la vente et les années
antérieures non couvertes par la prescription sans pourvoir remon-
ter au-delà de l ' année d 'acquisition de l'immeuble.

i'iscaitté immobilière (étaluation de la plus-value résultant de la
cession d 'ion terrain à bâtir acquis moyennant tare rente
viagère ).

37607 . — 29 avril 1977. — M. Chauvet expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, selon un arrêt du Conseil
d ' Etat du 9 avril 1976, req . n" 99448, la plus-value résultant de la
cession cl un terrain à bâtir acquis moyennant une rente viagère
doit être déterminée par rapport au capital représentatif de la
rente, alors que, d 'après la doctrine administrative, le prix de
reeien' corrigé à retenir devait être calculé en partant du montant
des arrérages versés . L 'arrêt du 9 avril 1976 ayant été publié
au Bulletin officiel de la direction générale des impôts du 30 juin.
il lui demande si, pour les cessions antérieures au 1"" juillet 1976,
les contribuables peuvent calculer le prix de revient corrigé en
partant du montant cumulé des arrérages versés lorsqu'ils y ont
avantage, c ' est-à-dire lorsque ce montant est supérieur au capital
représentatif de la rente.

Réponse . — La question posée comporte une réporse affirmative.
Les plus-values afférentes à des cessions intervenues avant le juil-
let 1976, date d 'application de la nouvelle doctrine, doivent norma-
lement être déterminées en fonction des principes définis par la

NATIONALE

	

14 Janvier 1978
. _et	

doctrine antérieurement en vigueur . Mais, bien entendu, les contri-
buables peuvent, en tout état de cause, se Prévaloir de la nouvelle
jurisprudence découlant de l ' arrêt du Conseil d'Etat du 9 avril 1976
(req, n" 99448) lorsqu ' ils y ont avantage.

Finances locales !conditions d 'attribution aux rani in

	

du versement

représentatif de la T. V . A . perçue sur les spectacles).

37914. — 11 mai 1977 . — M . Notebart attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la mise en
application de l 'article 17 de la loi de finances pour 1971 (loi
n" 70-1199 du 21 décembre 1970, qui stipule que les spectacles,
jeux et divertissements de toute nature, à l'e v •' t, ''en des réunions
sportives, d ' une part, des cercles et maisons de jeux, ainsi que des
appareils automatiques installés dans les lieux publies, d ' autre part,
sont assujettis, depuis le 1"" janvier 1971, à la taxe sur la valeur
ajoutée et ont cessé, à la même date, d 'être passibles de l ' impôt
sur les spectacles. Parallèlement à ce changement de régime fiscal
qui intéresse pratiquement l 'ensemble des spectacles de première
et troisième catégorie, réunions sportives exceptées, l ' article 17
de la loi de finances pour 1971 a mis à la charge du Trésor, au
profit des communes, un nouveau versement représentatif dont il
a fixé, à la lois, le mode de calcul du montant annuel et les
modalités de répartition . Ce versement est chaque année réparti
entre les communes proportionnellement au montant de l ' impôt
sur les spectacles qu 'elles ont encaissé en 1970, au titre des
spectacles exclus, depuis le 1"" janvier 1971, du et emp d ' application
de cet impôt . Or, la commune d'Ennetières-en-Weppes, qui ne
percevait en 1970 aucune recette au titre de la taxe sur les spec-
tacles, n 'est pas susceptible de bénéficier du versement représen-
tatif et se trouve ainsi désavantagée par rapport aux autr es
communes alors qu ' un grand ensemble de loisirs et de spèc-
tacles s 'est installé sur son territoire depuis 1971 . Il lui demande
s'il ne lui parait pas équitable de prendre toutes dispositions sus-
ceptibles de mettre fin à cette situation.

Réponse. — Il est indiqué à l 'honorable parlementaire que la
répartition du versement représentatif de l 'impôt sur les spectacles
suit des règles différentes selon qu ' il s ' agit de la fraction afférente
aux séances de cinéma et de télévision eu de celle relative aux
théâtres et spectacles divers. La répartition de la fraction du ver-
sement sur les spectacles afférente aux séances de cinéma et de
télévision est 'effectuée sur la base des statistiques fournies par
le centre national du cinéma français, relatives au chiffre d ' affaires
réalisé par les exploitants des salles de spectacles pendant l ' année
précédant celle au cours de laquelle le versement est effectué. Ce
mode de répartition peut donc tenir compte des créations et sup.
pressions de salles de spectacles intervenues depuis la réforme
fiscale . En revanche, en matière de théâtres et spectacles divers
il n ' existe pa ., de statistiques officielles relatives aux chiffres d'af.
faires réalisés sur le territoire de chaque commune par les expl6i-
tants de spectacles considérés . C 'est pourquoi cette fraction du
versement représentatif de l ' impôt sur les spectacles est répartie
entre les communes proportionnellement au produit de l'impôt
encaissé au titre des représentations théâtrales et spectacles divers
au cours de l ' année 1970, qui a précédé celle durant laquelle ces
spectacles ont été assujettis à la taxe à la valeur ajoutée . Ce mode
de répartition ne peut donc tenir compte, pour aucune commune,
des théâtres et salles de spectacles divers qui ont été créés posté-
rieurement au 31 décembre 1970 . Une modification de ces règles
de répartition peut être envisagée mais elle ne saurait être disso-
ciée de la réforme des modalités de répartition du versement
représentatif de la taxe sur les salaires, l 'évolution du montant du
versement représentatif de l ' impôt sur les spectacles étant déjà
calquée sur celle du VRTS.

Exploitants agricoles (extension du bénéfice de la prise en charge
par PEtrnt des intérêts d ' emprunts d 'élevage dont l'échéance n 'inter-
vient qu ' en 1977).

37967. — 11 mai 1977. — M. d 'Harcourt attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences, désa-
vantageuses pour de nombreux agriculteurs, de l ' application, du
décret du 22 novembre 1976 permettant la prise en charge par
l 'Etat des intérêts de certains emprunts d 'élevage venus à échéance
au cours de l ' année 1976. En effet, il , apparaît que certains emprunts,
contractés dès le début de l 'année 1976 mais dont l ' échéance n 'inter-
vient que le 15 janv. er 1977, échappent au bénéfice des dispositions
de ce texte . Etant donné les graves difficultés financières rencon-
trées en particulier par les éleveurs très durement touchés par la
sécheresse dans certains départements, ce qui est le cas en parti .
culier du Calvados, il apparaîtrait nécessaire que le bénéfice de la
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	prise en charge des intérêts puisse être étendu aux éleveurs ayant

	

en nom collectif effectuant les mêmes opérations, lesquelles sociétés

	

contracté un emprunt au cours du premier semestre 1976 et dont

	

en noui collectif étaient déjà admises à se placer sou, le régime

	

les échéances arrivent au cours du premier semestre 1977 . 11 lui

	

spécial des profils de constr uction . Il lui demande si, dans ces

	

demande quelles mesures il compte prendre prochainement afin

	

conditions, les ent reprises de construction de logements ne sont pas

	

d ' étendre le bénéfice de ce texte aux éleveurs actuellement écartés .

	

autorisées à exercer leur activité sous le couvert de sociétés en

	

Réputes, . — Par le décret n" 76-1036 du 22 novembre 1976, le

	

nom collectif, bien que non visées par le texte, puisque les sociétés

	

Gouvernement a institué la prise en charge des intérêts 1976 des

	

civiles de conetruotion-vente ont, elles-mêmes, été assimilées à ces

	

prêts spéciaux consentis aux jeunes agriculteus . Le Gouvernement

	

sociétés en nom
collectif.

	a voulu, par cette aide, alléger la trésorerie des jeunes agriculteurs

	

Réponse. — L' assimilation -- traite par l ' article 46 quater 1) 1 de

	

d ' une partie des charges financières qui ont grevé leurs expiai-

	

l 'annexe III au code général ales impôts ._ des prises de participation

	

talions durant l 'année 1976. Pour cette raison, cette mesu :'e ne

	

dans da sociétés immobilières de construction it l'activité aie cnnstrue-

	

concerne que ceux qui ont eu effectivement à rembourser une

	

leur de logements exercée directement . a été volontairement limite.

	

échéance de leurs prêts spéciaux entre le 1"' janvier et le 31 ilécem-

	

aux intérêts souscrits ou acquis dans les socidiés immobilières rr+ies

	

bre 19711. Il faut rappeler, par adieu,. d 'une part, que les autres

	

par les titres I'' et I1 de la loi n" 71 .579 du 16 juillet 1971 . (es

	

dispositions prises par le Gouvernement, notamment les aides en

	

sociétés, en effet, au contr aire den sociétés en nom collectif, à

	

capital dist ribuées au niveau départemental, ont pertuis aux agni-

	

vocation plus générale, ont des obligations légales propres . ',pe t tle-

	

eulteurs sinistrés d 'aborder la saison 1977 clans des conditions plus

	

nient adaptées à la construction des immeubles en vue de leur
favorables et, d ' autre part ,	que les caisses de crédit agricole

	

vente•
mutuel ont fait preuve cl ' une large compréhension, que leur permet
leur caractère mutualiste, à l ' égard des exploitants se trouvant,
malgré les aides reçues• dans les situations les plus difficiles .

Tarifs postaux diéuéfice du toril spécial

eu foreur du bulletin du t'utilité lyonnais de ha I, '/'C).

Calamités agricoles tdégrèremeuts fiscaux
eii farcur des agriculteurs rietimes tic la sécheresse en 1976).

37977. — 11 mai 1977. — M. Ruffe demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances), compte tenu du fait que les
dégrèvements fiscaux pour perte de récolte causée par la sécheresse
de 1976 entrent dans la categorie de ceux pour lesquels peut erre
utilisée la procédu re de dégrèvement d ' office prévue à l 'article 1951
du code général des impôts, s ' il n 'entend pas accorder d ' office leu
dégrèvements justifiés aux agriculteurs qui n 'ont pu présenter leur
réclamation avant le 31 mars 1977, notamment pour ceux qui sont
en mesure d 'établir que la demande d 'indemnité sécheresse a été
rejetée postérieurement au 31 ma rs 1977 et qui, de ce fait, n 'ont
pu obtenir l ' attestation exigée de la direction départementale
de l 'agriculture.

Réponse . -- Il est précisé à l 'honorable parlementaire qu 'il a été
prescrit aux services d 'accorder d ' office les dégrèvements de taxe
foncière sur les propriétés non bâties, reconnus fondés, eus agri-
culteurs, victimes de la sécheresse, qui n'ont pas été en mesure
de présenter leurs réclamations avant le l'' avril 1977 . Pour obtenir
ces dégrèvements,'les intéressés doivent justifier par la production
d ' une attestation, normalement délivrée par la direction départe-
mentale de l ' agriculture, qu 'ils n ' ont pas bénéficié pour leurs
propriétés tue l 'aide exceptionnelle afférente à la sécheresse survenue
en 1976.

Retraités (aménagements fiscaux en faveur , des personnes
qui ont pris, leur retraite à soi .rante ans pour inaptitude an trauoili.

38049 . — 13 mai 1977 . — M . Dhinnin fait observer à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les personnes ayant dû prendre
prématur ément leur retraite à l 'âge de soixante ans du l'ait de
leur inaptitude au travail sont doublement pénalisées sur te plan
fiscal . Tout d 'abord, et du fart qu ' ils n 'ont pas soixante-cinq ans,
ces contribuables ne peuvent prétendre à la déduction prévue
par la loi de finances au bénéfice des personnes âgées . D ' autre
part, n' étant plus salariés, ils cessent d' avoir droit à l ' abattement
de 10 p. 100 consenti pour frais professionnels aux actifs. il lui
demande que des dispositions soient prises pour remédier à cette
situation, laquelle peut se traduire paradoxalement pour les inté-
ressés par une imposition plus importante crue celle dont ils étaient
redevables 1 .'rsqu ' ils exerçaient une activité rémunérée, alors que
leurs ressources ont manifestement diminué.

Réponse . — L'article 3 de la loi de finances pour 1978 institue
une déduction de 10 p . 100 sur les retraites, plafonnée à 5000 francs
pour l ' imposition des revenus de 1977. Cette mesure répond à la
préoccupation exprimée par l ' honorable parlementaire.

Sociétés de con ;irnction (assimilation des entreprises de const ruction
de logement à des sociétés en ton collectif).

38284 . -- 25 niai 1977. — M . Cornet expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l 'article 3-1 du décret n" 72 . 240
cru 30 mars 1972 a autorisé les entreprises de construction de loge-
ments à exercer leur activité sous le couvert notamment de sociétés
civiles immobilières régies par l'article 239 ter du CGI codifiant les
dispositions de l 'article 28 de la loi n" 64-1278 du 23 décembre 1964.
Or, cet article 28 a eu pour objet de soumettre les sociétés civiles
de construction-vente d 'immeubles au même régime que les sociétés

36507. -- 1'' t juin 1977 . -- M. Bayard signale à M . le Premier
ministre (Economie et finances) les difficultés reneunlrées par cer-
tains périodiques pour bénéficier du tarif spécial auprès des PTT.
Le comité clu Lyonnais de la FFC édite à sept cents exemplaires
deux fois par niole un bulie:in adressé aux clubs et aux rouleurs
donnant toutes les informations sur la vie du comité . programme
des épreuves, résultats, désignation des responsables, etc . Ce comité
a sollicité de la commission paritaire des publications et agences
de presse le bénéfice de ce tarit' spécial et parait satisfaire à
toutes les conditions requises. il s'agit par ailleurs d'un bulletin
édité directement par les soins des responsables du comité . Par
décision du 27 avril . la commission paritaire n'a pas accordé le
bénéfice sollicité Cette décision parait, d ' autre part, préjudiciable
aux dirigeants de ce comité q ui doivent supporter ales frais annuels
de l 'ordre de 13000 francs. Dans la situation acluel'e, où les
efforts doivent être laits en faveur ales bénévoles qui se dévouent
à la cause du sport, ne conviendrait-il pas de faciliter autant que
faire se peut les démarches de ce gente. 11 lui demande de lui
faire contaitre les mesures d 'asseuplisscntent qu ' il envisage de
prendre pour régler ce genre de problème, ce qui constituerait
sans aucun doute un sérieux encouragement à tous les bénévoles
des différentes disciplines sportives françaises.

Réponse . — Les conditions auxquelice doivent satisfaire les jour-
naux et écrits périodiques pour bénéficier du tarif postal spécial
et du régime fiscal de la presse sont précisées à l'article D . 18 du
code des postes et téhicommmunications et aux article ., 72 et 73 de
l 'annexe Ill du code général des impôts. L'article 72, alinéa 6" e,
exclut notamment les publications dont l'objet principal est d 'établir
un lien entre les membres d'une mime association et dont le
contenu rédactionnel se limite à rendre compte de leurs activités.
Or la commission paritaire des publications et agences de presse,
dont l'agrément est indispensable pour bénéficier des allégements
fiscaux et postaux prés us en faveur de la presse, a constater, lors
de sa séance du 18 avril dernier, que le bulletin Sud-Est cycliste
était, comme l ' indique d'ailleurs l ' honorable parlementaire, essen-
tiellement consacré aux activités intérieures du comité régional du
Lyonnais de la fédération française dé cyclisme . La commission
a donc considéré que cette publication tombait sous le coup de
l ' alinéa 6" e de l ' article 72 et n'a pu de ce fait qu'évnettre un avis
défavo rable à atm inscription . D'une manière générale, il ne suffit
pas, en effet, qu 'une association ait une finalité d 'intérêt général
pour que la publication qu 'elle édite présente, automatiquement,
le ca ractère d 'intérêt général quant à ]a diffusion de la pensée
exigé par l 'article 72 (premier alinéa, . Il convient en outre que l ' objet
de la publication dépasse la simple relation des préoccupations par-
ticulières et de la vie intérieure de l 'association. Il convient, cepen-
dant, aie signaler que les publications périodiques éditées par les
organismes à but non lucratif qui ne rempliraient pas les conditions
prévues à l' article D . 13 du code des postes et télécommunications
pour bénéficier du régime postal et fiscal de la presse peuvent,
néanmoins, voir leurs ventes et courtages éventuellement exonéras
de la taxe à la valeur ajoutée en vertu de l' article 6 de la loi
n" 76-1233 Au 29 décembre 1976 . Une demande en cc sens doit être
adressée directement aux services locaux teriitorialement compétents.

Industrie textile (contrôle des importations sauvages).

38572 . — 2 juin 1977 . — Le 29 avril dernier, répondant à une
question de M . Mauger, Mme Scrivener, parlant au nom du ministre
de l ' économie et des finances, a précisé, concernant les importations



sauvages de produits textiles : s Ces contrôles se sont traduits par
une augmentation des constatations d ' irrégularités, sans toute+'ois
que celles-ci aient Luis en lumière l ' existence de véritables détour-
nements de trafic. L'action de la douane est d'ailleurs Ifamitée tant
par les difficultés inhérentes à toute constatation de fraude portant
sur l ' origine que par le libéralisme croissant de la jurisprudence
de la Cour de justice des communautés européennes . s M. Cousté
demande, clans ces conditions, à M. le Premier ministre (Economie
et finances) s 'il peut préciser l 'action des douanes et, si effecti-
vement des constatations d ' irrégularités ont été faites, pourquoi il
n'a pu en fin de compte établir qu ' il y a eu de véritables détour-
nements de trafic . Pourrait-il préciser enfin u quelle jurisprudence
de la Cour de justice des eenuuu saules européennes taisait ailusion
Mine Scrivener dans sa réponse.

Réponse . — Les contrôles douaniers renforcés exerces depuis le
milieu de l'année 1975 sur les produits susceptibles de faire l ' objet
de courants d'importations irrégulières se sont effectivement ira .
duits par rut accroissement du nombre des infractions et irregula-
rités eonetttées . Ainsi, en ce qui concerne les importations de pra .
duits sensibles ns'éteuent .s, textiles et chaussures(, en 1976 les infrac-
tions eonstaIdes ont augmenté en nombre fie lit p . ' 10n par rappo rt
à 1975 et la va :eur des marchandises sur lesquelles elles ont porté
s'est accrue en nmeme temps de 10 p. 100 . Les principaux produits
sur lesquels le renforcement des contrôles s ' est traduit par une
sensible augntertation des irrégularités constatées sont : 1 les chaux
sures à dessus en cuir naturel pour lesquelles les infractions consta-
tées entre 1976 et 1975 ont été multipliées par deux ou quatre, selon
la nature des produits en couse, alors que les importations augmen.
talent de. 50 p. 100 en moyenne ; 2" les chandails et pull-overs en
laine pour lesquels, si la progression du nombre total des infrac
lions n'a fait que suivre l ' augmentation des importations
t-}- 3'1 p. llkh, les fausses déclarations d ' origine constatées ont été
multipliées par deux ; :3" les sous-vêtements de bonneterie, dont tee
importations se sont accrues de 50 p . 100 et pour lequeiles les
infractions relevées ont été multipliées par trois ; .4" les chemises
et chemisettes de fibres textiles synthétiques pour lesquelles les
infractions constatées ont doublé, alors que les importations aug-
mentaient, selon les articles, de 50 à lao p . 100. L'augmentation du
nombre des infractions constatées, qui ont porté sur de nombreuses
opérations sans lien les unes avec les autres, n 'a cependant pas,
à ce jour, permis de faire la preuve de l 'existence de véritables
circuits organisés de fraude ou de détournements de trafic systé-
matiques susceptibles d'expliquer le phénomène des importations
«sauvages Le taux des infractions constatées a crû à la suite
des contrôles renforcé:, mais il demeure néanmoins marginal par
rapport au volume du trafic (de l'ordre de quelques pour cent).
L 'analyse des fraudes conduit à constater que les fausses déclara-
tions d 'espèce qui permettent soit de tourner certaines mesures de
réglementation du commerce intérieur (contingentement notam-
ment), soit d 'éluder le paiement des droits de douane sont les
plus nombreuses . On peut également signaler des minorations de
valeur . Les fraudes concernant l'origine ne sont pas négligeables,
qu' elles portent sur les fausses déclarations d'origine ;chemises et
chemisettes notamment) ou concernent de fausses marques d 'ori-
gine isous-vêtements, vêtements de dessus, chemisiers et blouses ;.
C ' est sans doute nu plan du contrôle de l ' origine que les risques
de fraude sont les'pius graves et les difficultés d 'exercice de ce
contrôle les plus importantes . En effet, aux difficultés d 'ordre tech-
nique s ' ajoutent, dans les relations intracommunautaires, les limites
juridiques du traité de Reine foulé sur le principe de la libre
circulation des produits et de l ' interprétation que la cour de
justice des communautés européennes vient de donner à ce prin-
cipe. Sans doute, dans un arrêt du 15 décembre 1976 (affaire 41!76,
JOCE n" C 47/-I du 24 février 12771, la cour a sélit pour droit»
que : u l 'exigence de l' indication du pays d 'origine sur le document
de déclaration en douane par l ' Etat membre d'importation, pour les
produits sous le régime de la libre pratique dont le statut commu-
nautaire est attesté par le certificat de circulation cemn.u :nautaire,
ne constitue pas en soi une mesure équivalant à une restriction
quantitative, à condition qu ' il s ' agisse de marchandises relevant de
mesures de politique commerciale prises par cet Etat en conformité
avec le traité ,> . Mais ce même arrêt a précisé qu'une telle exigenee
tomber ait sous la prohibition de l'article 30 du traité instituant la
communauté économique européenne s' il était demandé à l ' impor-
tateur de déclarer autre chose que ce qu 'il commit ou peut raison-
nablement - connaitre ou bien si l'omission ou l ' inexactitude de cette
déclaration était frappée de sanctions disproportionnées à la nature
d'une infraction de caractère purement administratif . Il a été pré-
cisé en outre qu ' une réglementation nationale soumettant l ' impor-
tation de produits en provenance d 'un état membre, où ils sont en
libre pratique et originaires d ' un pays tiers, à la délivrance d 'une
licence en vue d ' une application éventuelle et future de l ' article 115
du traité de la CEE constitue dans taus les cas une restriction
quantitative prohibée par l ' article 30 du traité. Cette jurisprudence
est de nature à entraver l 'efficacité de l ' action des services des
douanes en France dans la mesure où elle limite ses possibilités
d'investigation et sa capacité de dissuasion, et ceci d'autant plus
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qu' il n ' existe aucune obligation .pour les services douaniers de l 'état
membre qui a procédé à la mise en libre pratique de contrôler
l ' origine du produit lorsqu ' il est réexporté vers un autre état
menuise.

(impôt sur le revenu (quotient familial des familles
comptant nu air plusieurs enfants majeure demandeurs d'emploi).

33585. — 3 juin 1977. — M. Pranch ire attire l'attention ale M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
fautiilcs qui comptent un ou plusieurs fils ou tilles
adultes inscrits comme ' demandeurs d'emploi . Dans le cas où
ils ne percoivcr aucune indemnité de enêniage, ils sont
de ce fait à la charge des parents . Or ceux-ci ne peu-
vent les décompter comme enfant à ebaree dans leur décla-
ration de revenus imposables, ce qui est profondément injuste.
En fait de quoi il lui demande s'il n'entend pas prendre les mesures
appropriées pour que les familles concernées puissent bénéficier
du même abattement fiscal accordé aux enfants mineurs.

Impôt sur Je revenu t(tégrér'enrcuts en fureur
des porcins ayant ries enfants majeurs à charge ;.

38798 . — 9 juin 1977 . — M . Abadie expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les parents sont conrraints de
subvenir à l' entretien de leurs enfants, âgés de plus de vingt-cinq
ans, en raison de la crise économique et du chômage . Des dispo-
sitions identiques ne peuvent-elles être prises pour les enfants
majeurs qui se trouvent à la charge des parents . fit semblerait
opportun dans ce cas que de telles situations qui constituent une
charge importante pour les parents, entrent en compte en matière
de dégrèvement pour l 'impôt sur le revenu. En effet, le cas des
enfants majeurs, qui ont terminé leurs études et ne trouvent pas
l 'emploi, n 'a pas été abordé et vis-à-vis du texte légal il semble
qu ' ils ne puissent être ni comptés à charge pour le calcul du
quotient familial ni déductibles d' une pension alimentaire pour Leurs
pareils . Il existe là une anomalie flagrante qui mériterait d 'être
corrigée.

Réponse . Les enfants majeurs sont normalement ales contri-
buables distincts imposables sous leur propre responsabilité . L 'ar-
ticle 3 de la loi de finances peur 1975 . a prévu toutefois que ces
enfants peuvent demander leur rattachement au foyer de leurs
parents s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou de moins de
vingt-cinq ans et poursuivent leurs éludes. Le chef de famille qui
accepte le rattachement bénéficie alors d 'une majoration de quo-
tient familial si l'enfant est célibataire, d ' un abattement si l'en-
fant est marié. Cette disposition a pour objet de maintenir l 'avan-
tage fiscal accordé sous le régime antérieur à l ' abaissement de
l ' âge de la majorité civile de vingt et un ans à dix-huit ans . Les
jeune, gens sans emploi en bénéficient donc jusqu'à l 'âge de
vingt et tan ans . En outre, le rattachement jouant pour l'année
entière, tan jeune travailleur de plus de vingt et un ans qui n ' a pas
trouvé d 'emploi à l 'issue de sés études se trouve généralement pris
en compte au regard du quotient familial pendant les six pre-
miers mois de son attente. Il ne paraît pas possible d'aller au-delà
de ces dispositions déjà très libérales . Cela dit, des mesures ont été
prises pour permettre aux candidats à un vernier emploi de
bénéficier, dans des délais très brefs, de l'allocation d 'aide publique
au chômage ; allocation qui, au demeurant, est exonérée d ' impôt
sur le revenu . D'autre part, le Gouvernement a mis sur pied un
programme de solidarité en faveur de l ' emploi des jeunes . Ces
diverses dispositions doivent permettre de répondre aux préoccu-
pations de nombreux parents dont les enfants sont à la recherche
d'un premier emploi . Néanmoins, s ' il apparaissait, maigr'é tout,
que certaines familles éprouvent de réelles difficultés pour acquitter
les cotisations mises à leur charge, l'administration ne se refu-
serait pas à examiner avec bienveillance les demandes de remise
ou de modération qui pourraient lui être présentées.

impôt sur le revenu (bénéfice de certains abattements
en faveur des pensionnés à soixante ans).

38611 . — 3 juin 1977 . — M. Satlanger rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que la déduction de 1 550 francs ou
3100 francs sur le revenu des contribuables âgés de plus de
soixante-cinq ' ans est une mesure prise essentiellement eu faveur
des retraités, lesquels, comme le rappelle sa réponse n° 31985 du
19 mars 1977, page 1123, ne peuvent bénéficier d' une déduction
forfaitaire de 10 p. 100. II lui signale qu' il existe cependant désole
mais des catégories de salariés qui peuvent prétendre à une pension
vieillesse normale à l ' âge de soixante ans au lieu de soixante-cinq
ans à savoir notamment les anciens prisonniers de guerre et cer-
tains travailleurs manuels. Il lui demande si, en conséquence, les
textes relatifs à l' abattement de 1 550 francs ou 3100 francs ne
devraient pas équitablement être mis à jour pour permettre à ces
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pensionnés à soixante ans, qui ne bénéficient plus de l 'abattement
forfaitaire de 10 p. 100 pour frais professionnels, de ne pas être
lésés par rapport aux autres contribuables retraités.

Réponse . — Le bénéfice de l 'abattement n 'est pas lié au lait
que les contribuables auxquels il est acco rdé percevraient une
retraite, mais il a pour objet de tenir compte de la situation des
personnes qui ont des difficultés particulières d ' existence, en
raisan à la fois de leur âge ou de leur invalidité et de la modi-
cité de leurs ressources . Aussi, cet allégement est-il réservé aux
personnes, pensionnées ou non, âgées de plus de soixante-cinq ans
ou gravement invalides quel que soit leur âge. Etendre cette
mesure exceptionnelle à toutes les personnes qui peuvent préten-
dre au versement d ' une retraite anticipée serait en dénaturer
l' esprit. Cela dit, I ' :,-ticle 3 de la loi de finances pour 1978 insti-
tue •une déducrion forfaitaire de 10 p . 100 sur les retraites
plafonnée à 5 000 francs pour l 'imposition des revenus de 1977.
Cette disposition répond au souci exprimé par l 'honorable par-
lementaire .

Impôts (modalités d'information préalable
des contribuables seau,ie à contrôles fiscaux).

38862 . — 11 juin 1977. — M . Buffet demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) si, avant de procéder à un examen
approfondi de situation fiscale et personnelle, le contribuable doit
recevoir avant le début des opérations de contrôle, et en dehors
d'un avis de passage une lettre l 'informant que la vérification de
ses déclarations de revenus va être entreprise, lui précisant les

'années soumises à vérification et lui donnant diverses indications
sur les modalités de cette vérification . 1l lui demande en outre
de bien vouloir lui prociser : 1 " si cette lettre, conformément au
BODGI n` 83 du 28 avril 1976, rappelant l'article 1469 septies
du code général Lies impôts, doit comme il est stipulé et rappelé
porter la mention : « Le contribuable peut se faire assister, au cours
des vérifications, d ' un conseil de son choix et doit être averti ale
cette faculté avant le début des opérations de contrôle e ; 2 " si
le vérificateur doit tenir compte des sommes dont ce même contri-
buable disposait, avant l 'exercice de son activité contrôlée et immé-
diatement avant la première année d 'activité, la preuve formelle
étant rapportée à l'égard des biens possédés et qui ont été employés
au cours de la période sur laquelle porte le contrôle.

Réponse . — 1" L 'administration a prescrit à ses agents d 'adresser
aux contribuables dont la situation fiscale d ' ensemble fait l'objet
d ' une vérification approfondie une lettre leur précisant les années
vérifiées et leur donnant diverses indications sur les modalités de
cette vérification . Bien que les dispositions de l ' article 1649 septies
ne concernent que les vérifications de com p tabilité, il est indiqué
dans cette même lettre que le contribuable e la posssibilité de
se faire assister par un conseil juridique de son choix ; 2" Un contri-
buable qui, à la suite d'une demande de justifications adressée par
l' administration en application de l 'article 176 du code général des
impôts, indique qu 'il disposait avant le période verifiée de sommes
qu 'il a emplbyées au cours de cette période, est tenu d ' apporter
tous éléments de preuve à l'appui de ses dires.

Commerçants et artisans (déductibilité par un caramerçant
des annuités d 'amortissement d' eu véhicule de tourisme).

39195. — 23 juin 1977. — M. Fouqueteau expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d'un commerçant placé sous
le régime du bénéfice réel ayant fait l'acquisition, au 1" janvier
1977, d'une voiture de tourisme dont la valeur hors taxes était de
27 000 francs, sur laquelle il a été adjoint divers accessoires dont
un poste auto-radio d 'un prix global hors taxes de .1 000 francs, soit
toutes taxes comprises, 1333,33 francs . Il lui demande de lui préci-
ser si l 'annuité d'amortissement fiscalement déductible pourrait être
arrêtée comme suit en supposant un taux d 'amortissement linéaire
de,20 p . 100 par an : amortissement sur voiture limité à 35000 X
20 p. 100, soit : 7 000 ; 2" amortissements accessoires : 1 333,33 X
20 p. 100, soit 266,66 ; total annuité déductible du résultat imposa-
ble 1977 : 7 266,66.

Réponse. — Pour l 'application des dispositions de l'article 39. 4
modifié du code général des impôts, le prix d'acquisition à retenir
s 'entend du prix d ' achat de la voiture de tourisme; taxes comprises,

' augmenté le cas échéant du . coût, également taxes comprises, des
équipements et accessoires, que ceux-ci soient fournis avec le
véhicule ou qu'ils fassent l 'objet d 'une livraison distincte. Les équi-
pements et accessoires comprennent notamment les récepteurs de
radio qui, spécialement conçus pour être montés sur un véhicule,
s ' incorporent à celui-ci et ne peuvent, dès lors, faire l' objet d ' un
amortissement séparé . Il y a lieu per suite, dans l 'exemple cité par
l'honorable parlementaire, de limiter à 7 000 francs l'annuité
d 'amortissement déductible du point de vue fiscal .

impôt sur le rercnu (modalités de dédiuiine des dépenses
de ravalement (le lu façade d ' un immeuble);

39196. — 23 juin 1977. — M. Fouqueteau expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d ' une veuve, propriétaire
de l' immeuble qu'elle occupe depuis le décès de son mari, suivant
donation faite tle son vivant par celui-ci, qui a à effectuer en
1977 des dépenses de ravalement de la façade de son habitation
dans les conditions et les limites prévues à l 'article 156-II il" bis)
du Code général des inmpôls . Il lui demande si, au cas particulier,
compte tenu du changement de propriétaire, la veuve est en droit
de déduire de son revenu global lesdites dépenses de ravalement,
bien que, de son vivant, son mari ait bénéficié antérieurement de
ladite mesure.

Réponse . — La possibilité, prévue à l'article 156-I1 il" b i s, du code
général des impôts, de déduire du revenu global certaines charges
afférentes aux logements dont les propriétaires se réservent la
jouissance constitue une mesure exceptionnelle extrêmement libé-
rale . En effet, seules sont déductibles, en principe, les dépenses
effectuées pour l ' acquisition ou la conservation d' un revenu impo-
sable. Comme toute exception, celle-ci doit être appliquée de
manière stricte . Dès lors, la déduction Lies dépenses de ravalement
exposées pour un même immeuble ne peut être admise qu ' une
seule fois, même si l ' immeuble concerné a changé de propriétaire.

Impôt sur le retenn (modalités d'application des rlispositioss du
CGI relatives aux charges déductibles pour la détermination du
retenu net foncier

39876 . — 23 juillet 1977. — M . de Poulpiquef rappelle à ' M . le
Premier ministre (Economie et finances) que l' article 5 de la loi de
finances pour 1967 en date du 17 décembre 1966, codifié à l 'ar-
ticle 31 il", b) du CGI, a ajouté aux charges de la propriété
urbaine déductibles pore' la détermination du revenu net foncier
n les dépenses d'amélioration afférentes aux locaux d ' habitation, à

l ' exclusion des frais correspondant à des travaux de construction,
de reconstruction ou d'agrandissement s . Avant l ' intervention de ce
texte, de telles dépenses ne pouvaient être déduites au motif qu ' ayant
le caractère d ' un investissement en capital elle ne pouvaient donner
lieu qu 'à un amortissement lequel était déjà couvert par la déduc-
tion forfaitaire prévue à un autre alin• :a du même article :11 (déduc.
lion de 25 p. 100) . Par la loi de 1966, le législateur a voulu favoriser
les propriétaires d ' immeubles anciens qui ne se contentent pas
d ' entretenir, mais également modernisent leur patrimoine foncier.
II s' agit donc d'une incitation fiscale à la modernisation du parc
immobilier français . Il lui demande en conséquence si : 1" cette
incitation fiscale est susceptible de bénéficier aux acquéreurs d 'im-
meubles anciens qui procèdent à leur rénovation dès l ' acquisition,
soit avant toute location, ou aux acquéreurs d 'immeubles en cours
de rénovation, étant entendu que ces travaux de rénovation entrent
par hypothèse dans la catégorie de ceux pour lesquels les textes et
la jurisprudence du Conseil d'Etat accordent la déductibilité des
dépenses ; 2" en cas de réponse positive à la première question et
au cas où le vendeur est une entreprise ou un marchand de biens
qui se propose d ' effectuer des travaux de rénovation, la déductibilité
est liée à l ' existence de deux contrats distincts : un con ' ,'al de
vente, d'une part, et un contrat d 'entreprise, de l 'autre.

Réponse. — 1" Dès lors que dans la situation décrite par l 'hono -
rable parlementaire les immeubles sont afferiés à l'habitation et
destinés à la location au moment de l 'exécution des travaux, les
dépenses d' amélioration mentionnées à l'article 31 el, 1", b) du code
général des impôts sont susceptibles d ' être admises en déduction
pour la détermination du revenu foncier imposable ; 2" conformément
aux principes qui régissent les revenus fonciers, les dépenses d'amé-
lioration peuvent être déduites la condition, notamment . d' être
supportées par le propriétaire lui-même et d 'être réellement payées
aux entrepreneurs soit par lui, soit pour son compte, au cours de
l 'année de l 'imposition. Il s'ensuit, dans le cas évoqué, que pour
être admis en déduction des revenus fonciers de l ' acquéreur les
travaux de rénovation doivent nécessairement être exécutés posté-
rieurement au transfert de propriété, quelles que soient les condi-
tions du contrat de vente d, l'immeuble concerné.

Fanclionuaires (interprétation des dispositions du code pénal rela-
tives à leur entrée éventuelle dams le secteur privé après ces-
sation de leurs fonctions).

39882. — 30 juillet 1977. — M. Gilbert Mathieu expose à M. le
Premier ministre iEconomie et finances) que l'article 175. 1 du code
pénal interdit à tout fonctionnait, chargé, à raison Blême de sa fone-
tion, de la surveillance ou du contrôle d'une entreprise privée, de
prendre ou de recevoir, pendant un délai de cinq ans à compter de
la cessation de la fonction, une participation' par travail, conseil ou
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capitaux dans cette entreprise ou dans une entreprise qui lui est liée.
Cet article issu de l'article 111 de la loi de liteau:es du 23 décembre

1960 qui a modifié l 'article 175 ancien du code pénal, notamment
en supprimant l 'adjectif s direct qui qualifiait la surveillance

ou le contrôle, enli•aine une extension de la portée de l ' article

175-1 du code pénal qui peut éli re ainsi appliqué, par exemple, à
un directeur des impôts chargé du contrôle fiscal, à un inspecteur
principal chargé de la direction d ' une brigade de vérifications, du

seul fait qu ' ils contrèrent, par l ' intermédiaire (les agents placés

sous leur iuturilé, c 'est•û-dire indirectement, des entr eprises pri-

vées . La loi pénale étant d'interprétation stricte et l'Interdiction de

de l ' article 175.1 du code pénal se définissant en considérant les
rapports ayant existé entre un fonctionnaire et une entreprise

Privée, il lui demande de lui indiquer si, dans lis trois cas ci-après
exposés, un inspec•leur des impôts qui envisagerait de démission-
ner de sa fonction et de prendre un emploi salarié au sein d'un
cabinet de cuoscil juridique et fiscal, se trnuvcrait en infraction
avec Ics dispositions de l 'ar ticle 17,i•I du coite pénal, était!. précisé

qu ' il n'aurait pas vérifié ledit cabinet et que le contrant de travail
qui le lierait à son employeur excluerait formellement pendant
cinq années son intervention dans des dossiers d'entreprises qu'il
aurait vérifiées ou sur lesquels il aurait émis un sar is : I" inspec-

teur des impôts affecté dans une brigade de vérifications généra tes
dépendant d'une direction régionale et qui a compétence, clans les
principes, en vertu ae l'arrêté du 12 février 1971, article 2
(Ju!tnud officiel du 18 février 19711 pour vérifier les ent reprises

industrielles et commerciales de toute nature dont le siege ou le
principal établissement est situé dans le ressort de cette direction,
les ent reprises industrielles ou commerciales appartenant au même
groupe d'intérêts que les précédentes . quel que soit le lieu de leur.
siège sait une compétence qui peut rouvrir l'ensemble du ter-
ritoire national . II est indiqué que le cabinet dans lequel ce
fonctionnaire envisagerait d 'entrer n 'est pas situé dan, la partie
de la région qui constitue la cireonse•iption relevant en fait de
la brigade dont il dépend ; 2" inspecteur des impôts affecté au
service du s contr ôle fiscal dans une direction régionale. Le cabi-

net dans lequel ce fonctionnaire envisagerait d 'entrer est situé
dans l 'un des départements relevant de ladite direction régionale;
3" inspecteurs des impôts affecté clans une brigade de vérifications
dépendant de la directt'n des vérifications nationales et qui a
compétence, en vertu du décret visé plus haut, pour vérifier
notamment les entreprises indust r ielles et coninterciales sur l'en-
semble clu territoire national.

Réponse . — Comme le souligne l'honorable piiiiemcntaire, l 'a•-
ticle Ill de la loi du 23 décembre 1960, qui a modifié l'article 175 .4

ancien du code pénal, a étendu la portée des dispositions pénates
réprimant l'ingérence des anciens fonctionnaires dans les ent r e-

prises privées . Il en résulte que pendant le délai de cinq ans qui
suit la cessation de ses functions, L' ancien fonctionnaire ne peut
apporter une collaboration pal' travail, conseils ou capitaux, à une
entreprise dont la surveillance ou le conté lu a relevé à un moment
quelconque de sa ca rrière, directement nu indirectement, de sa
compétence alors reine qu'il n'aurait pas effectivement vérifié ladite
entreprise . Ces principes tr ouvent évidemment à s'appliquer dans
chacune des situations évoquées clans la question posée . Leur portée
pratique (toit être déterminée en tenant compte de la compétence
réelle des agents concernés telle qu ' elle résulte des textes répar-
tissant les compétences entre les différents services fiscaux et (les
décisions d'administration interne d ' alle•ctation des personnels . C ' est
ainsi, par exemple . que les vérifieateurs dépendant des directions
régionales et de la direction des vérifications nationales sont
affectés dans des brigades dont le champ d'action principal est
généralement limité à une zone territoriale ou à un secteur proies .
sionnel déterminé. Seule, par conséquent, une connaissance précise
de la carrière de l'ancien fonctionnaire concerné et des activités
exercées par celui-ci après son départ de l'administration peut
permettre de se prononcer — sous réserve, bien entendu, de
l 'appréciation souveraine des tribunaux — sur sa situation au
regard des dispositions pénales précitées.

Calamités agricoles (mesure . en Joueur (les agriculteurs

des Hautes-Pyrénées victimes d'intempéries).

39899 . — 30 juillet 1977. — M . Guerlin demande a M . le Premier
ministre (Economie et finances) ce qu 'il compte faire en faveur des
agriculteurs des Hautes-Pyrénées victimes, à plusieurs reprises
cette année et en particulier en ce début de juillet, d 'intempéries
dévastatrices qui risquent de ramoner leurs revenus bien au-des-
sous du seuil minimal tolérable.

Réponse . — La loi n" 64-706 du 10 juillet 1964 a organisé un
régime de garantie en vue d'indemniser les agriculteurs victimes
de calamités agricoles . Dans le cadre de la procédure définie par
le décret n" 76-271 du )19 mars 1976, il appartient au préfet, s'il
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le juge souhaitable et après avis du comité départemental d 'exper-
tise, de demander la reeonuaissunce du caractére de calamité agri-
cole aux donunagus nialérieLs causés aux exploitations agricoles
par un sinistre non assurable (gel, inondations) . Dès lors, les
agriculteurs sinistrés présentent rote demande d'indemnisation . Apris
avis de la eommission liai ton cule des calamités agricoles, et si les
ministres compétents décident de retenir le dossier ainsi constitué,
les agriculteurs sinistrés peuvent bénéficié• d ' une indemnisalia i
servie par le fonds national de garantie des calamités agricoles.
Cette procédure est applicable aux intempéries survenues clans las
liantes-P} :nées et il est du ressort des instances départementales.
si elles 1 estiment nécessaire, de proposer la reconnaissance etu
caractère de caLiniité agricole aux dommages subis par les agri-
culteurs à la suite de ces sinistres. En outre, les sinistré; peuvent
également bénéficier des prêts bonifiés du Crédit agricole clans le
cadre (les dispositions de l'article 1175 du code ru ral et solliciter
les dégrèvements prévus par le code général des intpiils.

ilcitcls et restaurants (problèmes des hôteliers restourateurs
et cafetiers-liiiamadiers

40034 . — :30 juillet 1977. — M . Robert Fabre attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation du
secteur de l 'hôtellerie, restauration et des cafetiers-linionadiers. Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer s 'il compte engager
rapitenncnt et dans quels délais et selon quelles modalités, avec
les intéressés et leurs organisations syndicales, rote (able ronde suivie
de négociations sur les problèmes aigus que rencontre la profession
clans des domaines tels que la réglementation . le contrôle adminis-
tratif, la concertation avec tes pouvoirs publies, la fiscalité, le
régime des prix, la sécurité, l ' apprentissage et la concurrence du
secteur para-commercial.

Réponse. — II est rappelé à l 'honorable parlementaire que dans
le cadre de la politique des prix menée . par les pouvoirs publics,
tut régime de concertation est en vigueur avec les organisations
syndicales professionnelles de l'hôtellerie, de la restauration et des
débits tic buissons . Les mesures prises en matière d ' hôtellerie et
de restauration font l 'objet cle discussions à l'échelon national et
sont entérinées par un engagement professionnel national alors que
les mesures prises en matière de débits de boissons font Pobl e t de
discussions à l'échelon local et sont entérinées par une cor,veni)on
départementale . I)es négociations sont en cous à l 'éche :on n'dio-
nal depuis le mois de juin 1977 en matière (l 'hôtellerie et éitiient
prévues en décembre 1977 en matière de restauration afin de déter-
miner le régime d ' évolution des prix applicables en 1978.

nt_es_ es

41i!!ietère rlc l'économie et des finances 'ine .rlr•tihrdes dans le
libellé des avertissements adressés par l'adeuiuisheitian fiscale
aux contribuables).

40051 . — :30 juillet 1977. -- M. Cressard expose à M. le Premier

ministre (Economie et finances) que l 'administration fiscale ignore
tués souvent, dans le libellé des avertissements qu 'elle adresse aux

cont ribuables . les états civils exacts ainsi que les changements
d'adresse qui leur ont été communiqués par les intéressés . Par
ailleurs, des renseignements déjà fournis sont à de nombreuses
reprises sollicités à nouveau . En lui signalant les possibilités de
majorations pour retard de paiement injustifié que cette carence
peut entraîner ainsi que les dépenses t qui sont imposées aux inté-
ressés pote' les frais postaux nécessités par les réponses à l 'adminis -
tration (celle-ci bénéficiant de la franchise niais non les contri-
buables( . il lui demande de prendre toutes mesures utiles pour
mettre fin aux inconvénients qu 'il vient de lui exposer.

Réponse . — I,'admimsu'ation adresse chaque année près de 60 mil .

lions d 'avis d'imposition . II est inés-ilatale, en raison du travail consi-
dérable que représente ia mise à jour de la documentation à partir
de laquelle ces imprimés sont établis, que des erreurs ou inexactitudes
se glissent dans leur libellé. En réalité, comparé à la niasse des
travaux, le nombre des anomalies de l'espèce est relativement réduit.
Mais consciente des difficultés que celles-ci occasionnent aux contri-
buables qui en sont victimes, l'administr ation a pris un certain

nombre de mesures en vue d 'y remédier céans les meilleurs conditions
possibles. C'est ainsi qu'une liaison a été organisée entre le service .
des impôts et celui du recouvrement en vue notamment de la recti-
fication systématique des er reurs d ' adresse dont celui-ci pourrait
avoir connaissance . Par ailleurs, un dispositif d'accueil a été mis
en place pot' l'information et la réception du public qui permet
aux contribuables, sans formalités compliquées, de signaler indiffé- .

remment aux se rvices du recouvrement, des impôts ou du cadastre
les inexactitudes dont pour raient êtee enlàchées leurs impositions.

Néanmoins, il peut arriver qu 'une erreur portée trop tardivement à
la connaissance de ces services ne puisse être rectifiée polir l ' impo-
sition suivante, mais, dans ce cas, elle devrait l 'être automatiquement
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l' année après . Il y a lieu également de préciser, s'agissant tics avis
d ' acomptes provisionnels de l 'impôt sur le revenu qui sont édités par
les départements informatiques du Trésor, qu ' il a été donné pour
instruction aux comptables de notifier aux services informatiques
toute modification concernant l'état civil et le domicile des contri-
buables dont ils peuvent avoir connaissance. Lorsque la mise à jour
automatique des fichiers du département informatique n 'a pu être
réalisée, les comptables ont pour directives de rectifier eux-mêmes
les documents inexactement établis . Si, toutefois, à la suite d 'erreurs
non redressées dans le libellé de ces an is, une majoration de 10 p . 100
était liquidée, celle-ci ferait l 'objet d 'une annulation ; il ne saurait,
en effet, résulter d ' un tel incident une pénalisation à l ' égard du
contribuable concerné. L'ensemble tue ces mesu res semble répondre
aux préoccupations exprimées par l ' honorable parlementaire, étant
entendu que l ' administration ne manquerait pas de faire procéder
à une enquête sur les cas particuliers qui pourraient lui être signalés.

Hôtels et mn:Murants
(revendicatious des hôteliers, restaurateurs et cafetiers-lintotadicrs).

40056 . — 30 juillet 1977 . — M. Mouret demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) de lui faire connaître sa position
sur les points relevant de sa compétence figurant dans le cahier
des doléances présentées pour 1977 par les hôteliers, restaurateurs
et cafetiers-limonadiers, ce document n 'ayant pas dû manquer d 'être
porté à son attention.

Réponse . — L 'honorable parlementaire fait vraisemblablement
allusion à un document diffusé sous ce titre par ' une des organisa-
tions professionnelles des hôteliers, restaurateurs et cafetiers-limo-
nadiers. Ce document a effectivement été porté à l 'attention de
M . le Premier ministre. Les problèmes qui y figurent font l'objet 't e
discussions régulières avec toutes les organisations professionnelles
qui admettent le principe d 'une concertation avec les pouvoirs
publics.

Boulangerie (détaxe sur les carburants

an profit des boulangers des zones de montagne).

40299. — 27 août 1977 . — M . Jean-Pierre Cot appelle t 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation des
boulangers établis dans les régions de montagne qui assurent un
véritable service public en desservant le plus souvent dans des condi
tions difficiles des communes et hameaux fort éloignés de leur demi .
cile. Il lui demande s'Il ne pourrait être envisagé de faire bénéficier
ces commerçants de carburants détaxés.

Réponse . — Le Gouvernement est conscient des difficultés éprou-
vées par les boulangers établis dans les régions de montagne, qui
doivent assurer le ravitaillement des communes et hameaux éloignés
de leur domicile . Toutefois, la détaxation des carburants qu ' ils uti-
lisent serait contraire au caractère d ' impôt réel et général de la
taxe sur la valeur ajoutée, qui ne permet pas de prendre en consi-
dération la qualité des intervenants out leur situation profession-
nelle malgré l 'intérêt qu'elles peuvent présenter. D 'autre part, une
telle mesure nécessiterait la mise en place d ' un système de contrôle
qui ne pourrait qu 'être contraignant, tant pour les redevables que
pour l 'administration . Enfin, la dérogation sollicitée ne manquerait
pas de provoquée des demandes analogues en faveur d 'autres caté-
gories de redevables dont les difficultés sont de même nature,
sinon de même ampleur, que celles éprouvées par les boulangers
exerçant dans les régions de montagne . De proche en proche, il
pourrait en résulter d'importantes pertes de recettes qu 'il n 'est pas
possible l ' envisager dans les circonstances actuelles . Pour cet
ensemble de raisons, la suggestion de l 'honorable parlementaire
n 'est pas susceptible de recevoir une suite favorable.

Assurance automobile (modulation des primes annuelles

en fonction de la valeur des véhicules assurés).

40460. — 3 septembre 1977 . — M . Daillet demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) si, en matière d 'assurance automobile,
il ne serait pas juste d ' envisager que le calcul des primes annuelles
tienne compte de la valeur vénale du véhicule assuré. En effet,
dans le système actuel, outre les critères qui relèvent de la per-
sonne du conducteur, ce calcul est effectué de façon linéaire pour
chaque modèle, en fonction des -caractéristiques particulières qui le
définissent (voitures particulières, conduites intérieures, perfor-
mances, etc .), sans que son âge soit pris en considération, la prime
étant égale peur un véhicule neuf et un véhicule en circulation
depuis plusieurs années . Or, en cas de sinistre, le montant de
l'indemnité se réfère en règle générale à la valeur «Argus s du
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véhicule, et quelquefois à sa valeur d ' usage, selon la jurisprudence
des tribunaux. 11 serait possible de concevoir que l ' assuré puisse
choisir, au moment de la souscription du contrat, entre une garantie
qui, moyennant le versement d ' une prime dégressive calculée chaque
année au regard de la dépréciation subie du fait de son usage, ne
couvrirait que la valeur vénale au jour du sinistre et une garantie
ciel, au contraire, moyennant le ve rsement d' une prime annuelle
définie une fois pour toutes, permettrait le remboursement équi-
valent à la ',leur à neuf du véhicule . Pour parfaire cette dernière
proposition, il serait même possible d'indexer le montant de la
prime selon la variation des prix des automobiles neuves . On abou-
tirait ainsi à un mode de financement plus satisfaisant, comme cela
a été accepté par les compagnies d 'assurances, ksar exemple, en
matière d 'assurance incendie des biens immobiliers et mobiliers.

Réponse . — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire
semble, ne concerner que l'assurance facultative dite de dommages
au véhicule, dont il est vrai que les sociétés d 'assurance établissent
généralement la tarification en fonction de la valeur du véhicule
neuf. Les critiques formulées à l 'encontre tle ce anode de calcul
considèrent seulement le cas de destruction totale du véhicule,
lorsque celui-ci est ancien et que l'indemnisation, limitée à sa valeur
vénale, est relativement faible . Or la plus grande partie des indem-
nités versées au titre des garanties dommages résulte de la
réparation des petits sinistres . Dans ce cas, le •véhicule, partielle-
ment endommagé, est intégralement réparé et le coût de sa répara-
tion, qui dépend du prix tics pièces detachées et de la main-d'oeuvre,
n'est pas différent des frais de remise en étal qui seraient effec-
tués sur un véhicule neuf comparable . 11 ne parait donc pas possible
dans ces . conditions d 'offrir à l'assuré, comme le suggère M . Daillet,
une formule d ' assurance dans laquelle la prime serait dégressive,
calculée chaque année en fonction de la dépréciation du véhicule.
Il demeure exact cependant que, dans le cas, plus rare, de destruc-
tion totale du véhicule ou . lo rsque le montant des réparations excède
sa valeur « vénale », la limitation tle l'indemnisation au montant de
cette valeur vénale, calculée suivant ta cote de l'Argus, peut sembler
injustifiée si le véhicule, en raison notamment de son bon entre-
tien, possède une valeur réelle supérieure . Pour remédier à de telles
situations, certaines sociétés ont mis au point des contrats compor-
tant un minimums d'indemnisation pour tout véhicule en état de fonc-
tionnement, quel que soit son àge . De telles formules apparaissent
intéressantes et doivent être encouragées . Il appartient également
aux experts mandatés par les sociétés de déterminer si l'état
d' entretien d'un véhicule et son aptitude à la circulation lui confèrent
une valeur suffisante tour justifier l 'engagement des frais de
remise en état ou le règlement d ' une indemnité correspondant à la
valeur réelle ainsi déterminée. 11 est signalé enfin que des études
,ont actuellement menées avec les assureurs pour rechercher une
indemnisation plus satisfaisante des dommages aux véhicules anciens.

Impôts (régie ni estation
en 'entière de visites domiciliaires chez les contribuables).

40575. — 10 septembre 1977. - M. Jean Brocard expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que l 'article 185(1 du code
général des impôts détermine le cas et les for mes dans lesquelles
les personnels de l ' administration fiscale peuvent faire des visites
à l'intérieur des habitations . L ' ordre de visite doit être préalable-
ment lu à l 'intéresé . Le dernier alinéa de l 'article 1856 dispose
que « sur la demande de l'intéressé ou de son représentant copie
de l'ordre de visite lui est remise dans les trois jours s . La question
qui se pose est de connaitre l 'interprétation à donner à l ' expression
s dans les trois jours» : s ' agit-il de «dans tes trois jours » de la
visite ou s'agit-il de s dans les trois jours » de la demande par
l 'intéressé.

Réponse . — Le délai de trois juu,-s visé à l' article 1856 du code
général des impôts court à compter du jou r où la demande est
présentée par l'intéressé ou son représentant.

Allocatiouus d'arphelies (exonération partielle de l ' Impôt

sur le revenu des rentes Education).

40640 . — 17 septembre 1977 . — M. Jean Brocard demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) l 'interprétation qu 'il
faut donner à l'article 81, paragraphe 14 : a est affranchie de
l'impôt . .. la fraction des pensions temporaires d 'orphelins qui cor-
respond au montant des prestations familiaies auxquelles aurait eu
droit le chef de famille décédé . . . » s'agissant de rentes Education
versées à la suite du décès du chef de famille par certaines insti-
tutions de prévoyance. Il peut paraître logique que ces rentes
Education soient exonérées de l ' impôt général sur le revenu, consti-
tuant en fait une prestation familiale normale, puisque cette rente
Education n 'a sa motivation que par l'existence d 'orphelins ; il
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semble pourtant que l 'administration fiscale n 'accepte pas une telle
interprétation, alors qu 'il s'agit là d ' une protection manifeste de la
veuve et des orphelins.

Réponse. — Les pensions temporaires servies aux orphelins des
fonctionnaires civils et militaires el assimilés comprennent les pros•
talions familiales auxquelles aurait eu droit le chef de famille
décédé . Seule cette fraction est exonérée en application de l ' ar .i•
cle 81 u14' n du code général des impôts . Les pensions d ' orphelins
servies par des organismes de prévoyance obligatoire n'incluent
jameis les allocations familiales . Ces dernières sont perçues sépa•
rénitent et restent hors du champ d'application de l' impôt, en vertu
de l ' article 81 ,2 " i du code déjà cité ; le surplus, c'est-à-dire !es
pensions elles-mêmes, a, selon la jurisprudence du Conseil d'Elat,
le t•aiacti re d' un revenu imposable . Tentes les veuves ayant des
charges de famille sont donc placées sur un plan rigoureux d 'égalité.
Il est, en outre, tenu compte de leurs difficultés parliculiéres par
le moyen du quotient familial . Une veuve qui a des enfants à charge
bénéficie, en effet, du quotient accordé au contribuable marié ayant
le même nombre de personnes à charge.

Emprunts ires,bourseutest anticipé des certificats de souscription d
l'emprunt libératoire 1976 aux contribuables ayant pris leur retraite
au cours de l 'a iliée d ' .'missron r.

40672 . — 17 septembre 1977 . — M . Labbé rappelle à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que l'article 7 du décret
n" 76-1031 dru 12 novembre 1976 relatif à l 'émission de l 'emprunt
libératoire 1976 prévoit que le remboursement anticipé des certifi-
cats de souscription peul être obtenu par le souscripteur en cas de
mise à la retraite de celui-ci . Celte disposition ne s 'accompagne pas
de restriction concernant la date a laquelle la mise à la retraite
doit être intervenue pour ouvrir droit à ce remboursement . L'em-
prunt étant une des formes retenues pour le paiement d 'une contri-
bution exceptionnelle basée sur les revenus de 1975, la logique veut
que le remboursement visé à l'article 7 précité puisse être accordé
dès lors que le contribuable a été admis à la retraite à compter de
1976, puisque c' est à compter de cette dernière année que ses
ressources se sont trouvées diminuées du fait de la cessation de son
activité. Or, il a eu connaissance qu'un salarié, dont l 'accession à la
retraite est intervenue le l niai 197G, s'est vu refuser le rembour-
sement de l 'emprunt libératoire qu ' il sollicitait pour cette raison,
au motif que ce rembou rsement ne peut èt'e accordé qu'en cas de
départ à la retraite prenant effet postérieurement au 22 décembre
1976 . Il lui demande si cette interprétation répond à l ' esprit de
l 'article 1'' de la loi n" 76-1031 du 12 novembre 1976 ayant institué
cette contribution exceptionnelle de solidarité et s ' il n'envisage pas
de prendre toutes dispositions afin que les demandes de rembour-
sement présentées par le> contribuables admis à la retraile à quelque
époque que ce soit de l ' année 1976 salent jugées recevables.

Réponse . — Le bénéfice des dispositions de l'article 7 du décret
n" 76-1031 du 12 novembre 1976 Journal officiel, p. 6571i autori-
sant le remboursement anticipé de l ' emprunt libératoire doit être
accordé, aux termes des instructions en vigueur, à tous les sous-
cripteurs ou leurs ayants droit, selon le cas, qui justifient de la
survenance après le 12 novembre 1976 de l ' une des circonstances
prévues et, notamment, dans la situation visée par l ' honorable par-
lementaire, de leur mise à la retraite, que ces circonstances soient
survenues après ou même avant la date de souscription . En effet,
le champ d 'application de l 'article 7 déjà mentionné du décret du
12 novembre relatif à rémission de l'emprunt libératoire 1976 est
défini tant par ses propres termes que par les dispositions fiscales
de l ' article 1"' de la loi de finances rectificative pour 197G, n" 76-978
du 29 octobre 1976 elonruut officiel, p . 6347i . Par ces dernières
dispositions le législateur a soumis à une majoration exceptionnelle
l'ensemble des contribuables imposés à l'impôt sur le revenu de
1975 pour une somme supérieure à 4 500 francs . D n'en a exempté
que les contribuables dont le revenu de. 1976 a décru de plus d 'un
tiers, notamment à raison de leur départ en retraite et dont le
revenu global net de 1976 n'excède pas 70 000 francs . En applica-
tion de cette disposition, l 'exonération a été accor dée, sous les
conditions de ressources stipulées, aux pe rsonnes ayant pris leur
retraite depuis le I"' juillet 1975 -- date retenue par la loi en ce
qui concerne la réduction de moitié prévue en faveur des conjoints
survivants de contribuables décédés — et non pas seulement aux
personnes ayant été mises à la retraite depuis le 1'' janvier 1976.
Si le législateur a, par ailleurs. prévu que les contribuables pour-
raient s' acquitter de leur cotisation à concurrence de la fraction
correspondant à une majoration de 4 p . 100 de leur imposition
pour 1975 en souscrivant à un emprunt libératoire, il n 'a pas pour
autant ouvert au pouvoir réglementaire la possibilité de modifier le
champ d' application de l 'impôt et notamment d 'étendre celui des
exonérations en l 'autorisant à rembourser par anticipation l 'emprunt
qui en tient lieu pour des circonstances déjà inscrites dans la situa-
tion des contribuables à l' époque de la loi et dont elle a fixé l ' in-

c!dence'. Dès lors, et en application de principes généraux, le décret
d 'émission de l ' emprunt libératoire, qui n ' a pour objet que de défi-
nir le régime des titres et la situation des souscripteurs, ne dispose
que pour l 'avenir et les circonstances que l'article 7 relient pour
autoriser le remboursement anticipé tle cet emprunt doivent s'étre
produites postérieurement à la date du décret . S ' agissant, par contre,
des événements antérieurs à cette claie inotanunent d 'une mise à la
retraite', ils ne sont pas susceptibles d 'ouvrir droit au rembourse-
ment anticipé de l 'emprunt libératoire, mais seulement au dégrève-
ment éventuel de l 'impôt et à l 'annulation ou à la réduction du titre
cor respondant s'il y n lieu.

Comptables du T'esar fr'esponsabilité,s en matière de recouvrement
de cotisations).

40763 . — 17 septembre 1977.

	

.— M. Deschamps expose à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu 'aux termes de l ' arti-
cle 1851 du code général des impôts les comptables du Trésor
chargés du recouvrement des impôts directs sont responsables du
recouvrement des cotisations dont ils ont pris les rôles en charge
et tenus de justifier de leur entière réalisation dans les conditions
fixées par les règlements en vigueur, . Il lui demande si, en raison
de la solidarité de droit qui est ainsi établie entre le contribuable
et le comptable, ce dernier est seul en droit d ' accorder des délais
de paiement sous sa responsabilité pécuniaire ou si sa décision, en
cas de refus total ou partiel, est susceptible d 'appel et, dans l ' affir-
mative al devant quelle autorité ; bl si sa responsabilité pécuniaire
est, ipso facto, transférée à cette autorité.

Réponse . — Aainsi que le rappelle l 'honorable parlementaire, il
résulte des dispositions de l'article 1851 du code général des impôts
que les comptables du Trésor chargés du recouvrement sont seuls
habilités à consentir des délais de paiement aux contribuables qui
éprouvent des difficultés à s'acquitter de leurs obligations fiscales
aux échéances légales . Toutefois, si la décision prise en la matière par
un comptable est contestée par l'intéressé, celle . ei peut, éventuelle-
ment, être -soumise, pour examen, à l 'autorité hiérarchique supé-
rieure . Dans cette hypothèse, un nouvel échelonnement des paie-
ments peut être défini mais sous la condition expresse que le comp-
table chargé du recouvrement ait donné son accord . En tout état
de cause, les modalités d'exécution du plan ressortissent à la compé-
tence du comptable détenteur du rôle ; sa responsabilité ne peut, en
aucun cas, être tr ansférée.

Commerce de détail lcamplea•ité de la réglementation
en matière de fixation des prix et marges bénéficiaires).

40886. — 24 septembre 1977 . — M . Robert Fabre expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) les difficultés inextricables
auxquelles sont confrontés les commerçants dans l 'établissement de
leurs prix et marges, en raison d'une certaine complexité de la régle-
mentation mise en place. Il lui demande si une telle action de blo-
cage des prix, dont l 'objectif est la lutte contre l ' inflation, ne serait
pas plus efficace si elle n'ense rrait pas les commcrçanLs clans ton
réseau d ' obligations complexes, pour parties rétroactives, tendant à
multiplier ainsi les risques d'infractions involontaires, par manque
d'informations, aux dépens d' un secteur essentiel à la vie écono-
mique et sociale du pays.

Réponse. — En 1976, la réglementation des marges et des prix de
détail avait un objet précis : éviter que la reprise de la consomma-
tion n ' incite à un gonflement abusif des marges en valeur relative
et n 'entraîne par là une relance de la hausse des prix . Dans ce
contexte général : t" le maintien de la marge moyenne en valeur
relative par commerce ou par rayon et exercice sur exercice, garan-
tissait une progression de la marge en valeur absolue proportion-
nelle à l'évolution des prix à la production ; 2" des coefficients
multiplicateurs étaient retentis pour une centaine de produits,
fixé pour la quasi-totalité par voie d 'accord avec les organisations
p rofessionnelles responsables, et n ' avaient pour but que d ' empêcher
les abus . Au dernier trimestre 1976, le gel des prix suspendait
jusqu 'au 31 décembre 1976 les dispositions de cette réglementation,
Ces mesures contraignantes, il est vrai s'inséraient dans le pro•
gramme cle lutte contre l ' inflation mis eu place par le Gouvernement
et touchaient la totalité des secteurs économiques . Mais le nouveau
régime des prix à la distribution défini par l ' arrêté n" 76 . 118%1'
du 23 décembre 1976 a simplifié et unifié pour 1977 les réglemen-
tations antérieures. Si certains coefficients multiplicateurs ont été
maintenus sur des produits alimentaires et quatre produits manu-
facturés, les entreprises commerciales ont ret rouvé en général la
libre disposition de l'établissement de leurs prix à la seule coalition
que la marge brute moyenne en valeur relative réalisée pendant
l 'exercice comptable en cours ne dépasse pas la marge prélevée
lors de l 'exercice comptable précédent . Ces dispositions beaucoup
plus souples donnent aux commerçants une large liberté de gestion
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et ne présentent pas de difficultés d ' appliration particulières . Il
faut ajouter que celte réglementation est, sauf une année d 'inter-
ruption . la même depuis 1972 et que le commerçant est à présent
parfaitement informé des obligations qu 'elle entraine et des mesures
qu 'il lui faut prendre pour le respect de son application.

Finances locales (affectation des crédits du fonds d 'équipement
des collectivités locales au remboursement en capital d ' emprunts).

40896. — 1"' octobre 1977 . — M. Cerneau demande à M . le Premier
ministre (Economie et financesi si les crédits du fonds d 'équipement
des collectivités locales créé pat' l ' article 13 de la !ni de finances
rectificative du 13 septembre 1975 peuvent intervenir dans le rem-
boursement du capital des emprunts contractés par les collectivités
locales.

Réponse . — Le fonds d'équipement des collectivités locales
e été créé à l'initiative du Gouvernement par l'article 13 de la loi
de finances rectificative pour 1975 du 13 septembre 1975, afin d 'aider
les collectivités locales dans leur effort d ' investissement, tout en
leur permettant de disposer d'une ressource, la seule contrainte pour
son utilisation étant son affectation à la section d'investissement
du budget de la collectivité. Dès lors, il convient de considérer que
la question posée par l ' honorable parlementaire appelle rote réponse
affirmative : les crédits de ce fonds peuvent effectivement intervenir
dans le remboursement du capital des emprunts contractés par les
collectivités locales, puisque cette dépense est inscrite à la section
d ' investissement .

i

AFFAIRES ETRANGERES

Commerce extérieur (conséquences pour la tabletterie française
de l'interdiction d'importation des écailles de tortue).

41860. — 29 octobre 1977. — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
des affaires étrangères les difficultés qu 'entraîne pour la tablet
tarie française la prochaine ratification de la convention de
Washington interdisant l 'importation des écailles de tortues. Celte
interdiction aurait pour conséquence de supprimer un métier d 'art et
une branche complète de l'artisanat . Sur le plan de l ' équilibre natu-
rel, objet de là convention de Washington, il est très important de
faire valoir que l ' artisanat français, étant donné la finalité de sa pro
duction, recherche des écailles provenant de tortues du tout demie
âge ; un animal trop jeune fournit une carapace trop légère et prati-
quement inutilisable pour la tabletterie . Les jeunes tortues doivent
être protégées, d ' autant qu 'elles ne représentent aucun intérêt sur le
plan de l'artisanat et de l 'art, mais on doit permettre le maintien
d ' une activité à base de détaillants d ' écailles anciennes . De nombreuses
personnes sont sujettes à des allergies causées par les matières
plastiques . Elles se voient alors recommander par leur ophtalmo•
logiste le port de lunettes en écailles . Le problème se pose pour
les peignes ou tout autre article en écaille . Enfin, le Japon qui
utilise cette matière en quantité industrielle, n 'étant pas partie
contractante de la convention de Washington, sera arbitrairement
privilégié et disposera à son gré du marché international des
produits finis. Il est évident que même si l 'artisanat français devait
cesser de travailler cette matière, cela n ' empêcherait en rien le
commerce de la tortue de Caret de se poursuivre . Ceci, d ' autant
plus que certains pays d ' origine concernés, pour qui ce commerce
est une source de revenus importante, ne sont pas partie contrat•
tante de la convention et continueront d 'utiliser des intermédiaires
et de vendre ces matières . Les paye s précédemment cités (auxquels
s ' ajouteraient certains pays d 'Extrême-Orient s 'approprieront d 'autant
plus facilement les écailles de tortue que la concurrence leur aura
été supprimée . On constatera alors dans un laps de temps très
court que le marché français sera livré aux exportateurs japonais
et autres qui s'y implanteront et que l 'artisanat local sera condamné
définitive ne: t. C 'est pourquoi il est indispensable de sauvegarder
la prote. .r, cela pour des raisons et des faits économiques
rentrée de devises, emploi( sociaux, médicaux, artistiques te de pres-
tige et pour des raisons de cohérence de notre politique économi-
que, lutte contre le chômage, aide à l ' artisanat et aux métiers
manuels, tout en approuvant les mesures et les limitations des
exportations, dont seuls les pays intéressés sont responsables. En
conclusion, il est indispensable que le dossier ales écailles de Caret
(Eretn:czi .eiys insbricata) soit revu dans un sens favor able à l 'arti-
sanat français, compte tenu du fait que nos importations représen-
tent une tonne et demie par an, alors que le Japon importe
42 tonnes et la République fédérale allemande 23 tonnes et que,
pour cette raison, toutes réserves soient faites en ce qui concerne
les espèces intéressant notre tabletterie.

Réponse . — Les professions concernées par les dispositions de la
convention de Washington sont nombreuses et des contacts ont été
établis par l 'administration chargée de l'environnement avec leurs

responsables afin d ' évaluer les conséquences de tous ordres qu'entrai-
nerait l 'inscription de telle et telle espèce sur les listes portant
limitation ou interdiction de l 'utilisation de l' espèce concernée.
C ' est ainsi qu 'en particulier les artisans de la tabletterie sen' écaille
se sont inquiétés des restrictions qu'apporterait à l 'exercice de lette
profession l ' interdiction d 'importer l ' espèce qu ' ils travaillent . Il
s'agit de la tortue à écailles ou caret, E' retnurchelys inbricata, tortue
marine qui est menacée dans le monde et qui figure en conséquence
dans les espèces de l ' annexe I de la convention de Washington sur
le commerce international des espèces de faune et de flo re menacées
d'extinction . L 'artisanat de la tabletterie en France est de plus en
plus réduit et ses besoins se limiteraient à une tonne ou deux
d'écailles de bonne qualité par an destinée soit à la restauration
d ' objets anciens appartenant notamment aux musées, soit à la
lunetterie, avec parfois ales indications médicales, soit à des créa-
tions originales . Cet état de fait doit être pris en compte . La
convention a été adoptée en première lecture par le Sénat qui a
largement évoqué ces problèn cs . Ce n 'est qu ' à l 'issue du débat, à
l' Assemblée, que le Gouvernement sera en mesure d ' arrêter les
termes dans lesquels la convention peut être ratifiée, de façon à
concilier les impératifs de la protection des espèces menacées et
les légitimes intérêts de notre économie.

Traités et conventions (ratification par la France
de la cout•eutimn européenne pour la répressions du terrorisme).

42039 . — 8 novembre 1977. — M. Seitlinger appelle l' attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la con vention européenne
pour la répression du terrorisme qui a été signée à Strasbourg le
27 janvier 1977 par dix-sept Etats membres du Conseil de l 'Europe,
dont la France . Devant les graves menaces que les prises d ' otage
font planer en permanence sur la sécurité des personnes, il lui
demande s ' il n 'estime pas urgent que le Gouvernement engage le
procédure de ratification de cette convention qui ne pourrait que
compléter les mesures à l ' étude tant dans le cadre des Neuf que
dans celui des Nations unies.

Réponse . — Ainsi que l ' indique l'honorable parlementaire, la
France et les autres membres du Conseil de l ' Europe, Irlande et Malte
exceptés, ont signé le 27 janvier 1977, la con v ention européenne
pour la répression du terrorisme . Au moment de la signature, le
Gouvernement a fait une déclaration d ' où il ressort d ' une part qu 'en
cas de ratification, celle-ci serait assortie de réserves, destinées
notamment à préserver le droit d 'asile inscrit dans notre Conven-
tion et, d ' autre part, qu'il n 'avait pas l'intention d' engager la
procédure de ratification avant celle de l ' instrument en cours
d 'élaboration entre les membres des Communautés européennes dans
le même domaine. A cet égard, le Gouvernement est en mesure
d'indiquer que les travaux entre les neuf sur ce sujet se poursuivent
activement, notamment par l ' étude d'un projet de convention présenté
par la France. Le Gouvernement qui s'efforce d ' obtenir une accélé-
ration des travaux en cause, estime que leur succès est un
préalable la ratification de la convention de Strasbourg.

Fascisme et nazisme (recrudescence des activités fascistes
et nazies en Europe).

42056 . — 9 novembre 1977 . — M. Kalinsky attire à nouveau l 'atten .
tion de M . le ministre des affaires étrangères sur la recrudescence
des activités fascistes et nazies dans plusieurs pays d ' Europe et
notamment en République fédérale d ' Allemagne . Dans sa réponse
du 23 juillet M . le ministre des affaires étrangères indiquait que
le Gouvernement n 'avait s pas le sentiment » d ' une telle recrudes-
cence, ni d 'une collusion entre les néo-nazis et les cadres de l ' armée.
Mais les événements sur venus depuis ont, hélas, contr edit cette
réponse . II surfil à ce sujet d 'évoquer l 'affaire Kepler, les atten-
tats contre les monuments Leclerc à Paris et Jean Moulin à Mont-
pellier, les manifestations antisémites et pro-hitlériennes des éléves
officiers de l'école de Munich, etc . Devant ce danger pour les
peuples et la démocratie les associations nationales et internationales
de résistants et de victimes du nazisme exigent l 'interdiction des
associations d'anciens S . S . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre afin de soutenir cette exigence auprès
du Gouvernement de la R . F. A.

Réponse. — Le Gouvernement français estime — et les événe-
ments tragiques qui ont frappé dernièrement la République fédérale
ne peuvent que confirmer son avis — que le terror isme constitue
à l 'heure actuelle un danger plus menaçant pour la démocratie que
les manifestations, au demeurant sporadiques, de nostalgiques du
nazisme évoquées par l 'honorable parlementaire . Il tient néanmoins
à l 'assurer de nouveau qu' il continuera d ' observer avec toute la
vigilance compatible avec le respect du principe de non-intervention
dans les affaires intérieures des autres pays, toute forme de
résurgence de ces activités . Il est convaincu, ce faisant, de pouvoir
bénéficier de la compréhension active du Gouvernement fédéral et
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plus particulièrement de celle du chancelier fédéral : à propos préci.

sèment de l 'affaire Kappler mentionnée par l'honorable parlemen-

taire, M. Schirndt a en effet fait le 15 octobre au Bundestag la
déclaration suivante : u Nous condamnons avec la même répulsion les
crimes qui ont été commis en 1944 en Italie et ceux qui viennent
d ' être commis en 1977 en ,1llenagne . Nous condamnons la violation

de l ' ordre juridique de notre partenaire italien tort comme nous
condamnons la violation (Ie notre propre législation '.

Traités et conventions iriolation par lu RFA de la convention

d ' extradition franco-allemande ô propos de l'affuirc Klaus C'roissiorti.

42724 . 1 décembre 1977 . — M . Jean. Pierre Cot attire l 'attention

de M. le ministre des affaires étrangères sur les nouveaux chefs

d ' accusation communiqués par le tribunal de Stuttgart dans l 'affaire

Klaus Croissant . Les déclarations gouvernementales précédentes
avaient affirmé que l 'avocat allemand ne pourrait être poursuivi
pour des infractions non retenues dans l' avis de la chambre d ' accu-

salien . Il demande si, après avoir or ganisé une extradition à la
sauvette, le Gouvernement entend de sure•oit laisser violer la
convention d'extradition franco-allemande, anéantissant ainsi les
derniers remparts p ie la société libérale avancée en matière de droit
d ' asile.

Réponse . — Les informations recueillis par le Gouvernement auprès
des autorités de la République fédérale d ' Allemagne au sujet de
l'affaire Croissant ne lui permettent pas de suivre l ' honorable
parlementaire dans ses affirmations selon lesquelles ces autorités
auraient l 'intention de s'écarter de l ' application stricte de la conven-
tion franco-allemande d'extradition.

Droit d ' asile (restrictions émise,
à l'encontre de réfugiés politiques d ' tlaïlin.

42907. — 10 décembre 1977 . — M. Forni expose à M . le ministre
des affaires étrangères sa vive préoccupation devant les restrictions
de plus en plus nombreuses mises par la France à l'octroi du droit
d'asile en faveur d 'étrangers persécutés pour leur action en faveur
des libertés . Le Gouvernement de la République d'Haïti a pris le
21 septembre la décision d ' expulser 104 détenus politiques . Quatre

d'entre eux bénéficient d ' un visa de séjour en Jamaïque. Ce visa

expire le 30 novembre . C ' est pourquoi ils ont demandé l 'asile dans
notre pays en se référant à l ' article 14 de la Déclaration unive r

-selle des droits de l' homme signée par la France le 10 décembre
1948. Notre ambassade à Kingston vient de leur faire savoir qu 'il
n 'est pas possible de donner une suite favo r able à leur requête en
raison de la grave crise économique que traverse la France et qui
l'oblige à limiter l'immigration . Hier, au nom du nécessaire combat
contre le terrorisme, on a refusé d ' accorder l 'asile à un homme qui
a été extradé dans son pays, l 'exposant ainsi aux aléas de tout
procès politique qui se déroule dans un climat de passion . Aujour-
d'hui, on refuse l'asile a des hommes persécutés dans leur patrie
en assimilant abusivement leur demande de séjour à celle de migrants
économiques, qui de toute manière doivent pouvoir aujourd 'hui
comme hier entrer librement dans notre pays . La décision prise à
l 'égard des quatre reseertissants haïtiens constitue-t-elle un pas de
plus vers la remise en eause du droit d 'asile dans notre pays. Le
droit d'asile tend-il à ,1,-venir chez nous un droit suspensif lié à
la nature de l 'action politique du postulant ou à la situation éco-
nomique de notre pays.

Réponse . — Comme l ' a rappelé l ' honorable parlementaire, quatre
prisonniers haïtiens ont été libérés à l 'occasion des mesures de

clémence prises récemment par le président Duvalier . It serait
équitable de rappeler également que notre assemblée à Port-au-
Prince, conformément aux traditions de la France en matière de
défense des droits de l'homme, était intervenue très activement
en faveur de la libération de ces détenus. C ' est à la suite de ces
interventions que ceux-ci ont été libérés et expulsés sur la Jamaïque
où ils se trouvent sous la protection du haut-commissariat des
Nations unies pour les réfugiés . Ces réfugiés ont, en effet, demandé
à bénéficier d 'un visa d ' établissement en France. Dans ce cas par-
ticulier , il n ' a pas été jugé possible d ' accéder à leur demande pour
des raisons qui relèvent du jugement du ministre de l ' intérieur.
Le haut-commissaire pour les réfugiés a donc été invité à trouver
pour les intéressés un autre pays d 'accueil . II convient, toutefois.
de noter que pour ce qui concerne plus spécialement Haïti, cin-
quante-deux nouveaux réfugiés ont été accueillis en France au
cours des onze premiers mois de l'année en cours, et qu 'ils sont

venus s'ajouter aux quatre-vingt-un réfugiés en provenance d 'Haïti
entrés en France avant 1977. Il va de soi, par ailleurs, que des
motivations d 'ordre économique n'ont jamais inspiré notre poli-
tique d ' accueil des réfugiés . En admettant ceux-ci au séjour, notre
pays obéit à un impératif humanitaire et se soucie avant tout de
savoir s 'ils répondent aux critères de la convention de Genève
dont nous sommes signataires . Bien plus, le Gouvernement se

préoccupe précisément, à l' heure actuelle, d ' éliminer des textes
réglementaires toutes les références à l'opposabilité de l ' emploi,
clés lors qu'il s' agit de réfugiés, c 'est-à-dire de leur consentir désor-
mais, en la matière, les droits des nationaux . Pour ce qui concerne,
enfin, le respect du droit d' asile dans notre pays, il est, à l 'évidence,
illustré par l 'afflux continu des proscrits en provenance du monde
entier. Les institutions internationales compétentes, ainsi que les
œuvres caritatives bénévoles de toute origine qui ont été, d 'ailleurs,

associées à l'effort des pouvoirs publics, ont loyalement reconnu
le rôle de la France ça ce domaine . Les 33000 personnes déplacées
d ' Indochine depuis 1975 ou les quelque (1 000 réfugiés sud-améri-
cains qui ont gagné la France depuis 1973 portent symboliquement
témoignage que la France entend ruiler une terre d ' asile privi -
légiée .

AGRICULTURE

Rois et forêts (interdietins de l 'emploi des dé)nlirtnts en France .)

37021 . — 7 avril 1977. — M. Charles attire l 'attention de M . le mi-
nistre de l ' agriculture sur l ' émotion provoquée dans la population
française par le drame de Seveso consécutif à une émanation
incontrôlée du défoliant 2 .4 .5 . '. En l' état actuel des connaissances,
il lui demande s ' il n 'envisage pas d ' interdire en France l 'usage des
défoliants et herbicides contenant de la dioxine.

Réponse . — L'inquiétude qui s' est manifestée lo rs de la cam-
pagne 1976 à la suite de l ' utilisation du 2 .4 .5 .T. a conduit le
ministre de l 'agriculture à décider la suspension provisoire do
l ' emploi de ce produit en attendant les conclusions d ' une nouvelle

série d' études en ce yai concerne son innocuité . La commission
d ' études de la toxicité des produits antiparasitaires à usage agri-
cole a examiné, à nouveau, les conditions d ' emploi en agriculture
du 2 .4 .5 .T. Ces travaux ayant conclu à l ' innocuité de ce produit
dans les conditions réglementaires d'emploi en agriculture et après
avis du Conseil supérieur d ' hygiene publique, l ' arrêté du 21 sep-
tembre 1977 publié au Journal officiel du 12 octobre 1977, a Pour
objet d 'inter dire les traitements avec ce produit au moyen d'appa-
reils aériens . Cette mesure est prise, non pour des raisons de
toxicité à l'égard de la santé humaine, mais étant donné l' impréci -
sion de ce mode de traitement et du danger qu ' il représente pour
les cultures avoisinantes . En revanche, les traitements effectués
au moyen d 'appareils terrestres restent autor isés dans les condi-
tions de prudence et de protection prévues par l'arrêté du
25 février 1975 sur l ' application des produits antiparasitaires et
sous la réserve de pureté définie pour le 2 .4 .5 . ' 1' . à l ' article :3 de
l'arrêté du 21 septembre 1977 qui n ' a fait que reprendre las dis'.
positions antérieures . Ce produit doit être pratiquement exempt
de dioxine, le maximum toléré étant d 'un dix millionième de cette
dernière substance.

Examens : concours et diplômes. Ingétieurs (les techniques agri-
coles Irecouurissence de le raie-ne du diplôme des stngioires de

Pi N. P. S.A .r.

41333. — 12 octobre 1977. — M . Robert Fabre expose à M. le
ministre de l ' agriculture les difficultés que rencontrent les stagiaires
à l'I. N . P . S . A. qui forme des ingénieurs des techniques agricoles
dont le diplôme est reconnu officiellement équivalent à celui des
E . N .I . T . A ., pour obtenir des pestes de titulaire dans la fonction
publique correspondant à leurs qualifications . Ii lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui exposer les mesures qu 'il compte

prendre pour veiller à l 'application effective de ces équivalences
et garantir le droit à l 'emploi des stagiaires issus de l ' I. N . P. S . A.

Réponse . — Le recrutement dans le corps des ingénieurs . des
travaux agricoles est assuré par les écoles nationales d 'ingénieurs
des travaux agricoles (ENITA) en application du décret statutaire
du 10 aoùt 1965 modifié en 1972, dans la limite d ' un nombre de
places fixé annuellement par les lois de finances . Sont pris en
charge en tant qu'élèves ingénieurs les pi- 'mers reçus des can-
didats au concours institué pour l'admission dans ces établissements

et ayant opté .pour ta fonction publique. Il resulte de ces disposi-
tions réglementaires que les stagiaires de l ' institut national de
promotion supérieure agricole admis au titre de la formation pro-
fessionnelle continue dans le cycle d 'études conduisant au diplôme
d'ingénieur des techniques agricoles, ne p euvent prétendre à tune
titularisation de droit dans le corps des ingénieurs des travaux
agricoles, en dépit de l'équivalence de leur diplôme à celui délivré
par les écoles nationales d 'ingénieurs des travaux agricoles aux
élèves ingénieurs civils . Cependant, l ' admission dans le corps des
ingénieurs des travaux agricoles au titre de la promotion demeure
possible à des fonctionnaires Par voie de concours interne, sous
réserve de remplir les conditions définies par le décret statutaire
de 1965 modifié.
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sign de pension ne c
-

onfirme pas le dro
-

it à pension proposé initia-
lement par le secrétariat d'Etat aux anciens combattants, il peut en
résulter une réduction des droits primitivement reconnus, ce qui
entraine parfois la contestation de trop-perçus . Pou• pallier les
inconvénients d ' une telle situation, les intéressés peuvent demander
à être exonérés du reversement de ces trop-perçus aux services
du 'trésor, qui examinent ces requêtes avec le maximum de bien-
vcillance.
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Exploitants agricoles ibénéj'ice pour les cou,iointes du régime
de pensions actuellement réservé ci celle-ci eu cas d 'inrulici,L'

42585 . — 30 novembre 11177 . — M. Deniau expose à M. le ministre
de l ' agriculture que les conjointes d 'exploitants agricoles exercent
des responsabilités croissantes dans la marche• des exploitations.
li en résulte notamment que la survie de nombreuses exploitations.
particulièrement de petites exploitations familiales, se trouva gra-
vement compromise dans le cas oit l ' épouse d ' un agriculteur se
trouve atteinte par une invalidité la rendant totaletnent ou tri es

largement inapte à participer aux t ravaux agricoles . Il lui demande
en conséquence s ' il ne lui parait pas équitable et opportun que
les épouses d'aerienitcurs puissent bénéficier, en tant qu'ayant
droit de l'assuré, du régime de pensions actuellement réservé aux
chef-; d 'exploitations en cas d ' invalidité.

Réponse . — En l'état de la réglementation actuellement en vigueur,
les prestations d'invalidité sont destinées, aussi bien clans les régimes
sociaux agricoles que non agricoles, à compenser la perte de res-
sources professionnelles causée à l 'assur é par son inaptitude au
travail . De ce fait, eu raison de la notion d 'activité professionnelle
qui est la base de l'assurance invalidité, le bénéfice en est réservé,
en règle générale, aux seuls assurés cotisants. Or les conjointes de
chefs d'exploitation sont totalement exemptées du versement d ' une
cotisation au régime de l 'assurance maladie des exploitants agricoles,
et l'extension en leur faveur du droit à pension d 'invalidité ecca-
sionnerait pour le régime une dépense supplémentaire très impor-
tante . L ' octr oi de la pension d'invalidité qui est socialement justifié
n'a pu êtr e retenti celte année . en raison de la très for te pro-
gression des dépenses du nudgut annexe des prestations sociales
agricoles II3 PSA et des difficultés de financement qui en résulte.
II était en effet exclu qu 'un effort plus important soit demandé
aux cotisants et la subvention budgétaire progresse de son côté
de 55 p . 100, ce qui est un maximum . Il convient de souligner
au demeurant que les conjointes d 'exploitants agricoles atteintes
d' une incapacité permanente d ' au moins 80 p 100 peuvent pré-
tendre, sous certaines conditions de ressource .., a l'allocation aux
handicapés adultes .

ANCIENS COMBATTANTS

Pensions mnilitaires d'iurulidilé et des vic•tinres de guerre ibnuiJi-

cation de trente . jours dans le calcul du délai de présomption

en Jureur nies érodés de France n . '

38477. — 28 niai 1977 . — M . Régis demande à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants s ' il n ' estime pas faire droit aise
demandes légitimes tendant à accorder, dans le calcul des quatre .
vingt-dix jours considérés comme chiais de présomption pour béné-
ficier des dispositions du code des pensions militaire, d'invalidité
et des victimes de la gue rre, une bonification de trente jou rs Pouf'
les évadés de France, qui, dès la fin de leur internement en
Espagne, se sont volontairement mis à la disposition des autorités
françaises libres ( réseaux, formations ou mouvement : reconnus
au Dire des F. F . C ., F . F. L., H. I . F., ou des armées alliées . Il
souhaite également qu ' une action soit menée en vue d ' éviter les
contestations très fréquentes faites par les services des finances de
la dette publique à l 'égard des avis favorables des exper ts véri-
ficateurs, membres des commissions nationales, ou de la commission
consultative médicale du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants,
dans l'interprétation à donner au code des pensions militaires
d ' invalidité.

Répine . . -- !" Le secrétaire d'Etat aux anciens combattants a
fait élaborer nui projet de texte instituant un statut tic l 'évadé. Il

y est prévu notamment d 'attribuer certaines bonifications de temps
aux titulaires de ce statut pour obtenir la reconnaissance de leur
titre et des droits ou avantages attachés h ce titre . notamment en
matière de reconnaissance de droits à pension militaire d'invalidité.
Ce projet est actuellement en coins d 'examen au plan interminis-
tériel . 2' C' est à tort que l'honorable parlementaire estime abusive
l' interprétation du code des pensions militaire ., d'invalidité et des
victimes de la guerre par le service des pensions du ministère de
l' économie et des finances. En effet, il entre dans les attributions
de ces services d 'inscrire toute pension concédée au grand-livre de
la dette publique, c'est-à-dire en d'autr es termes, de décider de la
reconnaissance des droits à percevoir ee pension militaire d ' inva-
lidité . II est précisé à celte occasion . que, lorsqu ' un désaccord
appareil sur une demande de pension militaire d'invalidité, entre
le ministre de l'économie e'. des finances (services précités) et le
secrétariat d 'Etat aux anciens combattants idirecnon des pensions),
il est procédé à tin examen en commun par ces services adminis-
tratifs. Cette procédure donne le maximum de garantie aux pos-
tulants à pension. Dans le cas où l ' arrdté interministériel de conces-

Auxiliaires nu-tlii-au .r : agrément (le In séenrité sociale

pour les titulaires du H'l'S dr polo-urtltésiste.

41558 . — 20 octobre 1977 . — M . Vinet attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des titulair es du BTS de polo-orthésis)e qui ne peuvent obtenir
l' agrément de la sécurité sociale p'sur exercer leur profession . Il lui
demande quelles mesure ; il compte prendre pour que l ' agrément
soit accordé ià ces jeunes titulaires de ce diplôme d 'Etat:

Réponse. — Dans les conditions présentes, pour obtenir un
agrément des ministères, des caisses d ' assurance maladie et des
organismes assureurs intéressés, les polo-orthésistes doivent pré-
senter une demande et soumettre des nimièles de chaussures ortho-
pédiques confectionnés par leurs soins à l ' appréciation de la commis-
sion nationale consultative d ' agrément, organisme siégeant auprès
du secrétariat d 'Elat aux anciens combattants . En elfe, cette
commission instituée par un arrété interministériel du 27 juil-
let 1971, a pour rôle d' exper tiser les modèles présentés par les
candidats qui sollicitent leur agrément pour la fourniture des
articles de grand appareillage aux personnes visées à l 'article I'' de
l 'arrêté modifié du 30 décembre 1949 relatif au tarif interministériel
pou' le règlemec,t rte certaines prestations sanitaires . Ainsi, selon
la réglementation en vigueur, la commission, pour émettre un avis
d'agrément, doit nécessairement expertiser les modèles qui lui sont
soumis et ne peut déroger à cette règle . A la suite de l ' institution
par un areété du 8 août 1973 du brevet de technicien supérieur
de podo•orlhésiste et de la délivrance des prentiers diplômes en
juin 1977, la question se pose, en effet, d 'apprécier si l 'enseigne-
ment dispensé aux intéressés peut leur permett re d' obtenir l 'agrée
ment sans avoir it soumettr e des chaussures or thopédiques à
l'expertise, sous réserve qu 'ils satisfassent aux autr es conditions
d ' exercice requises . Cette question fait actuellement l ' objet d'une
concertation interministérielle entre les différents départements
concernés : Educalion, Agriculture, Santé et sécurité sociale, Anciens
combattants, dans le sens d'un allégement de la procédure . En tout
état cle cause . rien ne s' oppose à ce que les titulaires de ce nouveau
BTS qui souhaitent dès à prisent obtenir un agrément, présentent
leur demande en se conformant aux dispositions actuellement en
vigueur rappelées ci-dessus.

Carle de combattant

(conditions .l 'attribution aux militaires internés en Suisse).

41997. — 5 novembre 1977. — M. Gissinger rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que, par sa question
éc rite n" 34 :353 . il rappelait une réponse faite à la question écr ite

n" 18541) relative à l'attribution de la carte du combattant aux
militaires qui furent internés en Suisse pendant sept mois en 1940.
En réponse à la qucstiou écrite n" 18540, il était dit que le pro-
blème évoqué serait ,ouais au groupe de travail constitué pou'

'étudier les mesures d'actualisation des dispositions du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre . En réponse
à la question n" 34353 qui, en fait, constitue un rappel de la

première, il était précisé que l ' actualisation en cause se pour-
suivait . Près de deux ans s'étaient écoutés entre la première et
la seconde de ces réponses . Sept mois ont passé depuis la seconde,

soit au total trente mois . Au cours de la réunion du 25 octobre
1977 de la commission des affaires culturelles, familiales et sociales,
M . le sec rétaire d' Etat aux anciens combattants a rappelé les
conditions d ' attribution de la carte du combattant aux prisonniers
de guerre . II a indiqué que 40000 anciens prisonniers de gue rre

sur 130000 au total n'avaient pas obtenu la carte du combattant,
en ajoutant que ces t'as pourraient être réglés pal- l ' application
libérale e l' article H . 227 du code des pensions militaires d'inva-
lidité et tics victimes de guerre . La solution ainsi trouvée à ce
problème apparaît comme excellente et rend encore plus fâcheuse
la situation des internés en Suisse pour lesquels aucune solution
ne semble actuellement se dégager . Il lui demande que ce problème
fasse l'objet d' une nouvelle étude et qu'une solution intervienne
là aussi dans les meilleurs délais possibles.

Réponse . — Le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants a prévu
la mise en œuvre très prochaine, par une instruction spéciale, de
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en possession de droits à pension militaire d ' invalidité de 60 p . 100
à 80 p . 100, indépendamment de la cause du décès, afin de mar-
quer la reconnaissance de la nation pour l' accomplissement de
services militaires . Les veuves de victimes civiles ne bénéficient
donc pas de cette législation, jusqu'à présent . La possibilité de la
leur étendre a été mise à l ' étude dans le cadre des travaux en
cours pour actualiser le code des pensions militaires d ' invalidité.

Déportés (admission de tous é ta retraite
à partir de cinquante-cinq ans).

42989. — 15 décembre 1977 . — M . Pranchère attire l ' attention de
M. le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur le mécontente-
ment légitime des anciens déportés qui ne peuvent bénéficier de la
loi n" 77-773 du 12 juillet 1977 ouvrant droit à la retr aite à
cinquante-cinq ans. C ' est le cas notamment des personnes qui cotisent
à la caisse de mutualité agricole et des fonctionnaires, etc ., alors que
les cotisants au régime général de la sécurité sociale sont admis à
en bénéficier. Il lui demande s 'il n 'entend pas mettre immédiate-
ment un terme à cette discrimination.

Réponse . — La loi du 12 juillet 1977 tendarit à l'abaissement de
l 'âge de la retraite pour les anciens déportés ou internés permet aux
assurés sociaux, titulaires de la carte de déporté ou d'interné résis-
tant ou de la carte de déporté ou d 'interné politique âgés d 'au moins
cinquante-cinq ans et titulaires d 'une pension militaire d 'au moins
60 p . 100, de bénéficier d 'une pension d'invalidité au titre du régime
d'assurance invalidité dont ils relèvent, à la condition de cesser
toute activité professionnelle . Cette pension d 'invalidité est cumu-
lable sans limitation de montant avec la pension militaire d ' inva-
lidité. La mise en oeuvre de la loi du 12 juillet 1977 incombe au
ministre de la santé et de la sécurité sociale pour les travailleurs
salariés et non salariés, au ministre de l 'agriculture pour les exploi-
tants agricoles et les salariés agricoles et aux caisses dont relèvent
les salariés soumis à une organisation spéciale de sécurité sociale.
En ce qui concerne les fonctionnaires, le principe de l 'application
de la loi est étudié par le ministère de l 'écmomie et des finances.

COMMERCE EXTERIEUR

Commerce extérieur (projet de contrat industriel

entre un consortium français et le gouvernement du Transkei).

41£22, — 7 octobre 1977. — M. Odru expose à M . le ministre du
commerce extérieur que suivant le bulletin d 'information europoli-
tique du 5 août 1977 un consortium français ayant pour chef de file
la Société des grands travaux de Marseille vient de signer un contrat
avec le gouvernement du Transkei . Aux termes de celui-ci, le
groupe français devra construire un port dans une zone industrielle
sur la côte du Transkei . Le montant de l'opération n ' est pas
révélé. Le Transkei est un Boutoustan auquel le gouvernement sud-
africain a octroyé une pseudo-indépendance en octobre 1976 . Le
Gouvernement français ne reconnaît pas le Transkei, pas plus que
les Etats de la CEE ou que l 'ONU ne le -reconnaissent.
B lui demande quelles mesures entend prendre le Gouvernement
pour empêcher la signature d ' un contrat qui aboutit à appuyer la
politique sud-africaine des Boutoustans que condamnent l' ONU
et la communauté internationale.

Réponse . - Le Gouvernement français ne reconnaît pas le Transkei,
pas plus que le Bophutatswana dont l ' indépendance a également été
proclamée par le Gouvernement sud-africain. Les marchés à l 'expor-
tation concernant ces territoires sont considérés par la France comme
réalisés en Afrique du Sud, ce qui ne saurait donc constituer un
soutien à la politique des homelands. Les relations commerciales
avec ces territoires, très dispersés géographiquement et très dépen-
dants du Gouvernement sud-africain, ne peuvent faire l ' objet d'un
traitement particulier et sont assimilées aux relations commerciales
avec le reste de l ' Afrique du Sud . Les instances politiques de la CEE
et le conseil de sécurité de l' ONU n ' ont d'ailleurs pas proposé d 'appli--
quer des sanctions économiques sélective: à l ' égard des homelands,
mais plutôt des mesures de portée générale à l'égard de la Répu-
blique sud-africaine : application d ' un code de bonne conduite pour
les entreprises implantées dans ce pays, embargo sur les livraisons
d 'armes . La France applique ces mesures. En ce qui concerne
l 'information signalée par l'honorable parlementaire et selon laquelle
une entreprise française s ' intéresserait à la construction d ' un por t
sur la côte du Transkei, Il doit être fait remarqué que, sauf excep-
tion, la réglementation française du commerce extérieur ne subor-
donne pas à un accord préalable de l'administration la signature des
contrats passés à l ' exportation, qu' il s'agisse de marchés d ' études,
de travaux ou de fournitures. Lorsque ces contrats ne sont pas
assortis d'une demande de garantie, l'administration n'intervient

dispositions très libérales permettant aux 10 p . 100 des anciens
prisonniers de guerre qui ne l 'ont pas encore, d'obtenir la carte
du combattant dans le cadre de la réglementation existante . En
revanche, la situation des internés en Suisse pose encore un pro-
blème car elle ne répond pas ea-ctement aux critères ayant servi
à la définition du prisonnier de guerre. L ' étude entreprise est, de ce
fait, prolongée . En tout état de cause, les intéressés qui remplis-
saient les conditions ont pu obtenir la carte du combattant au titre
de leur activité au sein d ' une unité combattante pendant trois mois
avant leur internement en Suisse . Le bénéfice de la loi du
21 novembre 1973 sur l 'anticipation de la retraite des anciens
combattants et des anciens prisonniers de guerre est donc ouvert
à ces derniers . Quant aux internés en Suisse qui n ' ont pas la carte
du combattant et qui sont salariés du commerce et de l ' industrie,
la possibilité leur est offerte, à partir de soixante ans, de demander
le bénéfice de la pré-retraite dans le cadre de l 'accord interpro-
fessionnel signé le 13 juin 1977 entre le patronat et les organisa-
tions syndicales.

Pupilles de la nation et orphelins de guerre (imputation

budgétaire des dépenses les concernant).

42311 . — 18 novembre 1977 . — M. Pierre Weber expose à M . le
secrétaire d' Etat aux anciens combattants la situation des pupilles
de la nation et orphelins de guerre majeurs relevant de l 'appli-.
cation du décret n " 55-1166 du 29 août 1955 . Il leur est en effet
opposé à plusieurs de leurs demandes la règle de l 'imputation obli-
gatoire des dépenses les concernant sur les ressources budgétaires
propre. S 'il est certes naturel que les legs et dons versés à l 'office
national reçoivent l 'affectation voulue par leurs auteurs, cette
source privée ne doit pas se `stituer à l 'action directe de l 'Etat.
En conséquence, il lui demande quelle est l'intention du Gouver•
nement en la matière et si il est envisagé de permettre aux pupilles
et aux orphelins de guerre majeurs d' émarger sur l' un des chapitres
du budget de l'office national déjà ouverts pour l'ensemble de ses
ressortissants .

	

-

Réponse . — L 'article L . 470 du code des pensions militaires d ' in-
validité et des victimes de la guerre dispose que u les enfants
adoptés par la nation ont droit, jusqu ' à l' âge de vingt et un ans
à la protection, au soutien matériel et moral de l ' Etat pour leur
éducation . . . n, cette aide se poursuivant au-delà de vingt et un ans
jusqu ' au terme des études commencées durant la minorité (art . R. 554
du code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de la
guerre) . La dotation de l ' Etat sur laquelle sont pris en charge les
droits qui résultent des dispositions susvisées est inscrite au budget
de l 'Office national des anciens combattants et victimes de guerre
(dépenses particulières aux enfants victimes de guerre) . Lorsqu 'ils
ont dépassé l'âge de vingt et un ans et terminé leurs études, les
orphelins de guerre ne peuvent plus prétendre à l ' aide normale
de l ' Etat, mais cet établissement public a ménagé dans son budget
des crédits destinés à assurer aux orphelins de guerre au-delà même
de leur majorité, un complément de ressources lorsque la protection
de droit commun dont ils relèvent s 'avère insuffisante, notamment
en cas de maladie . Si les intéressés sont pensionnés au titre de l'ar-
ticle L 57 du code des pensions militaires d 'invalidité et des victimes
de i :( sunt., les interventions de l 'office sont imputées sur les
compas des secours ordinaires et des aides complémentaires ou
exceptionnelles aux anciens combattants et victimes de guerre âgés.
Dans les autres cas, les aides complémentaires éventuelles de l 'éta-
blissement public inimitées sur les comptes des aides exceptionnelles
aux orphelins de guerre et pupilles de la nation devenus majeurs.

Pensions militaires d 'incalidité et des victimes de guerre (aligne-

ment des conditions de perception d'une pension de reversion par
les veuves d 'invalides civils de guerre sur celles applicables

aux veuves de guerre).

42582. — 30 novembre 1977 . — M. Robert Bisson appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des veuves d 'invalides civils de la guerre qui n 'ont droit à pension
que si leur mari est décédé des suites de l'invalidité pour laquelle
il était pensionné ou s'il était titulaire d'une pension au taux
minimal de 85 p. 100. Ces veuves, au demeurant peu nombreuses,
souhaitent, à juste titre, percevoir une pension de reversion dans
les conditions semblables à celles applicables aux veuves de guerre
dont le mari était titulaire d ' une pension supérieure à 60 p 100
et sans tenir compte des causes du décès . Il lui demande la suite
susceptible d'être réservée à ce voeu, dont la réalisation répondrait
à un besoin de justice et d'équité.

Réponse . — Le législateur a prévu le bénéfice d'une pension au
taux dit de reversion en faveur des veuves des militaires décédés
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ni avant leur signature ni durant leur exécution, celle-ci ressortis-
sant normalement aux règles de droit ',rivé . 'Fei est t e cas du
marché d'etudes relatif à l 'aménagement éventuel d ' un port au
Transkei .

DEFENSE

arscuuii .r (le la tsarine
luetij du refus di' recevoir les repré.sernnuls du personnel).

41631 . — 22 octobre 1977 . — M. Giovanninl demande à M. le
ministre de la défense (le lui faire connaître les raisons de son
refus, renouvelé depuis dix mois, de recevoir les représentants
des personnels des arsenaux de la marine porteu r s du méconten-
tement général do Iravailleurs victimes d 'une politique de plus en
plus arbitraire . C 'est ainsi que le 23 janvier 1977, l'annonce a été
faite à la commission paritaire ouvrière de la suppression, sans
discussion préalable, des droits acquis depuis vingt-cinq ans en
matière de fixation des salaires des ouvriers, ceux-ci étant désor-
mais fixés par la voie réglementaire des décrets . Faisant suite à
la réforme autoritaire des T. E . F. qui désorganise les établissements
et à la réforme de l ' action sociale des armées mise en place, là
aussi, contre l 'avis formel des ressortissants civils et militaires, les
personnels des arsenaux maritimes voient leur inquiétude grandir
à la lecture du projet de budget du ministère de la défense . En
particulier, rien n 'est prévu pour relancer l 'activité des arsenaux.
L ' arrét de la construction du sixième sous-marin nucléaire et du
porte-hélicoptère se traduit par la perte de plusieurs millions d ' heu-
res de travail . En outre, l 'entretien de la flotte s 'effectue avec
de moins en moins de régularité. Par voie de conséquence, le
nombre d'emplois se trouve réduit de 1100 unités pour le seul
arsenal de Toulon, dont 400 départs à la retraite non remplacés;
400 emplois équivalent à la réduction des heures de travail non
compensée et au licenciement de 300 ouvriers de sous-traitance
Or, le Var détient toujours ie triste privilège d 'avoir le taux do
chômage le phis élevé de France par rapport à la population active.
Comme les perspectives à court et moyen terme ne laissent
espérer aucune amélioration, l' ensemble des préoccupations sur la
condition salariale, sur la sécurité de l'emploi et sur le refus de
toute concertation finit par créer un climat intolérable . En prenant
une responsabilité aussi lourde et si contraire aux règles de la
démocratie, M. le ministre de la défense se doit d 'en fournir les
motifs.

Réponse . — L'honorable parlementaire est invité à se reporter
aux déclarations faites, au çours du débat budgétaire devant l'Assem-
blée nationale, par le ministre de la défense (Journal officiel, débats
parlementaires Assemblée nationale du 10 novembre 1977, p. 7215 et
suivantes( . 11 a été tenu le plus grand compte de la situation du
port de Toulon dans le cadre des études liées à la programmation
des dépenses militaires . Les or ganisations syndicales représentatives
ont pu exposer au ministre de la défense, qui les a reçues successi-
vement au mois de novembre, leur point de vue sur la situation
de l'emploi dans les établissements et services placés sous son
autorité.

Veuves de guerre Ienodalités rle cumul des pensions prévues
par le code des pensions civiles el utilitaires,.

41647 . — 22 octobre 1977 . — M. Bertrand Denis rappelle à M. le
ministre de la défense que les veuves de militaires décédés titu-
laires d ' une pension militaire d 'invalidité, ou décédés en activité des
suites d'infirmité imputable au service antérieurement au 2 août 1962,
sont totalement écartées du bénéfice des dispositions de la loi
n " 62-873 du 31 juillet 1962 modifiant l 'ancien code des pensions
civiles et militaires et reprises dans le code élaboré en 1964 . C 'est
ainsi qu 'elles ne peuvent prétendre cumuler la pension prévue par
ce code qu'avec la pension de veuve de guerre au taux de soldat
quel que soit le grade atteint par leur mari au moment du décès . 11
s'agit là de l ' une des multiples conséquences de 3 ' application trop
rigoureuse du principe de non-rétroactivité des lois dans la légis
latine des pensions. II y a quelques années au demeurant, le Gou
vernement avait manifesté son intention de promouvoir une appli
cation plus souple de ce principe en ce qui concerne le bénéfice
des dispositions de la loi du 31 juillet 1962, mais n 'a pas donné
suite à cette intention. Il lui demande s' il ne lui parait pas désor-
mais opportun et nécessaire de mettre à l'étude, en liaison avec
M. le ministre chargé de l'économie et des finances, les dispo
sitions permettant au moins aux veuves de guerre d 'en béné-
ficier, alors que le Gouvernement affirme vouloir mener avec
détermination une action visant à améliorer le sort des personnes
figées, à atténuer les difficultés des veuves et à mieux rendre jus-
tice aux anciens combattants - et victimes de guerre des sacrifices
qu 'ils ont endurés pour la patrie . -

Pensions militaires d ' invalidité et (les victimes rte guerre messires
eucisugécs ee limeur des ndlitaires de carrière retraités orant
le 3 août 19(12 .)

42508 . — 25 novembre 1977 . -- M. Graziani rappelle à M . le
ministre de la défense les réponses faites à ses questions écrites
n" 13035 ,heenat officiel, débats A . N . du 3 octobre 1974, et n" 23917
,Journal uffiriel . déliais A. N . du 13 décembre 1975 i relatives à
l'extension des dispositions non rélroactises de l ' article ti (le la
loi n" 62-873 du :31 juillet 1902, relative à la pension d ' invalidité
des militaires de carrière retraités avant le 3 août 1962 . Deux :uns
s 'étant écoulés, il lui demande à quelles conclusions le dép .u'Iemcni
ministériel consulté à ce propos a ab: .uti et que la situation des
militaires de carrière nés avant 1895 soit notamment l 'objet d'un
examen particulier.

Réponse . -- il n ' est pas envisage d 'extension des dispositions do
la loi du 31 juillet 1962 applicables . aux militaires rayés des cadres
après le 2 août 1962.

['pilés combattantes d'A . F. N.
(accélérations de ln publieutiort des listes).

41681 . — 26 octobre 1977. — M. André Beauguitte ne se dissimule
pas que l'établissement des listes des unités combattantes au cours
du conflit d 'Afrique du Nord, qui incombe au ministère de la défense,
est un travail long et minutieux qui nécessite le dépouillement des
journaux de marche des formations militaires . A ce jour, il apparaît
que vingt listes d 'unités combattantes ont été publiées . Elles
concernent environ 70(1 unités sur les 1 000 à 1 200 qui ont participé
aux opérations d ' Afrique du Nord . Il demande à M. le ministre
de la défense de haies autant qu ' il lui sera possible la publication
des unités qui ne l ' ont pas encore été à ce jour.

Réponse . — Les listes déjà parues ou à paraître procha i nement
concernent les unités le plus engagées au cours des combats : elles
permettront l'attribution de la grande majorité des cartes de combat-
tants. Des recherches minutieuses s' imposent encore pour un
nombre important . de petites unités créées pour des durées assez
brèves et ayant parfois changé d 'appellation ; elles sont conduites
avec toute la célérité désirable afin de réduire les délais au minimum.

Pensin p s militaires d ' invalidité
polir les utilitaires qui ont quitté l'année avant 1962.

41806. — 28 octobre 1977. — M . Labbé rappelle à M. le ministre
de la défense que, répondant à lu question écrite de M . Pujol
in" 38336, Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 24 juin
19771 qui !ui demandait que les anciens militaires bénéficiant,
avant le 2 août 1962, d'une pension d ' invalidité perçoivent celle-ci
au taux du grade, il l'invitait à se référer à la réponse faite à ce
sujet à la question écrite n" 37261 iJour+al officiel, Débats Assemblée
nationale du 3 juin 1977 t . Cette dernière réponse précisait que
le problème soulevé n ' avait pas échappé au ministère de la défense
et que des études et consultations se poursuivaient en• liaison avec
les départements ministériels compétents. Près de six mois s' étant
écoulés depuis cette information, il lui demande si les études
en cause ont abouti à un résultat concret et si les pensionnés
peuvent espérer voir supprimée la discrimination dont ils font
l'objet.

Réponse . — Il n 'est pas envisagé ' d'étendre les dispositions de
la loi du 31 juillet 1962 relatives aux militaires rayés des cadres
après le 2 août 1962.

Service national ncon(litiots d'ettribt'tiunr de l'indemnité représen-
tative de vivres coin appelés blessés ou malades pendant leur
service).

41976 . — 5 novembre 1977. — M. Villon appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le fait que le décret n" 77.829 du
19 juillet 1977 modifiant le décret n" 52-217 du 27 février 1952
n 'accorde plus l ' indemnité représentative de vivres aux titulaires
d 'un congé de convalescence pour blessures ou maladie si ce congé
est d'une durée inférieur e à trente jours. Il lui demande s' il
n ' estime pas qu ' il s 'agit là d 'une économie sordide au détriment
des militaires du contingent qui ont été blessés ou qui ont contracté
une maladie pendant leur service et il lui demande s 'il n' estime
pas devoir annuler ce décret et rétablir celui qui a été annulé.

Réponse . — Le décret n" 77-829 du 19 juillet 1977 confirme, en les
.actualisant, les dispositions du décret du 27 février 1952 ; bien loin
d'amenuiser le régime des prestations d'alimentation des militaires
du contingent en congé ou en permission, il -étend le bénéfice de
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l' indemnité représentative de vivres aux titulaires de plusieurs
congés de maladie ou de plusieurs permissions de convalescence
délivrés à la suite d 'une même blessure ou maladie contractée ou
agravée en service lorsque leur durée totale est supérieure à
trente jours.

Déportés, internés et résistants (nombre de poursuites pour injures
ou diffamations envers des réseaux de lu Résistance).

42202. — Itt novembre 1977 . — M. Barel attire l ' attention de M. le
ministre de la défense sur la repense de M . le ministre de la justice
du 1 octobre 1977 à sa question écrite n" 39973 du 30 juillet 1977
dans laquelle celui-ci lui indiquait que e la chancellerie n'est pas
en mesuresde préciser le nombre de poursuites pour injures ou
diffamations envers des réseaux de la Résistance, exercées sur les
plaintes du ministre de la défense e. Pensant que M. le ministre
de la défense devrait avoir un enregistrement des interventions
de cette nature, il lui demande de bien vouloir lui préciser le
nombre de plaintes qu' il a déposées à ce sujet.

Réponse. — Parmi les plaintes que le ministre de la défense est
amené à déposer, notamment pour délits de presse, il n'est pas
tenu de statistiques particulières pour celles visant des diffama-
tions ou des injures envers des réseaux de la Résistance. Le ministre
ne manque pas d ' engager des poursuites lorsque les infractions
portées à sa connaissance sont caractérisées sans ambiguïté au
regard de la loi et de la jurisprudence.

Assurance vieillesse nrulidntion pour la retraite des services
de guerre accomplis par des étrangers (termine français,

42388. — 23 novembre 1977. — M . Robert-André Vivien appelle
l' attention de M . le ministre de la défense sur la situation des
anciens combattants d'origine étrangère, et en particulier polonaise,
qui se voient refuser la validation pour leur retraite du régime
général de sécurité sociale des serv ices accomplis en France. Il lui
demande s ' il compte, en accord avec son collègue Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale, faire étudier les mesures
nécessaires pour complétez la législation en vigueur afin que les
services effectués dans les armées alliées ou associées pendant
les guerres de 1914-1918 et 1939-1945 par des étrangers ayant acquis
par la suite la nationalité française soient considérés comme ser-
vices militaires validables pour la retraite.

Réponse. — La prise en compte pour la retraite des services
effectués dans les armées alliées pendant la guerre 1939-1945, par
des étrangers ayant acquis par la suite la nationalité française,
est à l 'étude.

Emploi (menace de jermettire c1a magasin cent ral de rechanges
de Moulins et de son annexe de Saint-Loup 'Allier!).

42397. — 23 novembre 1977 . — M. Villon expose à M. le ministre
de la défense que certaines informations font craindre aux per-
sonnéls civils du magasin central de rechanges de Moulins et de son
annexe de . Saint-Loup (Allier) la prochain, disparition de leur
établissement . Tout en protestant contre une telle éventualité et en
soulignant les conséquences graves qu 'elle aurait pour ces person-
nels et pou' la situation économique de la région concernée, il lui
demande de lui préciser ses intentions quant à l ' avenir de ces deux
établissements.

Réponse. — Il n ' est pas envisagé de fermer dans les prochaines
années te magasin central de rechanges de Moulins et son annexe
de Saint-Loup (Allier).

Défense (conditions de reciassement en province des travailleurs
de l'atelier de réparation automobile de l'armée de Neuilly-
sur-Marne [Seine-Saint-Denisj).

42402 . — 23 novembre 1977. — M . Bordu attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation du personnel de l ' E. R . G . M ./
A . U. de La Maltourn .ée, à Neuilly-sur :Mare, en Seine-Saint-Denis,
atelier de réparation automobile de l ' armée, à la suite de la déci-
sion de fermeture de cet établissement prise en 1974 . Son infra-
structure a été rénovée et aménagée en 1945. Les effectifs de
l ' établissement ont atteint, en 1965, 615 personnes ; • au moment
de l'annoncé de la décision de fermeture, 400 personnes y tra-
vaillaient encore . A ce jour 200 personnes ont été mutées ou mises
à la retraite anticipée, 100 personnes seront également mises à
la retraite en 1978. La mutation en province entraîne presque tou-
jours une diminution de salaire due à l 'abattement de zone ; elle
amène de graves problèmes de relogement, perturbe la scolarité
des enfants et entraîne presque dans ,tous les cas la perte de
l'emploi du conjoint, fort nécessaire dans les ménages à faibles

revenus, fl lui demande donc de vouloir bien examiner avec atten-
tion les difficulté, des 100 ouvriers actuellement mutables, pour
lesquels se posent des problèmes insolubles.

Réponse . — La situation des ouvriers de l ' atelier de réparation
automobile de l 'armée de Neuilly-sur-Marne n Seine-Saint-Denis( fait
l'objet d ' une attention particulière . Afin de faciliter, aux plans
professionnel et familial, les reclassements, il est tenu le plus
grand compte des desiderata exprimés . C 'est ainsi que les ouvriers
mutés en province étaient tous volontaires et qu ' ils ont reçu
l 'affectation de leur choix . A la quarantaine d'ouvriers dont la
situation restera à régler en 1978 après les départs à la retraite,
par limite d 'âge ou sur demande, des affectations seront proposées
en région parisienne.

Défense (noyons de la France doms l'Atlantique).

42425 . — 23 novembre 1977 . — La presse internationale a rendu
compte que les sous-marins atomiques soviétiques auraient découvert
une nouvelle roule potin pénétrer dans l ' Atlantique . Cette voie,
sous les glaces, passerait à moins de 1 000 km au sud du pôle Nord.
Ce nouvel itinéraire éviterait aux sous-marins nucléaires russes
l'obligation de passage entre l ' Islande et le Groenland et entre
l ' Islande et la Norvège où les défenses occidentales sont les plus
efficaces . Les informations confirment que le Canada, directement
concerné, accroit très sensiblement sa défense anti-sous-marine en
avions à réacteurs à long rayon d ' action équipés des appareils les
plus sophistiqués ; en outre, le Canada renforce sa flotte de surface
dans de notables proportions . I:été dernier, près de . cent sous-
marins soviétiques seraient entrés dans l'océan Atlantique pour
une démonstr ation tic forces navales . Les sous-marins étaient
accompagnés par une flotte de sur face dont un porte-avions armé
de chasseurs à réaction à décollage vertical . Ces info rmations, si
elles sont exactes, justifient une interrogation parlementaire sur
la capacité de réaction de la France, nation maritime de l 'Atlantique.
M . Guermeur demande donc à M. le ministre de la défense de bien
vouloir lui confirmer que la France reste en mesure de garantir
sa sécurité en présence du fait nouveau que constitue la pression
considérable de la marine soviétiqué dans l 'océan Atlantique et
notamment son apparente aptitude à porter en un temps très court
une grave atteinte aux flottes de commerce des nations occidentales.

Réponse . — La mission essentielle de la marine nationale,
assurer la protection des intérêts de la France sur les mers et
contribuer à la sécurité du trafic maritime indispensable à la
continuité de nos approvisionnements, est définie clans le rapport
annexé à la loi n " 76-531 du 19 juin 1976 portant approbation de
la programmation militaire pour les années 1977-1982. La marine
nationale dispose, à cet effet, d 'unités dotées d ' équipements et
d ' armes modernes, notamment dans le domaine de la détection
et de la lutte sous-marine, dont la capacité opérationnelle ira en
s 'accroissant clans les années à venir.

!n'usions de retraite civiles et militaires unesnres applicables à la
détermination des pensions des sous-officiers retraités et des
veuves de sots-officiers).

42528. — 26 novembre 1977. — Dans le cadre de la réforme statu-
taire du corps des sous-officiers, M. Villon demande à M. le ministre
de la défense s'il est exact, ainsi que l ' affirme une brbchure du
ministère, que l'ensemble des mesures indiciaires et des créations de
primes concerne également les pensions versées aux veuves et aux
retraités. Dans l 'affirmative, ii lui demande de bien vouloir préciser
les textes qui prévoient l ' application de ces mesures aux veuves et
retraités.

Réponse. — Conformément aux dispositions des articles L. 15
et L. 61 du code des pensions civiles et militaires de retraite, les
émoluments de base à prendre en considération pour le calcul
des

	

ins de retraite sont ceux soumis à retenue, c 'est-à-dire
les ides et traitements à l ' exclusion des indemnités de toute
nature. En application de cet article L. 15 qui prévoit la liqui-
dation des pensions sur la base de l ' indice afférent à l ' emploi,
au grade, à la classe et., à l'échelon détenus au moment de la
cessation des ser vices, toutes les modifications ou revalorisations
affectant cet indice s ' appliquent de droit aux pensions des retraités
comme aux soldes oies personnels en activité.

Pensions utilitaires d ' invalidité et des victimes de guerre (consé-
quences de l' application de l' échelonnement indiciaire au taux de
grade pour les utilitaires admis à la retraite depuis le 3 matît 19621.

42607 . — 30 novembre 1977 . — M. Lepercq attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur les conséquences de l'applica-
tion de l'échelonnement indiciaire des pensions d'invalidité au taux
de grade, pour les militaires admis à la retraite depuis le 3 août 1962.
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Il estime que la différence des indices, donc des avantages accordés,
constitue une injustice à laquelle il faut remédier. Il précise à
titre . d' exemple, avec L' échelonnement indiciaire actuel et pour une
pension d'invalidité au taux de 100 p. 100, qu ' un colonel en raison
de son grade obtient un avantage de 493 points d 'indice, et de ce
fait passe de l 'indice 372 (taux de soldat) à l 'indice 865, alors que,
dans les mêmes conditions, un adjudant-chef passe de l ' indice 372
à l ' indice 388. On arrive ainsi à un avantage de 493 points d'indice
pour le colonel et de 16 points seulement pour l ' adjudant-chef,
soit 30 fois moins au lieu de deux fois moins comme c 'est le cas
en matière de traitement ou de retraite . 11 lui demande de bien
vouloir lui préciser les dispositions qu'il compte prendre ou proposer
afin que l'échelonnement indiciaire apporte à chacun des militaires
concernés un avantage équitable, en rapport avec le grade détenu.

Réponse . — Les militaires admis à la retraite après le 3 août 1962
bénéficient de leur pension d ' invalidité calculée sur la base du
grade détenu à la date de la radiation des cadres et selon des
barèmes annexés au code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre.

Aéronautique (relance de la construction des appareils Nord 262).

42670. — 30 novembre 1977. — M. Labarrére attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la nécessité de relancer la
construction des appareils Nord 262. Cet avion de construction entiè-
rement française est produit par les firmes SN-AS, Turboméca,
Ratier, ERA .VI . Depuis l' interruption de la chaire, en 1972, des évé-
nements importants sent intervenus qui plaident pour la relance de
cet appareil qui a toujours donné entière satisfaction à ses utilisa-
teurs . En premier lieu, la crise de l'énergie impose la mise en place
de matériel économique. C'est le cas des turbo-propulseurs dont le
Nord 262 est équipé . Ceux-ci procurent une économie de carburant
de l ' ordre de 20 à 30 p . 100 par rapport aux réacteurs. Le Nord 262
est le seul de sa catégorie à réunir les conditions optima de certi-
fication . Par ailleurs, l'extension à 200 milles marins des zones
territoriales a été adoptée par de nombreux Etats . Le Nord 262 se
prête parfaitement aux missions de surveillance et d ' intervention,
son rayon d ' action étant de 5 000 km. La relance de cet appareil
et le développement de la version marine permettraient, à l ' heure
où la situation de l'emploi est particulièrement critique, d 'assurer
le maintien de 3 000 emplois environ dans la branche Aéronautique.
50 p. 100 de ces emplois sont constitués par la sous-traitance .-Il est
évident que les entreprises de sous-traitance ont grand besoin d ' être
soutenues . D 'après les études faites, il ressort que 100 appareils
peuvent être commandés immédiatement . La relance de la fabri-
cation du Nord 262 a de plus l' avantage de donner du travail immé-
diatement, les chaînes existantes pouvant être remises en route.
Il demande au Gouvernement quelles mesures il compte prendre
pour relancer le plus rapidement possible la fabrication du Nord 262.
Au cas où une décision favorable n'interviendrait pas, il demande
au Gouvernement de quelle façon il assurera la surveillance côtière.

Réponse . — Pour être lancé d'ans des conditions satisfaisantes un
programme aéronautique doit répondre à un besoin reconnu et
assez important pour que l 'avion produit ait un prix compétitif
face à la concurrence . La relance éventuelle de la -chaîne de
production du Nord 262, dépend de l ' importance du marché
potentiel ; à cet égard l 'aptitude de l'avion à la surveillance mari-
time peut être un des éléments de la décision.

École polytechnique (renforcement de la discipline militaire).

42770. — 2 décembre 1977 . — M. Chevènement attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur les incidents qui se répètent
depuis un mois à l'école polytechnique . Il s ' inquiète du durcissement
de la discipline militaire intervenue depuis le transfert de l ' école à
Palaiseau. Il demande à M. le ministre : 1° s'il reprend à son compte
les menaces proférées par la direction de l'école contre un ensei-
gnant qui s 'est exprimé récemment dans un quotidien du soir sur
les carences de l'enseignement à l ' école polytechnique ; 2" s'il entend
faire droit aux revendications des élèves tendant à la suppression
des entraves à la liberté d ' expression, d 'ihformation et d 'association
qui ne fbnt qu 'aggraver le malaise de l ' école ;'3" quelles justifica-
tions conservent le maintien du statut militaire pour une école
formant essentiellement des ingénieurs civils et qui devrait donc
être rattachée au. ministère de l'éducation

Réponse, — Créée le 11 mars 1794, l'école polytechnique est régie
par la loi n " 70-631 du 15 juillet 1970 qui la constitue en établis-
sement public placé sous la tutelle du ministre chargé de la défense
nationale et administré par un conseil d'administration et un direc-
teur général. Le directeur général exerce son autorité sur l'ensemble
des personnels de l' école, c 'est-à-dire sur les personnels enseignants,
les personnels scientifiques, techniques et administratifs, les per-
sonnels ouvriers et les personnels militaires (art . 14 du décret

n" 71-707 du 25 aoùt 1971) et sur les . élèves . L'article 4 de la loi
n" 70-631 du 15 juillet 1970 stipule que n les élèves français de
l 'école polytechnique servent en situation d'activité dans les armées,
pendant trois ans, en qualité d ' élève officier de réserve, puis d'aspi-
rant de réserve et d ' officier de réserve v . A ce titre les élèves
de l ' école polytechnique sont soumis, comme les autres militaires,
au règlement de discipline générale dans les armées.

Ecole polytechnique
(levée des sanctions prises à l 'encontre (l 'élèves de l 'école).

42868. — 8 décembre 1977 . — M . Barel s' adressant à M. le ministre
de la défense s 'élève contre les mesures prises à l 'encontre
d ' élèves de l'école polytechnique ; il est certain. d 'exprimer, en
l 'occurrence, l 'opinion de son fils Max Borel, torturé et assassiné
par les nazis ; élève de l ' école polytechnique avant la dernière
guerre, il était victime (le brimades, selon l 'expression même du
minietre de la guerre de l 'époque qui, s 'adressant au député
communiste lui disait : n Monsieur Barel, votre fils est brimé . . . »
ce qui était exact car le mandat du père incitait les chefs à
humilier le fils . Constatant pareil état d ' esprit dans les informations
récentes concernant la grande école il' demande la levée des sanc-
tions infligées aux polytechniciens coupables de revendiquer contre
l 'autoritarisme et il demande l 'instauration d 'un régime démocratique,
un enseignement de haute qualité et l'établissement de larges
libertés pour les étudiants.

Réponse . — L 'article 4 de la loi n" 70-631 du 15 juillet 1970 stipule
que « les élèves français de l 'école polytechnique servent en situa-
tion d ' activité dans les armées, pendant trois ans, en qualité d ' élève
officier de réserve, puis d ' aspirant de réserve et d ' officier de
réserve s . A ce titre les élèves de l ' école polytechnique sont soumis,
comme les autres militaires, au règlement de discipline générale
dans les armées.

Armes nucléaires : position de la France à propos des conclusions de
l'Assemblée de (' Union de l 'Europe occidentale relatives à la
dissuasion nucléaire.

42884. — 9 décembre 1977. — M . Debré demande à M . le ministre
de la défense s 'il est :ans ses intentions -de donner une suite,
autre que le rejet pur et simple, aux conclusions de l 'assemblée
dite de l ' Union de l ' Europe occidentale aux termes desquelles la
France devrait placer son système de dissuasion nucléaire sous
le contrôle de ses voisins ; au cas où le rejet pur et simple ne
serait pas retenu, quelles orientations seraient celles du Gouver-
nement.

Réponse . — L ' honorable parlementaire semble viser l'exposé des
motifs de la recommandation n" 309 de l 'Assemblée de l ' Union
de l'Europe occidentale . 11 est bien évident que l ' appréciation d ' un
rappurteur n 'engage que lui d 'autant que le texte de la recmmnan-
dation ne comporte aucune disposition allant dans le sens ries
craintes exprimées dans la question . En tout état de cause, l 'éven-
tualité évoquée ne pourrait, en effet, qu 'être rejetée.

Gendarmerie 'bénéfice (le quarante-huit heures
de repos hebdomadaire consécutives).

42920. -- 10 décembre 1977 . — M. Franceschi appelle l 'attention
de M. le ministre de la défense sur le fait que les gendarmes ne
peuvent prétendre aux quarante-huit heures de repos hebdoma-
daire consécutives comme les autres serviteurs de l ' Elat. Cette
situation cause d 'importants désagréments sur le plan personnel
et familial compte tenu du fait que dans le cadre de leur service,
ils sont contraints à une amplitude permanente. Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures
il compte prendre pour dônner satisfaction à cette catégorie de
personnel dont la conscience et le dévouement ne sont plus à
démontrer.

Réponse. — Le ministre de la défense invite l ' honorable parlemen.
taire à se référer à la .réponse faite à la question écrite n" 38112
(Journal officiel, Débats parlementaires Assemblée nationale du
13 août 1977, p. 5138) .

EDUCATION

Enseignements spéciaux (projet de réforme de l ' éducation musicale
dans les établissements secondaires).

39092 . — 22 juin 1977. — M. Fouqueteau attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la s tuation vie l' éducation musicale
dans les établissements'd'enseignemen s du second degré . Il semble
que cette situation, déjà peu satisfais ante, risque de se trouver
aggravée par les mesures envisagées dans le cadre de la réforme
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contrôle par la SOCOTEC
Parallèlement, il serait prévu de créer un CAPCEG Musique-dessin
et de supprimer certaines UEIt d ' éducation musicale sous le prétexte
de manque de débouchés, alors que tous les postes ne sont pas
pourvus dans les établissements. Il lui demande Al n 'estime pas que
l'éducation musicale doit continuer à être considérée comme une
discipline à part entière : qu 'il est impensable d'imaginer que
deux disciplines aussi spécifiques que la musique et le dessin, requé-
rant des connaissances techniques approfondies, puissent étre ensei-
gnées par la même personne et s 'il ne conviendrait pas d ' envisager
la création d'UER d ' éducation musicale dans chaque académie, ainsi
que l' abandon du projet CAPCEG 14 Musique-dessin.

Deuxième réponse . — L'expression s travaux dirigés s employée
par l 'honorable parlementaire recouvre en fait les dédoublements
qui existaient pour des classes trop chargées . Or, ce problème a
été réglé au niveau des sixièmes par une mesur e générale grtice à
laquelle la très grande majorité des classes comporte désormais
un effectif égal ou inférieur à vingt-quatre élèves . Les conditions
d 'enseignement dans toutes les disciplines en sont considérablement
améliorées, et les dédoublements ne sont nécessaires que dans un
nombre de cas relativement réduit . Par ailleurs, il n ' est pas question
de diluer l'éducation musicale dans un enseignement général mal
défini . L'expression cl ' « éducation artistique " a été choisie de préfé-
rence à celle d ' « éducation esthétique s pour mieux marquer
l 'importance attachée à une formation active et concrète- la nouvelle
orientation consiste — à partir des domaines traditionnels de l ' édu-
cation musicale et des arts plastiques — à faire découvrir aux élèves
d 'autres moyens d'expression tenant compte des données culturelles
du monde contemporain . Un tel élargissement de leur sensibilité
et de leurs connaissances ne peut que leur être profitable. De plus,
au niveau des collèges notamment, l ' objectif visé n ' est pas de faire
acquérir aux él'cves des connaissances techniques approfondies dans
une discipline spécifique, mais de former leur geùt, de développer
leur sensibilité et leur créativité par la pratique d ' exercices plus
diversifiés leur p rmetlant d ' apprécier toutes les for mes artistiques.
C 'est pour favoriser la formation des maîtres dans une telle optique
qu 'a été créé le CAPCEG section 14, par arrêté paru au Bulletin
officiel n" 24 du 23 juin 1977 . Il est bien précisé qu 'il ne s 'agit pas
d ' un CAPCEG .Musique dessin, mais bien d ' un CAPCEG Education
artistique, donnant aux futurs maitres la possibilité d ' initier leurs
élèves aux multiples formes des arts, et ce, parallèlement à leurs
collègues spécialistes de l 'une ou l 'autre discipline traditionnelle,
dont le recrutement est maintenu et même accru !augmentation du
nombre des postes mis aux concou rs pour le CAPES et l ' agrégation
d ' éducation musicale, d ' une part, d 'arts plastiques, d 'autre part).

Etablissetuents scolaires (réalisaIfou de (targua: pour assurer
la sécurité au CES Pulitzer à Ivry-sur-Seine !Valide Marne]!.

41974. — 5 novembre 1977. — M. Gosnat expose à M. le ministre
de l'éducation que le CES Politzer à Ivry-sur-Seine (Val-de-Marncl
a été construit en '1969, le maître d 'aeuvre étant le ministère de
l 'éducation . Or, dès le début, des malfaçons, des anomalies dans la
réalisation de ce bâtiment ont pu être constatées et ont été
confirmées par les différentes commissions de sécurité qui ont
régulièrement visité l'établissement . C 'est ainsi que le gaz a dû être
coupé depuis 1970 dans les salles de classe à cause des risques
d 'explosion provoqués par l ' état des canalisations ; les installations
électriques consistent en fils non isolés courant sur des poutres
métalliques lesquelles sont situées sous les plafonds et sont atteintes
par les infiltrations d'eau en provenance des toitures qui fuient
et sont à refaire à 80 p . 100 et le système d ' égouts est défectueux ;
le chauffage est insuffisant et doit fréquemment être interrompu
en raison du mauvais état des appareild. Cette situation scandaleuse
est bien connue de tous les services départementaux et ministériels
tant par les interventions et les démarches des élus, parents d 'élèves
et enseignants que par les rapports des différentes commissions de
sécurité et du conseil d 'administration du CES. Cependant, aucun
des travaux exigibles par la loi n ' a pu être effectué à ce jour et les
parents d'élèves, les enseignants et personnels de ce CES sont
légitimement et très gravement inquiets et ne peuvent accepter que
la sécurité soit mise en cause plus longtemps . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les travaux
nécessaires à la sécurité dans cet établissement qui accueille
chaque jour plus de 500 élèves et une centaine de personnes soient
entrepris dans les plus brefs délais.

Réponse . — Le CES Politzer d'Ivry-sur-Seine a été construit en
1969. Des anomalies dans la réalisation des bâtiments et les recom-
mandations de la commission de sécurité compétente ont amené les

a été retenue par la colf'erence administrative régionale d'Ille-de-
France pour être financée au début de l'année 1978 . Il est précisé
d'autre part que toutes dispositions ont été prises pour éviter tout
incident avant l ' exécution des travaux de réfection des installations
de gaz.

Parents d ' élè v es (souscription à ente assurance scolaire estrainent

l'adhésion ulountique à une fédération de parents d'élèves).

42118. — 10 novembre 1977 . — M. Kiffer attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sut' la manière dont les contrats d 'assu-
rance scolaire sont proposés, parfois même imposés, aux parents
dans le cadre de l 'obligation d 'assur ance des enfants . Suivant les
directives de la F. E . N . les enseignants présentent aux parents un
contrat d 'assurance émanant de l 'association pour l ' assurance des
élèves des écoles publiques, sans leur signaler que la signature de
ce contrat entraine automatiquement l 'adhésion à une fédération
de parents d ' élèves politisées, à laquelle est affiliée l 'association des
élèves des écoles publiques. En l ' occurrence, il s 'agit donc d ' un
véritable abus de confiance, et même d 'une atteinte indéniable à 1n
liberté de choix . Il lui demande s ' il n 'envisage pas de prendre toutes
dispositions utiles pour mettre fin à de tels procédés.

Réponse. — La circulaire n" 72 . 287 du 27 juillet 1972, après avoir
rappelé que l 'enseignement public doit être le garant des principes
d'impartialité, d'objectivité et d 'égalité, oblige les directeurs d'école
et chefs d'établissement à prendre toutes dispositions pour que la
diffusion de la documentation concernant les associations et les
propositions d 'assurances soit faite de manière à placer toutes les
associations intéressées sur un pied d'égalité . Il est donc contraire
aux instructions données aux chefs d'établissement de présenter aux
familles un contrat d'assurance sans leur préciser que la signature
de ce contrat entraîne automatiquement l'adhésion à une fédération
de parents d ' élèves . Pou' permettre d 'assur er l'application de ces
instructions, il y aurait lieu d 'indiquer à l ' administration centrale
du ministère de l ' éducation les cas particuliers où une pratique
contraire aurait été constatée.

Conseillers d'éducation !proportion de titularisation des maitres

auxiliaires faisant fonction par rapport aux postes à pouvoir).

42275 . — 17 novembre 1977. — M . Robert Fabre attire l ' attention
de M. le ministre de l ' éducation sur le fait que le décret inter-
ministériel n" 77-85 clu 28 janvier 1977 a été promulgué pour per-
mettre la titularisation des maitres auxiliaires exerçant dans les
fonctions d 'éducation (l'auxiliariat atteint 35, p . 100 dans ce secteur).
Dans ce décret il est prévu que « le nombre de places offert chaque
année à ce corn mur s est fixé par le ministre vie l'éducation dans la
limite de 50 p. 100 du nombre de postes de conseillers d'éducation
non pourvus par des conseillers d 'éducation au 31 décembre de
l ' année précédente » . Or, par arrêté du 5 octobre 1977 )Journal
officiel ri" 156 fNCi du 9 ustohre 1977, p . 6513) . le nombre de
places offertes au concours spécial a été fixé à 3G0, ce qui pourrait
laisser croire qu ' il y avait 720 postes non pourvus en 1976 . En
conséquence, il lui demande pourquoi ce nombre n 'a pas été de 448,
ce qui correspondrait à 50 p. 100 des 896 postes budgétaires vacants
(ces 896 postes étant d'ailleurs tous pourvus par des maitres auxi-
liaires) décomptés par les commissions paritaires à l'aide des
documents préparatoires aux commissions fournis par les services
du ministère aux représentants de ces personnels. Un rectificatif
à l ' arrêté du 5 octobre 1977 serait par ailleurs tout à fait conforme
à l'esprit dans lequel le décret précité a été rédigé.

Conseillers d'éducation !proportion de titular isation des tiraitres

auxiliaires faisant fonction par rapport aux postes à pourvoir).

42356. — 19 novembre 1977. — M . Chambaz attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur le fait que le décret interminis-
tériel 77-95 du 28 janvier 1977 a été promulgué pour permettre la
titularisation des maitres auxiliaires exerçant dans les fonctions
d 'éducation (l' auxiliariat atteint 35 p. 100 dans ce secteur) . Dans ce
décret il est prévu que «le nombre de places offert chaque année
à ce concours est fixé par le ministre de l 'éducation dans la limite
de 50 p . 100 du nombre de postes de conseillers d ' éducation non
pourvus par des conseillers d ' éducation au 31 décembre de l'année
précédente» . Or par arrêté du 5 octobre 1977 (Journal officiel
n " 156 [NC] du 9 octobre 1977, p . 6513), le nombre de places
offertes au concours spécial a été fixé à 360, ce qui pourrait laisser
croire qu ' il y avait 720 postes non pourvus en 1976 . La question est
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donc posée à M. le ministre de l 'éducation de savoir pourquoi ce
nombre n' a pas été de 448 ce qui correspondrait à 50 p . 100 des
898 postes budgétaires vacants (ces 896 postes étant d 'ailleurs tous
pourvus par des maîtres auxiliaires) décomptés par les commissions
paritaires à l 'aide des documents préparatoires aux commissions
fournis par les services du ministère aux représentants de ces per-
sonnels . Un rectificatif à l ' arrêté du 5 octobre 1977 serait tout-à-fait
conforme à l' esprit dans lequel le décret précité a été rédigé.

Réponse. — Le nombre de postes offerts au premier concours
spécial de recrutement de conseillers d 'éducation a été fixé confor-
mément aux dispositions réglementaires définies par le décret inter-

. ministériel n" 77-95 du 28 janvier 1977 . Au 31 décembre 1976 la
situation était la suivante : effectif budgétaire, 2744 ; effectif réel
de conseillers d ' éducation affectés sur les emplois correspondants,
2 025 ; postes vacants, 719 . Le nombre de places offert à la première
session du concours spécial a donc été fixé à 360.

EQUIPEMENT ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Autoroutes (contenu du rapport de la Cour des comptes
sur les sociétés autoroutières).

39966. — 30 juillet 1977. — M . Kiffer attire l'attention de M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur
les indications contenues dans le récent rapport de la Cour
des comptes concernant les agissements pour le moins dou-
teux de certaines sociétés autoroutières . A un moment où l'on
ne cesse de parler de justice sociale et où l ' on demande à la popu-
lation des efforts et des sacrifices en vue de redresser la situation
économique, il n 'est pas possible de concevoir que ceux qui sont
à l'origine des scandales relatifs au péage autoroutier dénoncés
dans le rapport de la Cour des comptes ne soient pas poursuivis.
Chaque vacancier s ' acquittant actuellement d ' un péage autoroutier
n 'est-il pas en droit de pense: qu'une partie de son argent sert à
alimenter la caisse des profiteurs dénoncés dans le rapport . Il lui
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre afin
que les responsables de ces scandales et irrégularités concernant
le péage autoroutier soient poursuivis et punis.

Réponse . — Bien que le nom de la société d'autoroute mise en
cause par l ' honorable parlementaire ne suit pas citée explicitement,
il s'agit probablement de la Société des autoroutes de la région
Rhône-Alpes (r%REA) . Dans la réponse faite par le ministre de
l'équipement et de l'aménagement du territoire aux observations
de la Cour des comptes, ont été donnés des éclaircissements sur
les avantages accordés à ses actionnaires par la Société des auto-
routes Rhône-Alpes (AREA) . La rémunération des entreprises de
travaux publics s 'avère liée au montage juridique mis en place
pour cette concession et à l'articulation des rapports entre les
divers intervenants . Ce montage, original, est d'une interprétation
délicate, mais il semble bien que ces entreprises ont pris des
responsabilités analogues à celles qu ' elles auraient eues dans le cas
d'un marché à forfait. Leur rémunération parait donc bien justifiée
dans son principe et aurait été incluse dans le prix du marché
dans la solution traditionnelle. Intégrés, en tout état de cause, dans
les coûts prévisionnels de construction figurant dans l'offre initiale
du groupement qui a constitué l'AREA, les avantages accordés aux
actionnaires, s 'ils peuvent paraître élevés, sont difficiles à appré-
cier, puisque la spécificité de l'organisation adoptée ne permet pas
de disposer d ' éléments de comparaison . Toutefois, le service d'études
techniques des routes et autoroutes a estimé que le prix des travaux
de ! 'AREA se situait avantageusement par rapport aux prix de
travaux semblables exécutés par d ' autres entreprises . D 'autre part,
le ministère de l'équipement et de l'aménagement du territoire a
obtenu en 1976 de la société concessionnaire, dans le cadre d 'un
accord financier .global sur l' achèvement des autoroutes alpines,
que soit établie une distinction plus tranchée des responsabilités
des divers intervenants et que le prix des travaux soit abaissé de
8 ",i• à compter du 1" janvier 1977. L' honorable parlementaire
estime aussi que le coût de l'ouvrage a été majoré et que ce
renchérissement a lésé les usagers puisque le -produit des péages
doit couvrir les charges. En ce qui concerne les coûts de construc-
tion, qui ne faisaient pas l' objet de stipulations contractuelles, il
est à observer que les prévisions faites à l'origine n' ont pas été
dépassées. Il convient en outre ' de noter que l' intérêt premier de
l'usager est que l 'autoroute soit construite, ce que le nouveau
régime de concession adopté en 1969 a permis d 'assurer dans des
conditions remarquables de rapidité, en particulier dans le cas de
l'AREA, puisque 190 : ilomètres d 'un parcours souvent difficile ont
été mis en service en cinq ans, avec plusieurs mois d 'avance sur
les délais contractuels . Enfin, dans les premières années de sa
concession, qui sont les plus difficiles, une société d 'autoroutes
est tenue, pour assurer son équilibre financier, diappliouer les
tarifs donnant la meilleure recette, qui ne sont pas seulement
fonction du coût de l'investisseaient, mais aussi et surtout de la

demande de *trafic. Au demeurant, il 'n 'appartient pas au ministre
de l'équipement et de l'aménagement du 'territoire de se prononcer
sur la qualification juridique des faits examinés par la Cour des
comptes . Il, rappelle à ce sujet que la Cour a fait application de
l'article 52 du décret du 20 septembre 1958.

Automobiles !dérogations aux règles de limitation de vitesse en
faveur des professionnels de l 'automobile procédant à des essais
de freinage).

40527. — 10 septembre 1977. — M. Forens appelle l'attention de
M. le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du territoire
sur les problèmes qui se posent aux professionnels de l'automobile
lors des essais de freinage des véhicules qui leur ont confiés.
En effet, lorsqu'il est procédé à la tension ou à la réfection du
système de freinage, il est nécessaire de procéder à des essais pour
en vérifier l 'efficacité, or, dans certains départements et particu-
lièrement en Vendée, les professionnels ne disposent que du réseau
routier utilisé par tous les usagers . Il n 'y a ni routes à quatre voies,
ni autoroutes, ni pistes d ' essais. D 'autre part, la légilation leur fait
obligation de respecter la vitesse réglementaire de 90 kilomètres
à l ' heure, ce qui implique que les essais ne peuvent se pratiquer
qu 'à la vitesse maximum de 90 kilomètres à l'heure . Or, il est
évident que l 'usager peut être amené à utiliser d'autres voies où la
vitesse autorisée est supérieure . Le fait que le véhicule n 'ait été
testé qu ' à une vitesse de 90 kilomètres à l ' heure entraîne pour le
réparateur une lourde responsabilité professionnelle . ll serait donc
souhaitable qu'une dérogation soit accordée pour permettre d ' effec-
tuer des essais de freinage au-delà de la vitesse autorisée sur des
routes propices et à proximité de l 'eeploitation du garagiste, des
marques distinctives pouvant être posées sur le véhicule permettant
ainsi de l' identifier. Il lui demande quelles mesures il entend
prendre en ce domaine pour assurer une plus grande sécurité
pour l 'usager et permettre aux professionnels de l'automobile
d' exercer leur tache dans de meilleures conditions.

Réponse . — Le problème des essais de freinage des véhicules
présente deux aspect ainsi que ie fait apparaître la question posée
par l' honorable parlementaire : celui de l'infrastructure nécessaire
à la réalisation de cas essais et celui de la limitation de vitesse
sur l'ensemble des voie souvertes à la circulation publique . En ce
qui concerne, le premier point, il convient de souligner que la
collectivité publique n'est pas tenue de mettre à la disposition
des entreprises privées les installations nécessaires à l'exercice de
leur activité. Dans ces conditions, ce n 'est que dans le cas où le
réseau routier existant permet la réalisation des essais de freinage
que les professionnels de l'automobile peuvent l'utiliser pour pallier
l 'insuffisance ou l'inexistence de pistes spécialement aménagées à
cet effet . En revanche, lorsque l 'infrastructure routière ne peut
jouer ce rôle, il appartient aux intéressés eux-mèmes de prendre,
isolément ou regroupés, les mesures nécessaires, soit pour se doter
des équipements et pistes indispensables pour effectuer leurs essais,
soit pour effectuer ceux-ci là où le réseau routier s 'y prête. Quant
à la limitation de vitesse imposée aux usagers de la voie publique
en 1973, de nombreuses dérogations à cette réglementation ont été
sollicitées par les professionnels de la réparation automobile en vue
d 'effectuer des essais de. véhicules . Après examen, il est apparu que
sur te plan de la sécurité routière, les demandes des garagistes ne
répondaient pas à des besoins réels. Les vérifications 'auxquelles ils
souhaitent pouvoir procéder portent essentiellement sur la géométrie
du véhicule et peuvent donc être réalisés dans les ateliers eux-
mêmes. En outre, les ntanaeuvres destinées à vérifier le comporte-
ment des véhicules dans des circonstances telles que le freinage
violent, seraient dangereuses pour les autres usagers . Enfin, il
convient de préciser à l 'honorable parlementaire qu 'octroyer une
dérogation de ce type à une telle interdiction créerait un précédent
auquel d 'autres catégories d ' usagers ne manqueraient pas de se
référer, et pourrait donner lieu à des abus difficilement contrôlables.
Dans ces conditions, il est nécessaire que les garagistes se
conforment à la réglementation en vigueur en matière de vitesse
lorsqu 'ils procèdent à des essais de véhicules.

Routes (réalisation de la route « Centre Europe—Atlantique »
traversant le Massif Central).

40686. — 17 septembre 1977 . — M. Villon exprime à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire son indignation
de constater que la carte des autoruotes et des roues express exis -
tantes et • à construire jusqu 'en 1983, carte publiée sur la lettre
n° 26 de la D . A. T. A. R., ne comporte aucune prévision de
construction de la route dite « Centre Europe—Atlantique n entre
Moulins et Mâcon ni entre Guéret et Bordeaux . Il lui demande-
quelles décisions il compte prendre pour tenir des promesses gou-
vernementales faites antérieurement et pour désenclaver le Massif
Central vers l'Est et vers l'Ouest,, ce qui est aussi dans l'intérêt
des départements de la façade atlantique,
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Réponse' . — Le montant total des crédits d'investissements mis en
place par l' Etat sur l 'axe routier a Centre Europe—Atlantique n au
cocas du VI' Plan unit) millions de francs faisant suite à une pre-
mière tranche de ï5 millions de francs affectés au cours du
V• Plan) témoigne éloquenunent de l'importance accordée par les
responsables de la politique routière et de l'aménagement du terri-
toire à la construction de cette grande transversale Est—Ouest . Cette
vaste entreprise se poursuivra dans les années qui viennent avec,
d 'Ouest en Est, la réalisation des déviations de ltochefort, Cognac et
Ruelle à Angoulême, en collaboration avec l'etabtissement public
régional de Poitou-Charentes dans le cadre d ' un programme d'action
prioritaire d ' initiative régiunale, l'amélioration — déjà largement
entamée — de la section La Croisière—Digoin avec, notamment, la
déviation cle Pont-à-la-Dauge—Ajain, la pénétrante Est de Montlu-
eun avec un nouveau pont sur le Cher, la rectification des virages
de Chàtelard et, conjointement avec le département de l ' Allier, la
mise en service de près de 50 km de route nouvelle au Sud de
Moulins, enfin,- les Uns :un : de la route nouvelle Sainte-Cécile à
Mâcon en liaison avec

	

e du TGV !train à grande vitesse, entre-
pris par la S N C' F. 1

	

ailleurs, dans le cadre d'un accord avec
l' établissement public re,4ional des pays nie la Loire, la branche de
l ' axe Centre Europe—At lantique vers Nantes sera transformée
par la création d'un route nouvelle de Nantes a Cholet . Ces diffé-
rents projets, qui ont déjà reçu pour la plupart un début de finan-
cement, prouvent, s'il en est besoin, que la promotion de l'axe
rz Centre Europe—Atlantique ,> fait l'objet de toute l'attention qu ' elle
nmérite de la part du Gouvernement . La carte publiée par la déléga-
tion à l :unénagement du territoire et à l 'action régionale 'DATAR,
et relative aux autoroutes et aux routes express existantes et à
constr uire jusqu ' en 1983 ne fait pas mention des sections de l 'axe
c Centre Europe—Atlantique

's
citées par l 'honorable parlementaire,

car seule la section s Centre Europe--Atlantique s aménagée dans
le cadre du Plan routier Massif Central y e été reportée.

Finances loyales !charge fivanc•ière de l 'entretien des encrages

d'eracnotion des cane..' pluviales pour- la voirie en apglnmérationt.

40702 . — 24 septembre 1977 . — M . Aubert signale à M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire que
lors des constructions initiales ou des réanménagements des voies
nationales ou départementales• les services de l ' équipement (ou
ponts et chaussées à l ' époque t ont été amenes, évidemment, à
réaliser des ouvrages pou r conduire les eaux pluviales au cours
d ' eau le plus proche ou a la mer. Or, si l 'entretien de ces
ouvrages est assuré hors agglomération s ou rase campagne n par
les services de l 'équipement, ce qui est logique puisque s 'agis-
sant de voies nationaies ou départementales, il n 'en est, parait-il,
pas du tout de même en agglomération, par interprétation du code
de l 'adadnislralien commun.tle fart . 971, qui imposerait aux commu-
nes aussi bien la construction que l'entretien desdits ouvrages d'éva-
cuation des eaux . Cette situation est totalement inconmpréhensible.
On comprend, en effet, que les communes aient la charge des
trottoirs puisqu'il s'agit d ' une amélioration de la circulation des
piétons 'sécurité publique), facilité qui n' existe pas hors agglomé-
ration . \lais il apparais logique que l'Etat et le département assurent
aussi bien en ville qu ' en )ose campagne les mêmes prestations
de construction et . d'entretien des ouvrages d'eau pluviales puisqu ' il
s'agit dans les deux cas de la conservation et du bon entretien
de la voie. Cette situation ambiguë laisse pratiquement à l'état
d' abandon les ouvrages d 'eaux pluviales des voies nationales et
départementales et amènent des désordres importants qui sont
susceptibles de conduire a de graves dégâts . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir confirmer que la construction et
l 'entretien des ouvrages d ' évacuation des eaux pluviales en agglo-
mération pour les routes nationales et départementales incombent
bien à l'Etat et au département par l ' intermédiaire du ministère
de l 'équipement gestionnaire ou à la limite proposer une cépar-
ttlion équitable des charges entre l' Etat et la commune.

Réponse . -- Si i 'Etat est incontestablement responsable de l 'amé-
nagement et de l ' entretien des routes nationales dans la traversée
des agglomérations . il résulte en revanche d ' n ne jurisprudence
constante que, par application des dispositions de l'article L . 131-2
du code des communes (ancien article 97 du code de l ' administra t ion
communale), toutes les atutres dépenses et, plus précisément, celles
de menu entretien, de nettoiement et d ' évacuation des eaux, qu ' elles
soient commandées par des préoccupations d ' hygié'ne et de salubrité
ou engagées dans l' intérêt de la circulation urbaine, répondent à
des besoins édilitaires et sont à la charge des communes . C'est
pourquoi PEtat, lorsqu'il accepte de participer au financement de
certains ouvrages accessoires qui ne lui paraissent pas sans intérêt
pour la voirie, non seulement calcule son concours à partir de la
valeur des travaux rustiques de même nature réalisés en rase cam-
pagne, mais encore en subordonne l'octroi à l 'engagement de la
commune maître d'ouv age d'assumer leur entretien . L'exemple le
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plus caractéristique peut en être fourni par la construction des
bordures de caniveaux et de trottoirs dont les communes prennent
l 'entière responsabilité, nonobstant la part éventuellement apportée
par l ' Etat à l 'occasion de certains aménagements de la chaussée.
L ' observation vaut a fortiori pour des ouvrages urbains tels ceux
d'assainissement ou d ' eaux pluviales, dont lus dimensions sont cal-
culées moins en fonction des besoins de la rou,e que des apports des
habitations riveraines et des rues adjacentes . Le même partage des
responsabilités veut pour les rues qui traversent des chemins dépar-
tementaux en l 'absence d 'accords particuliers.

Automobiles
(irr.stauration d ' au contr ôle périodique obligatoire des véhicules,.

40934. — Pd' octobre 1977 . — M . Hamel attire l 'attentiomn de M . te
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire sur ie
fait, signalé par l 'union départementale des consommateurs du Rhône,
que certains véhicules en circulation représentent, du fait de leur
mauvais état, un grave danger, non seulement pour leurs conduc-
teurs et leurs passagers, mais pour tous les usagers de la roule.
Aucune mesure n 'en permettant actuellement la détection et le
retrait, les garagistes n ' ayant, d 'autre part . après une réparation
insuffisante, que le recours de faire signer au propriétaire une
décharge des conséquences dommageables et pénales, il lui demande :
l" s' il ne juge pas opportun d ' instaurer l ' obligation d ' un contrôle
périodique des véhicules, ainsi que cela se pratique dans d'autres
pays de la CEE ; 2" quels pourraient, selon lui, en être la pério-
dicité, les conditions d' application et les modalités de financement ;
3" les économies pour la sécurité sociale, les hôpitaux et les conm-
pagnies d ' assurances consécutive, à la suppression des accidents dus
au mauvais état des véhicules en circulation.

Réponse . — Le contrôle technique périodique est obligatoire
pour les véhicules ayant un poids total autorisé con charge supé-
rieur à 3 500 kilogrammes, pour les véhicules de transport en
commun de personnes et pour certaines catégories particulières
ambulances, auto-écoles, . Les études faites ces dernières années
ont montré que la généralisation du contrôle technique entraî-
nerait des coùts très importants, sans commune mesure avec les
avantages que l ' on pourrait raisonnablement en espérer. A titre
indicatif, le co frôle annuel des voitures âgées de plus de quatre ans
nécessiterait un investissement initial excédant 1250 millions cle
francs, un effectif d ' environ 6 300 personnes et conduirait à un
coût hors taxe cle 75 francs par visite . Aussi a-t-il été décidé de
ne pas étendre aux véhicules particuliers et aux utilitaires légers
les contrôles actuellement effectués . Par ailleurs, les études d'acci-
dentologie ont montré que les défauts techniques des véhicules
étaient responsables, à des degrés divers, d 'une proportion des
accidents corporels évalue entre 1 et 2 p . 1510. L 'efficacité d 'un
contrôle technique du type de celui envisagé ci-dessus serait très
inférieure à ce chiffre car un tel contrôle aurait une portée limitée
et ne saurait garantir le hon état permanent de tous les véhicules
en circulation . Panai les défauts techniques responsables des
accidents, l 'élément le plus important est l'état des pneumatiques
(usure excessive et sous-gonflage, . Une campagne incitative de
grande ampleur a été lancée sur ce thème, et il est demandé aux
forces de police et de gendarmerie de veiller tout particulière-
ment . lors des contrôles routiers, au bon état des pneumatiques.

Autoroutes !nuisances subies pur les riverains
de l ' A 13 à Montes-ta-Ville)

41057. — 4 octobre 1977. — M. Gouhier attire l ' attention de M. le
ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du territoire sur lc;
nuisances subies par des riverains de l 'A 13 à Mantes-la-Ville . L ' échan-
geur de Mantes-Est passe devant quatre classes ' maternelles, puis
au ras d ' une école primaire ainsi que devant de nombreuses hahi-
tations . Les efforts de la municipalité pour tenter de diminuer ire•.

bruit causé par les automobiles sont restés inefficaces, causant de
nombreux préjudices aux enfants dans leur scolarité et leur santé,
c 'est pourquoi il lui demande que des mesures rapides soient prises
pour assurer : 1 " la couverture de l ' autoroute A 13 dans la traversée
de Mantes-la-Ville e' prio ritairement entre la route de ?toudsn et la
rue M : Berteaux ; : ' 1c report da péage de Buchelay à Chaufour-lès-
Bonnières, à la limite de la région d 'lle-de-France.

Réponse . — Une étude est en cours dans les services du minis-
tère de l ' équipement et l ' aménagement du territoire en vue de
déterminer le niveau de bruit le long de 't 'autoroute A 13 clans
la traversée de Mantes-la Ville tant en l'état actuel de celle voie
qu' après réalisation de l 'élargissement dont elle doit faire prochai•
nement l'objet. Ces éludes permettront de déterminer les dispo -
suions à prvadre éventuellement dans ;e cadre de ce dernier
projet. Quant à l'instauration de la gratuité de parcours sur la
section de cette autoroute cor-prise entre Bucheley et Chaufour.
lès-Bonniéres, une telle mesut t ne peut être. envisagé car elle
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entrainerait une perte de recettes notable pouf' la société conces-
sionnaire de l'ouvrage. Or, conformément aux dispositions de son
cahier des charges, cette dernière est tenue d'assurer son équi•
libre uniquement grâce au produit des péages qu 'elle perçoit.
Il convient d'ailleurs de souligner qu'en raison du dispositif
e ouvert n que comporte l 'autoroute A 13, le prix du péage à la
barrière de Bucheley est forfaitaire et valable de Mantes à Heude-
bouvillo, soit pour une distance maximale de quarante-quatre kilo-
mètres, quel que soit te parcours effectué.

Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (réduction ou
suppression tle te taxe additionnelle perçue a,cprès des propriétaires
d' immeubles

41346. - 12 octobr ; 1977. - M . Bourdellèc appelle l 'attention de
M . le ministre de l'équipement et de I'amanagement du territoire
sur la charge que représente pour les propriétaires d'immeubles,
achevés avant le 1" septembre 1948, et pour eux seuls, la taxe
additionnelle de 3,5 p 100 qu'ils doivent payer sur le montant des
loyers qu'ils perçoivent. Or, les propriétaires de ces immeubles sont
précisément ceux à qui l ' Etat a imposé et impose encore parfois
de lourd s sacrifices, du fait des législations réglementant le prix
des loyers. Ce sont ces législations qui ont rendu nécessaire l'attri .
bution de prêts ou de subventions de l'agence nationale pour l'amé-
lioration de l'habitat, et il y a quelque iniquité à demander aux
seuls propriétaires d'immeubles achevés avant le 1" septembre 1948
d 'assurer le financement de l 'agence . En conséquence, il lui demande
de lui faire connaître : 1" l'état des recettes et des charges, avances
et subventions de l ' agence pour les trot .; dernières années, en pré-
cisant le montant des frais généraux de l'agence ; 2" s'il n'estimerait

pas justitié, compte tenu de ce que les propriétaires d'immeubles
paient uae part importante des impôts locaux, de réduire le taux
de la taxe additionnelle, et d'envisaper môme si elle ne peut être
complètement supprimée, pour lui substituer un mode de final•
cernent plus équitable de l ' agence nationale pour l ' amélioration de
l 'habitat

Réponse . - La taxe additionnelle au droit de bail a rempla^é, à
partir de 1971, le prélèvement sur les loyers au profit du fonds
national d'amélioration de l ' habitat qui était de 5 p . 100 du total des
loyers encaissés dans les logements soumis à la loi du 1' septembre
1948 . La taxe additionnelle au droit tue bail, dent le taux n 'est que
de 3,5 p . 100, s 'applique : aux locaux loués affectés à usage d 'habita-
tion ou à l'exercice d ' une profession et compris dans des immeubles
achevés au 1 septembre 1948 ; aux locaux loués à usage commercial
situés dans des immeubles comportant, à concurrence de la moitié au
moins de leur superficie totale, des locaux Susvisés soumis à la taxe ;
aux locaux situés dans des immeubles achevés avant le 'l m sep .
tembre 1948 qui, affectés à usage d' habitation, sont transformés en
locaux à usage commercial postérieurement à la publication de la loi
institutant la taxe . Le champ d'application de la taxe additionnelle
au droit de bail est donc beaucoup plus étendu que celui de la loi
du 1"r septembre 1948 . En outre, l ' assujettissement à la taxe :ridition-
nelle au droit de bail est une condition essentielle de l 'side de
l 'ANAH, toute modification de l 'assiette de la taxe pouvant entraîner
des changements dans les attributions de cette aide . Il est apparu
lors de l ' institution de l' agence 'nationale pour l'amélioration de
l 'habitat qu ' il fallait en premier lieu faire un effort particulier sur le
parc locatif construit avant 1948 qui était le plus démuni de confort.
Les renseignements découlant du recensement de 1975 confirment
d 'ailleurs ce point de vue comme en témoigne le tableau ci-dessous
donnant les caractéristiques de confort des résidences principales
selon l'année d'achèvement de l'immeuble.

Caractéristiques de confort des résidences principales selon l'année d'achèvement de l'immeuble au recensement de 1975.

Taux d ' équipement pour 100 logements.

EAU COURANTE INSTALLATIONS CHAUFFAGE
ANNÉE

	

D ' ACNEVEMENT
dans le logement .

DONT EAU CHAUDE
sanitaires.

W .0

	

INTÉRIEURS
central.

na_

TP;LÉPHONE

Avant 1871	 93,1 54,1 42,5 46,6 20,7 19,4
1871 à 1914	 96 62,9 50,2 55,1 29,9 24,8
1915 à 1948	 97,5 68,8 58,8 67,6 44,5 27,9
1949 à 1961	 99,1 88,2 90,6 92,9 65,3 29,5
1962 à 1967	 99,5 94,8 96,8 07,1 84,3 31,6
1938 ou après	 99,5 95,9 97,6 91,8 90,3 29,5

Ensemble	 97,2 75,7 70,3 73,8 53,1 26,6

Il ne paraît pas opportun rte modifier la réglementation afférente
à la taxe additionnelle au droit de bail qui permet actuellement
d'améliorer les .logements les plus inconfortables au moyen d'une
collecte qui a été étendue à tout le parc de locaux anciens, qu'il
s 'agisse d ' immeubles assujettis ou non à la loi du T^r septembre 1948,
de locaux professionnels ou commerciaux, de résidences , principales
ou de résidences secondaires. Le tableau ci-dessous italique l'état des
recettes et des charges, avances et subventions de l'ANAH pour les
trois années en précisant le montant des frais généraux de l'agence.

Situation de l'agence.

(En milliers de francs .)

DÉSIGNATION 1974 1975 1976

Engagements de subvention . . 443 284 462 874 465 257

Recettes .

265 800 298 500 330 300
Taxe additionnelle

	

au

	

droit
de

	

bail

	

par année

	

fiscale.
Produits financiers	 53 040 41 567 34 368
Produits divers	 7,11 1 187 1 707

Paiement

Dépenses.

des subventions . . . 241 969 397 732 395 186
Frais de fonctionnement . . . . 8 579 9 697 12 792
Dépenses en capital	 662 811 286

Impôts locaux (catégorie fiscale dont relèvent les logements financés
par les titulaires de plans d'épargne-logement aidés).

41545. - 20 octobre 1977 . - M. Maurice Cornette demande à
M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
s'il peut préciser, pour l'application de l'article 7 du décret n" 77 .739
du 7 juillet 1977 modifiant l'article 317 sexies de l'annexe II au
code général des impôts, a catégorie dans laquelle doivent être
rangés les locaux d'habt 'ation dont la construction est financée
par les titulaires d 'un plan d' épargne-logement bénéficient des
primes et prêts à la construction qui y sont rattachés.

Réponse . -- La question posée par l ' honorable parlementaire
appelle la réponse suivante : deux cas sont à considérer : 1" dans
la première hypothèse, les locaux d'habitation financés par les
titulaires d'un plan d'épargne-logement bénéficient également d'une
aide de l'Eta", sous la forme de primes et prêts à la construction
(prêt spécial immédiat du Crédit foncier de France, prêts immo-
biliers conventionnés) . Ces constructions sont classées, au regard
de la taxe locale d'équipement, dans la catégorie de l'arti-
cle 317 sexies de l'année II du code général des impôts à laquelle
correspond l 'aide de l ' Etat dont peut bénéficier la construction.
Ainsi les constructions réalisées par un titulaire d 'un plan d'épargne-
logement et qui bénéficient également d ' un prêt spécial immédiat
du Crédit foncier de France (RSD sont classées en quatrième
catégorie au taux de 500 francs le mètre carré hors oeuvre . Celles
qui bénéficient d'un prêt immobilier conventionné (PIC) sont
classées en cinquième catégorie au taux de 900 francs . Dans les
deux cas ci-dessus, le prêt que le titulaire du plan d 'épargne-
logement peut obtenir constitue son apport personnel qui complète
le prêt principal (PSI, PIC) dont il peut, par ailleurs, bénéficier
s 'il obtient la prime à . la construction et si son projet répond
aux normes de surface exigées pour l'octroi des prêts à la construc-
tion ci-dessus indiqués ; 2" dans la seconde hypothèse, le construc-
teur, titulaire d'un plan d'épargne-logement, n'a pas sollicité l'aide
de l'Etat (primes et prêts à la construction), mais réalise son
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projet à l ' aide de l ' apport financier que lui permet sen plan

d ' épargne-loge nu-nl ; si sa construction respeide néanmoins les
normes de surface exigées paru' l'ee,roi des prêts inun,,hiliers
convenlieilnés, elle sera taxie en cinquième catégorie au taux de
000 francs le mitre c'en' hors oe uvre . Les serines de surface
exigées sont les suivantes pour tous les 1(memotts en colle_tifs
et 'liaisons individuelles, lie surface habilablo ne doit pas être
inférieure aux normes de surfai-es exigée, peur l ' ;,clrei (l'un prit
immobil ier conventionné 'suc faim li ::bilablc suivant le membre de
püccs de la consIruett„n, prévue par l'arrétd du 22 février 197 .1, :
pour les logements en rellecii''s . la surict :e habitable ne doit pas
étre supérieure à 150 mètres carrés 1100 mitres carres si le loge-
ment est occupé par au moins six persenncsi ; pour les maisons
individuelles . lia surface totale {surface habitable plus surface ales
annexes , ne ail pas dépasser 200 nnrlres carrés '2-10 nitre ,.
carra peur les naisses occupées par au moins sis personnesl
3" dans le ces oit la i-i ncaruetion réalisée par le titulaire d 'un
plan cl 'épa r ne-Inget u'nt ne respecte pas les norme :: de .surface
habitable ci-dessus, elle sur e obligatoirement taxée nu taux de
1,101 franc le métre carré bers couvre cnr_espondant à la sixième
catégorie .

	

-

f'ern :1$ de rnrrr l rrirr 'meuble des i»spceteuri

	

l ' Essonne,.

41630 . -- 22 octobre 1977 . — M . Pierre Juquin appeli ; l 'attention
de M . le ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du terri-
toire sir les nombreuses réclamations émanant des candidats à
Vexant, dru pe r mis de conduire dans l'Essonne . L ' insuffisance du
nomma des inspecteurs est telle qu ' il est matériellement Impossible
d ' offrir aux candidats les cinq sessions d'épreuves pratiques par an,
auxncelles ils ont droit de par la loi . Dan, l'issonne les délais
entre chaque ses-ion sunt Inngs et la perte de la validité de l ' exa-
men portant sur le cotte intervient fréquemment sans que le can-
didat malheureux n' ait pu me présenter l-e plus souvent qu ' à tan
maximum de trois épreuves de conduite . Celte situation conduit à
un important préjudice sur le plan pécuniaire et professionnel . Il
lui demande s'il compte prendre des mesures aile de per mettre
au service national des examens du permis de conduire de remplir
normalement son ride dans l':•: .;sonne.

ftei ,ur.e . — ],e pruble•ne de la longueur clee délais de convo-
cation à l'ensemble des épreuves théorique et p'-•tlique du permis
de conduire est bien renoms du minist ère de . 'quipemeni et de
l 'aménagement du te rritoire et constitue une de ses préoccupations.
En re qui co ee'ise le département de l 'Essonne, l ' augmentation
de ces délais est due pour une part tris importante à la multi-
plication des stages de formation aux permis des catégories A
et C 1, pour lesquels les établissements d'enseignement de la
'conduite préparent des élèves en provenance non seuleme l du
département mais encore (feutres parties dit territoire national.
Ces transfer ts de candidature, imprévisibles à court terme . sic
sont notablement développés depuis la diffusion de la circulaire
n" REC-3 SNEPCAG 22 :77 glu Il mai 1977, autorisant les can-
didats à élire domicile au siège de l ' auto-école choisie pour leur
formation . Cette charge d 'examens supplémentaires nécessitera, dés
le premier trimestre de 1978, l'affeetaliois dans le département
de l 'Essonne de trois inspecteurs stagiaires en cours de rec rute-
ment . Toutefois, il convient d'observer que les délais de convo-
cation ne doivent pas avoir d'incidence sur la possibilité régle-
mentaire offerte aux candidats d ' étre. présentés cinq fois aux
épreuves pratiques penacmt la période d ' un an à compter de
la date de leur admissibilité . En effet, l 'inspecteur principal, chargé
de contrôle, a reçu des inst ructions précises pour proroger, dans
le cas d ' un retard imputable à l 'administration, la validité rie
l 'épreuve théorique . Par ailleurs, la nouvelle méthode de convo-
cation numérique par réservations de places permet aux établis-
sements d 'enseignement de la conduite, sils le désirent, de repré-
senter très rapidement aux épreuves pratiques les candidats ajournés,
de façon à éviter toute forclusion . Auparavant, les candidats
étaient en effet convoqués individuellement sans qu ' il soit tenu
compte de leur degré ale préparation, ce qui contribuait à allonger
les délais de convocation, un nombre important de candidats
mal préparés tentant prématurément leurs charmes et engorgeant
ainsi les centres d' examen . Désormais, les auto-écoles se voient
affecter un certain nombre de places pour une journée précise
et il leur appartient alors de présenter les candidats qu'elles
estiment les mieux préparés à subir les épreuves . Ce nouveau
système n 'a pas pour but de pénaliser ou de favoriser tel établis-
sement par rapport à d 'autres, mais d ' encourager tous les éta-
blissements d ' enseignement ale la conduite des véhicules à moteur
à ne présenter leurs élèves à l 'examen que lorsqu ' ils sont réelle-
ment prêts . Le principe du système, qui a d 'ailleurs été proposé
et approuvé par les principaux syndicats , d ' auto-écoles, parait dune
conforme à l'intérêt général car il permet d ' économiser le temps
et l 'argent du public et de SNEPC. D'autre part, les candidats
présentés par une auto-école ont toujours le droit de se présenter

à l 'examen quand ils le veulent, mime si l' avis de celle-d est
défavorable compte' tenu de leur degré tee préy>au•alinn . Celle
saucegardc des droite titis c•ancii :fats a d ' illeurs été nettement
soulignée riens les circulaires du directeur du SNEI'C, en parti-
culier celle chu 23 mai I9i7 relative à la mise en u•us re d ' une
nouvele rnélhede de c-anvoeati,un des e u :u,hdats à l'épreuve' pra-
tique clu pernde de conuire . Bien revendu, il est certain que
dalle lu pratique la ni! .,e en place d'un s)sti'me aussi n- . .( cru•
nécessite des explications et des a ;laptatiuns m'idis il e'adit, d'ores
et dé à, d'une expérience pro nu ;tcuse, Puisque le loue moyen
de sutetés en première préeentaboui au hennis est primé
de 35 à -10 p . 110 en quelque•; mais, et qui sera d ' amant plus .,u"'ep-
tible d 'ét'e année, voire ajustée . qu'elle méritera sans dote d 'être
généralisée.

I:nquc"tes• culmiuistrutires (public i té de la juris'prudr,,rr'
the Conseil d'Ei lat eu ma i :ère de dérhrrulinn d ' titiftte' prcb!igne).

41710 . — 211 octobre 1977, — M . Dupuy attire l 'attention de .
M. le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du lerritcire
sur la situation suivante : la tnultiplication des expropriations à
laquelle on assiste depuis une vingtaine d 'années a posé avec
acuité le problème d 'une définition aussi précise que pn_aihle do
la notion d 'utilité publique . Cette situation n'a pas échappé au
Conseil d' Etat qui, par son arrété du 28 tuai 1971 renforcé par
celui du 20 octobre 19.2 a stipulé que l 'utilité publique d ' une
giration donnée us serait légale que si le bilan de cette opération
s 'avérait positif. L 'expérience prouve que, lors rte l ' enquête, les
intà :'essés qui ignorent cette jurisprudence, sont désorientés ge•and
il s 'agit d 'exprimer valablement leurs critiques sur ce registre d 'en-
quête, voire lors des entretiens avec le coanusissaire-eiqudteutr . II
lui demande s' il ne lui semble pas indispensable que l 'arré t de la
Harde ssenblé, en date du 20 octobre 1972 soit publié in e.r c'c .en
et nbligatoirenent en tete des arrêtés préfeeteraex, dm mie au
public et des documente d ' urbanisme coneernaust l ' enquéio

Rhponsr. — Lors de l'enquête préalelaie à une délla cclinu d'uti-
lité publique, il est mis à la disposition du public un dossier des-
tiné à l'informer aussi coroplètenumt que possible sac la natu re,
le coût et les conséquences de l ' opération projette C ., dossier,
établi comme il est indiqué à l'article li . 11 . 3 du code de l 'expro-
priation pour calme d'utilité publique, comprend notamment tint
notice explicative qui en est le dnc•unient eeeentiel et obligatoire
clans tous les cas . La direclive du Premier clinislr'e, en date du
14 mai 1976, relative a l 'information clu publie et à l'organisation
des enquêtes publiques, précise l 'importance qui s'attache à cette
notice et souligne rote des renseignements particulièrement inté-
ressants pouf' le public gui doivent entre autres y figu rer . C est
aidai que le public doit co p inait, les as-c:utages attendus d : la
réalisation dit projet gui ont paru déterminants maltué les ineun•'é-
nicnts possibles . ll s 'agit en définitive de nnnt•er que l'c>p .'rntien
envisagée répond à la notion d'utilité p ublique telle que le Conseil
d'Etat l ' a définie, notamment dans sue arrêtés des 28 mai 1971
(affaire

	

Ville nouvelle Lille-Est oi et 2 :) octnher 1972 i'tffctire
Société civile S Iinle-tilarie-de-l ' Assomptiati °r . Cett e tacon blur,:ly-

ser le projet dee l 'opératic•n, c'est-à-dire le cas d'espèce lui-r,)éine,
en le confrontant aux données générales de la jurisprudence du
Conseil d ' Elat relative à la notion d 'utilité publique . ouvre au public
de bien meilleures possibilités de concertation avec l ' expropriant
q ue. ne pourrait le taire la pub'.icalion pure et simple ales arrêts
de la Haute Assemblée En effet, le publie, pteincmcnt info r mé sur
les divers éléments du bilan, des avantage, et ilrs inconvénients
ainsi présenté dans le cadre jurisprudentiel, est :nie en mesure de
donner utilement son opinion sur le caractère d ' utilité publique
l ' opération envisagée . En outre, toujours nia us le but de faciliter
les demandes de renseignements et les obse rvations du public,
ainsi que de permettre un dialogue efficace entre celui-ci el les
expropriants, des réunions sont organisées par ces derniers à l 'occa-
sion des enquêtes . Dans ces condi,ions, les formalités existantes
répondant au même souci de l 'administration et de l'honorable par-
lementaire en ce qui concer ne la bonne information du public,
notamment quant au respect de la notion jurisprudentielle de l ' uti-
lité publique, il n 'y a pas lieu d 'en prévoit- de nouvelles.

Sdtenieot et travaux publics térnsio» rie la prod „ rlio)i
des usines de tuiles du Nord de la France vers les pays frontaliers).

42035 . — 8 novembre 1977 . — M. Audinot rappelle à M. le ministee
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire que dans une
conjoncture économique difficile pour les entreprises du bâtiment.
on assiste dans les départements du Nord de la France à une éva-
sion littérale de la production des usines de tuileries vers les pays
frontaliers . Les charpentiers de ces régions éprouvent en effet'de plus
en plus de difficultés à se fournir en tuile, quels que soient les
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modèles demandés . Les tuileries qui ont vu bloquer les prix de leurs
production préfèrent livrer en Belgique, où elles sont assurées de
vendre les tuiles avec 30 p, 100 de différence . II demande quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour remédier à cet
état de fait qui gène beaucoup plus qu'on ne le pense le secteur
d ' activ ité du bâtiment,

Réponse. — L'honorable parlementaire appelle l 'attention du Gou-
vernement sur les difficultés que rencontrent actuellement cer-
taines ent reprises du bâtiment dans le Nord de la France pour
s 'approvisionner, dans des chiais raieonnables, en tuiles . Après
consultation des services compétents au ministère de l' économie
et des finances, je suis en mesure de vous apporter les précisions
suivantes . Les per turbations constatées ne sont pas propres au Nord,
mais sensibles sur tout le pays . L ' évasion de tuiles vers la Belgique
ne semble donc pas être une des causes essentielles de cette situa .
tien, ni même, d'après les informations qui nous parviennent, modi-
fier fondamentalement les conditions de l 'offre. Je voudrais, d 'autre
part, vous assures de la prudence avec laquelle l'administration a
négocié le niveau des prix de la profession pour l'année 1977. Les
accords de modération, conclus dans ce secteur, stipulent que l 'aug•
mentation des prix ne sera pas supérieure à 9 p. 100 (par rapport
à 19761, étant entendu que cette augmentation est modulable sur
l ' ensemble de la production de briques et de tuiles . Enfin, l ' adné
nistration est intervenue de façon à favoriser le retour à une situa•
tien normale. D 'ores et déjà, les fabricants ont répondu à ces sol .
licitations par un programme d 'investissements importants. Je suis
donc en mesure de vous informer qu ' avec le relèvement des capa-
cités de production les difficultés actuelles t rouveront une issue
favorable clans un délai rapproché.

Fonrliesnaires ,arxiliaires titularisés de l 'égii perleil :
r•oiriitiotis de leur reclussenteutl.

42111, — 10 novembre 1977 . — M. Robert Fabre demande à M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire les rai-
sons invoquées pour justifier la disparité des mesures de reclasse .
ment prises en faveur des auxiliaires de ses services titularisés
entre le 1°' janvier 1974 et le 31 décembre 1975 et ceux reclassés
postérieurement.

Réponse . -- Les personnels auxiliaires employés dans les services
de l ' équipement qui accèdent à un corps de fonctionnaires de cale'-
;crie C ou I) de ce département, par les voies statutaires normales,
bénéficient depuis le 1'' janvier 1970, et non pas seulement depuis
le l•' janvier 1974, d ' une reconstitution de cardère effectuée, lors
de leur nomination, conformément aux dispositions de l'article 6
du décret n" 70.79 du 27 lancier 1970 . Les auxiliaires recrutés par
application de h loi du 3 avril 1950 ont par ailleurs la possibilité
d 'ét'e titularisés directement dans les corps d ' agents de bureau ou
de services ; ils bénéficient en l'occurrence des conditions partie.
fières de reclassement introduites par le décret n" 76.308 du 8 avril
1976. De là la dualité des régimes de classement appliqués selon que
les agents sont recrutés par les voies statutaires normales 'censeurs
ou examens) ou qu ' ils sont titularisés directement en considération,
de leur ancienneté . Cela étant, les agents titularisés, suivant le cas,
avant le 1"'' janvier 1970 nu avant le 1" janvier 1976, se sont vu
reconnaitre la faculté de demander, sous certaines conditions, la
révision de leur situation par application, en fonction du statut
d' auxiliaire qui était le leur auparavant, soit de l 'article G du décret
du 27 janvier 1970, soit de l ' article 2 du décret du 8 avril 1976.
Dans le même souci d ' équité, les dispositions adoptées récemment
avec le décret n" 77-1036 du 9 septembre 1977 pour les nouvelles
mesures de titularisation à réaliser dans les services de l'équipe-
ment font référence à ces deux systèmes de classement, de manière
â permettre aux agents qui peuvent réglementairement y prétendre
d 'opter pour celui qui se révèle le plus avantageux.

Equipceie t (amélior ation des classifications des ouvriers des parcs
et ateliers et attribution dit supplément familial de traitement).

42330 . — 18 novembre 1977 . — M . Delehedde appelle une nouvelle
fois l'attention de M. le ministre de l 'équipement et de l'aménage-
ment du territoire sur la situation des ouvrier s des parcs et ateliers.
Ses services ont soumis le 6 mai 197G au ministre des finances
pour signature un projet d 'arrêté contenant quelques améliorations
dans le domaine des classifications . Or la situation est toujours
bloquée. Par ailleurs une proposition avait été faite aux finances
en ce qui concerne le supplément familial de tr aitement. que per-
çoivent les fonctionnaires, mais pas les ouvriers des parcs et ate-
liers . Ce problème n 'est également pas réglé. En conséquence, il
lui demande quelles interventions il envisage auprès de son collègue
des finances pour obtenir la signature des classifications et du
supplément familial de traitement .

117

Réponse . — La question relative aux classifications des ouvriers
des parcs et ateliers fait l 'objet de négociations qui se poursuivent
arec le ministère de l 'économie et des finances . Si ces dernières
n'ont pas encore abouti, c 'est en raison des difficultés rencontrées
pour arriver à la mise au point d ' un texte susceptible tout à la lois
de donner satisfaction aux personnels concernés et de s 'intégrer
dans le cadre des dispositions générales applicables à l 'ensemble
des ouvriers de l'Etat . Par ailleurs, bien qu 'ils soient régis par
un décret, les ouvriers des pares et ateliers se sont vu jusqu ' à
présent refuser le bénéfice du supplément familial de traitement
au motif que leur rémunération ne se réfère pas à un indice . Or
cette dernière, qui ne se réfère pas davantage aux barèmes des
salaires d' un secteur cie l'activité privée, suit actuellement et avec
le même rythme les majorations des traitements indiciaires de
l 'ensemble de la fonction publique . Le Conseil d'Etat a pris posi-
tion à ce sujet en rendant un arrêt dans lequel il a estimé que
des personnels qui perçotscnt urne rémunération non calculée sur
la base d' une grille indiciaire, mais qui suit les variations des
rémunérations de la fonction publique, ne peuvent être considérés
au nombre des personnels rétribués sur la base des salaires pra-
tiqués dans te commer ce et l ' industrie . Celte position de la Haute
Assemblée constitue un élément nouveau important dont le dépar-
tement de l'économie et des finances a été saisi.

Villes nnnrellcs ianiéuapcinent de la législation concernant la
composition et le fonctivaneniert - de L'établissement public d'onné-
itogeisert de celles-ci).

42440. — 24 novembre 1977 . — M. Berthelot attire l' attention
de M . le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
sur les conséquences antidémocratiques de la loi du 10 juillet 1970,
dite loi Boscher, qui se révèlent plus particulièrement par : l ' insuf-
fi .mnee de la représentation des élus locaux au conseil d 'adminis-
tration de l'E . P . A. ; le rôle trop important du directeur de
l 'E . P. A . désigné par le Gouvernement ; l'absence totale de pou-
voir de l'assemblée spéciale de l'E . P . A . . etc . Cette loi instaure en
fait des procédures d 'exception étatiques et autoritaires qui écar-
tent les communes de leurs élus . la moulée du mécontentement
des populations concernées et de leurs élus souligne la nécessité
que de nouvelles propositions répondant davantage aux aspirations
des intéressés soient prises par le Parlement . Il lui rappelle que
le 17 avril 1976 MM. Cornbrisson, Porelli et Laurent ont déposé
sur le bureau de l ' Assemblée nationale une proposition tendant
à promouvoir une urbanisation équilibrée et à abroger la loi
n" 70-610 du 10 juillet 1970 relative à la création d'agglomérations
nouvelles . En conséquence, il lui demande de prendre rapidement
toutes dispositions permettant de ' satisfaire les populations et les
élus concernés par les villes nouvelles.

Réponse . — La loi du 10 juillet 1970 visée per l'honorable parle-
mentaire ne comporte aucune des dispositions critiquées concernant
la représenta tion des élus locaux au sein du conseil d'administration
de l'établissement public d'aménagement de ville nouvelle 1E . P . A .),
le rôle du directeur de l ' E . P. A. et les pouvoirs de l'assemblée
spéciale de l 'E. 1' . A . 1 .es dispositions en cause résultent des arti-
cles L.321-4, L . 321-5 et L . 321 . 6 du code de l'urbanisme, votés par
le Parlement dans le cadre de la loi n" 76-1285 du 31 décem-
bre 1976 portant réforme de l ' urbanisme, de l ' article R . 321 .5 du
même code et du décret institutif de l ' E. P . A . S'agissant d'une
modification éventuelle de la loi du 10 juillet 1970, il est rappelé
à l'honorable parlementaire que la proposition de loi déposée le
17 avril 1976 sur le bureau de l ' Assemblée nationale par MM. Combris-
son, Porelli et Laurent n'a fait l' objet d 'aucun rapport de la part
du rapporteur désigné par le groupe communiste . L' étude des amé-
nagements qu ' il pourrait être env isagé d'apporter à la loi du
10 juillet 1970 relève du ministre de l'intérieur.

TRANSPORTS

Emploi (licei,rtenients réalisés par la Société Pu rnlntnr
rte Villejuif [Val-de-Jlurnel).

31898 . — 11 mai 1977. — M . Marchais attire l'attention de M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) sur le comportement de la Société Purolator,
à Villejuif. Cette filiale d ' une très importante multinationale amé-
ricaine dont le président pour l ' Europe siège en R . F . A ., à Franc-
fort, décide de fermer le service messageries routières . La riposte
des travailleurs licenciés contraint Purolator France à signer un
protocole d' accord violé le lendemain même . Assignés par leur direc-
tion devant le tribunal des référés les travailleurs voient leur
action reconnue licite. Un médiateur est nommé dont les conclu -
sions leur sont largement favorables . Purolator France n 'en licencie
pas moins tout le personnel en arguant de motifs en contradiction
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avec les attendus du jugement . Depuis le 16 mars, au moins, Puro-
lator confie sa clientèle à « S . V. P Transports s et ne conserve
pour toute activité qu ' un bureau de quelques personnes à Paris.
Ainsi, cette filiale américaine : 1" tient pour nuls et non avenus
les jugements d' un tribunal français et refuse d'appliquer les
conséquences légales de tout licenciement (non-règlement des congés
payés, non-conformité du certificat) ; 2" licencie son personnel sans
motif d 'ordre économique puisque la clientèle existe si bien qu ' on
la confie à une autre entreprise ; 3 " réduit sa présence au maintien
d' un bureau qui ne répond plus d ' aucune exploitation directe, ce
qui ne se situe juridiquement ni sur le plan de la cessation d'activité
ni sur celui de la sous-traitance . 11 lui demande si ces violations
de la légalité par une firme étrangère peuvent être tolérées par les
autorités publiques compétentes et si celles-ci .peuvent couvrir les
manoeuvres douteuses auxquelles se livre Purolator . Il désirerait
que les activités de Purolator fassent l 'objet d ' une enquête sérieuse.

Réponse . — L' honorable parlementaire est prié de se reporter à
la réponse qui a été faite à la question écrite n" 37900 publiée ad
Journal officiel des Débats parlementaires de l ' Assemblée nationale
du G août 1977, page 5059.

Marins (financement de la revalorisation des pensions
des petites catégories de ta marine marchande).

40430. — 3 septembre 1977 . — M . Cermolacce rappelle à M . le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Transi
ports) qu'il lui avait posé le problème de la revalorisation des pen-
sions de petites catégor ies de la marine marchande liquidées avant
1968 et que dans sa réponse du 30 juillet 1977 (Question écrite
n" 38925, il ne conteste pas le bien-fondé de la demande faite en
faveur de ces pensionnés de la marine marchande . Mieux, il indique
dans ladite réponse que des études sont en cours sur la base du
surclassement pour les catégories susvisées et que ces études
impliquent la recherche des moyens financiers à dégager, éventuel•
lement avec le concours de la profession . II souligne que, quoique
cotisant à des taux très élevés, les marins ne bénéficient que de
pensions fort modestes et qu'il serait anormal que pour leur accorder
un avantage légitimement dû il leur soit demandé un effort de
cotisation supplémentaire . Par contre l ' évolution technique, notam•
ment l automatisation, la mise en service de gros porteurs, aboutit
à une suppression considérable de postes dans la flotte de commerce.
A cela s' ajoute l 'utilisation abusive des pavillons de complaisance par
des armateurs français . Il lui demande en conséquence, afin que
soient dégagés les crédits nécessaires pour faire face à cette demande
des pensionnés avant 1968, s 'il n ' entend pas procéder à une étude et
à la mise en place d ' une taxe spéciale sur les gros porteurs et les
navires sous pavillons de complaisance affrétés par des armateurs
français.

Réponse . — Le problème rappelé par l' honorable parlementaire
concerne l 'application rétroactive du décret du 7 octobre 1968 qui
a inst i tué un surclassement à l'ancienneté des marins. Les études,
dont il était fait état dans la réponse publiée au Journal officiel
n" 38925 du 30 juillet 1977 pour définir les mesures qui permet-
traient aux marins retraités avant le 1"' juin 1968, date d 'effet dudit
décret, de bénéficier d 'avantages compensatoires (à défaut d ' une
rétroactivité intégrale) ont conclu que le budget de l 'établissement
national des invalides de la marine ne pourrait en supporter les
conséquences financières, sans un supplément de ressources impur•
tant. L'honorable parlementaire propose de recourir à de nouvelles
ressources pour couvrir cette dépense supplémentaire :• une taxe
sur navires gros porteurs, dont la mise en service serait respon
sable, selon lui, de la suppression d ' emplois dans la flotte de com•
merce, et une taxe sur les navires battant pavillon de comptai .
sanee affrétés par les armateurs français . La proposition de créer
une taxe dont le produit serait affecté à une destination particu•
hère ne peut être retenue car les avantages d ' un régime de retraite
ne sauraient être liés au rendement d 'une imposition particulière
dont l 'assiette est par ailleurs susceptible de varier de façon diffi-
cilement prévisible. Par ailleurs, la mise en service de navires de
grande capacité (dont il serait délicat d'arrêter la définition) ou de
navires présentant des caractéristiques avancées en matière d 'auto .
matisation, répond à la nécessité d 'accroître la compétitivité de
notre flotte dans un secteur d'activité où s'exerce une vive concur-
rence internationale. L'efficacité de cet effort qui conditionne dans
une large mesure le maintien de l 'emploi serait réduit ou même
compromis si de nouveaux prélèvements financiers atténuaient ou
annihilaient les gains de productivité obtenus par les progrès tech-
nologiques . Il ne serait enfin pas justifié de mettre en oeuvre le
système évoqué par l ' honorable parlementaire qui propose de modi•
fier l ' assiette des cotisations sociales dans le seul secteur des transi
ports maritimes et indépendamment de mesures plus générales
intéressant les divers domaines d'activités.

Transports aériens (litige franco-suisse d

	

des tarifications
de billets (l 'arian établis à l 'aéroport de Râle-Mulhouse).

40596 — 10 septembre 1977 . — M. Chevènement attire l ' attention
de M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) sur les tarifs aériens établis à l 'aéroport de Bille -
Mulhouse à partir (tu 1^' août 1977 . Cet aéroport étant binational, les
tarifs sont publiés dans les deux monnaies, à savoir le franc suisse
et le franc français . L' unité internationale permettant de calculer
un tarif était le dollar U . S Il a été remplacé par une unité de
compte appelée le « FCO» . Suite aux fluctuations des cours de
change, des différences sensibles sont intervenues entre les tarifs
calculés à partir du franc suisse et ceux calculés en francs français.
Courant 1976, les transporteurs ont cherché à remédier à cet ét :c
de fait et se sont opposés aux agences de voyages en rnetiere
de prix des billets. En effet ; les transporteurs aériens et tout
particulièrement 'la Compagnie Swissair, ont tenté par divers
moyens d 'encaisser le prix du billet calculé à partir du franc suisse.
Par contre, les agences de voyages soucieuses de défendre les
intérêts et la nationalité française de leurs clients se sont opposées
à ces mesures et ont continué d'appliquer les tarifs en francs
français . A compter du 1"' août 1977, de nouvelles mesures plus
contraignantes sont intervenues. )' out passager en possession d'un
billet calculé en francs français se voit refuser l ' embarquement ou
doit acquérir à l ' aéroport un nouveau billet calculé à partir du franc
suisse. Or la convention franco•suisse du 4 juillet 19 .19 stipule dans
son article 1^ r : « Le conseil fédéral suisse et le Gouvernement
français conviennent de construire et d ' exploiter en commun un
aéroport commercial au mieux des intérêts représentés.» Il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour assurer le respect
de cette convention et veiller au resne_t des intérêts français.

Réponse . — La reglementation appliquée par la Swissair qui est
d'origine IATA, e été approuvée par la direction générale de l 'avia-
tion civile : il s'agit de la conversion au taux bancaire du prix du
billet établi en monnaie du pays de départ . Ce taux, pour faciliter
le travail des agences qui avaient à tenir compte du cours hebdoma-
daire, a été fixé en dernier lieu à 1,90 franc . Aujourd 'hui ce taux
n'étant plus réaliste, les autorités helvétiques ne sont plus en mesure
d'accepter une telle situation . Cet état (le fait sera, en partie, cor-
riger par l ' introduction, en accord avec l ' office fédéral de l 'air,
de nouveaux coefficients d 'ajustement au janvier 1978 et par
le retour au taux bancaire pour la vente en France de billets au
départ de la Suisse. Toutefois, l 'écart ne pourra être éliminé que
progressivement, et dans un premier temps, la correction induira
uoe hausse des tarifs en francs français applicable aux relations
de la France vers la Suisse alors que les tarifs en francs suisses
resteront stables . Les négociations entre les deux compagnies exploi-
tantes, Air France et Swissair, ont toujours en cours et devraient
permettre d 'arriver à la parité, dans un délai raisonnable.

S . N . C. F . (attribution( de billets rie congé annuel aux travailleurs
qui prennent leur retraite à soixante ans).

40985. — P r octobre 1977 . — M . Ansart attire l ' attention de M . le
ministre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Trans-
ports) sur le cas des travailleurs qui, conformément à l ' accord
signé entre le Gouvernement, les organisations syndicales et les
représentants des employeurs, demandent à prendre leur retraite
à soixante ans et ne bénéficient pas des 30 p . 100 SNCF des
congés payés. De ce point de vue, ces travailleurs ne sont reconnus
ni comme actifs, ni comme retraités. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour apporter des solutions à
ce problème.

Réponse . — La loi du 1"' août 1950 a prévu le bénéfice du tarif
de billets populaires annuels à l' intention des pensionnés, retraités,
allocataires, la liste des catégories d ' ayants droit étant établie par
les ministres du travail et de l' économie et des finances . Mais si
les dispositions dudit tarif ont été étendues dans certains cas aux
bénéficiaires de l' allocation du fonds national de l' emploi prévu
par la loi du 18 décembre 1963 (travailleurs de plus de soixante ans
compris dans un licenciement collectif), elle n 'a pas pu être éten-
due à l' ensemble des pré-retraités. La rigidité de cette position
s 'explique par le fait que le régime des billets populaires a été
imposé à la SNCF ; or, en vertu de l 'article 20 bis de la convention
du 31 août 1937 modifiée régissant les rapports entre la société
nationale et l'Etat, la perte de recettes résultant, pour le trans-
porteur, de l 'application des tarifications à caractère social qui lui
sont imposées doit donner lieu à compensation financière à la
charge du budget national . Toute extension du nombre des ayants
droit au billet populaire conduirait ainsi à un alourdissement des
dépenses publiques. Toutefois, en raison de la conclusion le
13 juin 1977 d ' un accord entre les organisations syndicales et le .
CNPF, instituant un nouveau régime de pré-retraite, la situation des
personnes bénéficiant de ce régime va faire l ' objet d ' un examen
entre administrations intéressées.
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SNCF inwiuticu en service

d'un tronçon de la ligne CluiIons-sur-Marne—Thioueil(c).

41029. — 1"' octobre 1977 . — M . Gilbert Schwartz demande à M . le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) s'il est exact que la SNCF envisage de supprimer la ligne
de chemin de fer Chalon :_-sur-Marne—Conflans-Jarny ou la ligne
Verdun—Conflans-Jarny, faisant partie du tronçon Chaluns. sur-
Marne—Thionville . Da :>s . 'éventualité de cette suppression, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour le maintien en
activité de cette voie de communication, dont la disparition serait
un mauvais coup pour l 'économie et la population de cette région,
alors que l ' implantation de la Sa vie nt à Batiily exigera l'utilisation
de la ligne SNCF, ainsi que l'implantation annoncée de l ' usine
de moteurs à Thionville.

Réponse . — La SNCF n ' a pas présenté de proposition de sup-
pression des services voyageurs sur les sections de ligne Chàlmis-
sur-Marne à Conflans-Jarny et Confions-Jarry à Verdun . Dans le
cadre du schéma régional de transports collectifs étudié puis
approuvé par l ' établissement publie régional de Lorraine le 6 juin
1977, ces sections de ligne ont lait l'objet d ' un examen approfondi
en fonction des besoins des usageas et des problirnes généraux
d'organisation des transports dans la région . Les conclusions de
cet examen ont abouti aux propositions retenues dans le schéma
régional, et qui envisagent l'interruption du service omnibus voya-
geurs par fer entre Verdun et Conflans- .Jarny, tandis que la sectien
Verdun—Châlons-sur-Marne serait dotée d 'un aller et retour ferro-
viaire supplémentaire. La desserte de la ligne Verdun—Confiens-
Jarny tpuis .Metz, bénéficierait pour sa part en contrepartie d ' une
liaison routière express d'excellente qualité, puisque quatre à cinq
allers et retours journaliers seraient désormais env isagés, donnant
en outre des correspondances à Conflans et Metz avec des trains
à destination de Nancy. La mise en œuvre de ces mesures suppose
que la région lorraine en fasse d 'abord la proposition effective à
l'Etat et procède parallèlement à la préparation de la mise en
place des nouveaux services, dans le cadre d 'un échéancier précis.
Il faut enfin rappeler que le t r ansfert sur route et ces services
omnibus voyageurs n 'entraînerait ni l 'abandon du trafic Marchan-
dise, ni la suppression de la ligne, et que la desserte de Thionville
vers Metz et Nanc}-, d 'une part, Conflans-Jarny, d 'autre part, sub-
siste . En ce qui concerne plus particulièrement la desserte ferro-
viaire de Batilly pour le trafic marchandise la Société nationale
des chemins de fer procède actuellement aux éludes et aux éaui-
pensents nécessaires pour assurer la desserte de la mine indus-
trielle sur laquelle sera implantée l ' usine Saviem et fair : face
aux besoins de cette ent reprise.

Attentats i)uufl public cl ' uu des ac'roporis de Paris
portant le uonu de Jiirgen Sehuinaes .

41593. -- 21 octobre 1977 . -- M. Krieg demande à M. le ministre
d_ l 'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports)
s'il ne pense pas souhaitable de rendre un solennel hommage
au commandant .Jürgen Schumann, assassiné par les terroristes
qui détournèrent ces jours derniers un avion de la Lufthansa,
en donnant son nous à un hall public de l'un des deux aéroport,
de Paris . Victime de son courage en mettant tout en oeuvre pour
sauver les vies humaines dont ii avait la charge, le commandant
Schumann est tombé pour sauver la liberté . Il mérite à ce titre
que son nom passe à la postérité.

Réponse . — Il n ' a pas été envisagé jusqu'à présent de donner
un nom de baptême aux halls publics des aérogares de Paris.
En fonction du courage unanimement reconnu dont a fait preuve
le cotnmandant Jürgen Schumann, il convenait de se demander
s'il n 'était pas opportun de changer cette façon de voir . Il appa-
rait cependant qu ' une décision attribuant le nom du consinandant
Schumann à un hall de l ' une des aérogares de Paris, constituerait
tin précédent qui ouvrirait la voie à d'autres demandes tout aussi
justifiées et qui à ternie seraient impossible à satisfaire . Le Gou-
vernement n'a donc pas l 'intention de suivre la suggestion de l 'ho-
norable parlementaire.

Autoroutes : implantation obligatoire de barrière centrale

lorsque les rceies de chaque sens sont distautes de moins de 30 mètres.

41597. — 21 octobre 1977. — M. Henri Michel appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) sur les'graves accidents qui surviennent très fréquem-
ment sur les autoroutes de notre pays et en particulier sur l 'auto-
route A 7 dans la traversée du département de la Drôme. La gra-
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vité de ces accidents doit souvent élue imputée à l 'absence de
barrière centrale de sécurité entre les voies montantes et des-
cendantes ; les véhicules déviés ayant ainsi une grande facilité pour
sortir de leur voie et venir perturber la circulation de l 'autre sens,
multipliant les conséquences die l 'accident initial . Ll lui demande
quelle, dispositions contraignantes au niveau clu cahier des charges
des autoroutes il eo,npte prendre pour augni .nter la sécurité des
usagers des autoroutes . Ne pense-Ill pas, d'autre pilet, qu 'une mesure
simple et relativement peut onéreuse pourrait élre mise en traire:
l'implantation obligelni 'e de barrière centrale lorsque les voies de
chaque sens sont di : dames de moins de 30 m étres.

Répuasc . — A l ' heure actuelle, seul:, les terre-pleins cent r aux
d'autoroutes d ' une la r geur de 12 mi't'e :; ne sont pas équipés des
dispositifs de retenue destinés à empeehet' les véliieules de les
traverser . Or, en raison de la recrudescence des accidents avec
franchissement des terre-pleins centraux larges, le ministère de
l 'équipement et de l ' aménagement du territoire a envisagé de
généraliser l ' implantation de dispositifs de retenue sur les terre-
pleins centr aux des autoroutes et des roules à chaussées séparées.
Compte tenu du coût élevé pour l 'Ftat d'une telle mesure, une
étude économique approfondie a été do aendé.e au service techni-
que des routes et autoroutes (SET!)A) et une décision ne pourra
intervenir qu'au vu de ses résultats.

Pc' cbe inuriIicor conségneures pour les mamies-pécheurs français

de l'iuterdivt,ien rie lai pèche mer harengs jusqu'au 31 décembre 1977),

41866 . — 29 octobre 1977. — M. Dupilet expose à M. le ministre
de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) que
les ministres de la Communauté réunis à Luxembourg les 24 et
25 octobre out décidé d ' interdire la 'niche aux harengs jusqu ' au
'il décembre. Cette interdiction couvre la seule période de l' année
)mi-octobre à fin décembre) pendant laquelle les marins-pécheurs
français peuvent capturer cette espèce . Cette mesure visant à pré-
server les stocks et permettre leur renouvellement risque, en raison
de son application générale et absolue, die porter un coup fatal non
seulement à la pêche, notamment artisanale, dans la Manche et
en nier du Nord, niais également d 'aggraver sensiblement la
situation des indu:a'ies dont l 'activité principale est la transforma-
tion de re produit . En conséquence, il lui demande : 1" quelles
initiatives entend prendre le Gouvernement français lors des pro-
chaines discussions communautaires, notamment en vue d 'aboutir à
l 'attribution aux pécheurs français de quotas de capture, quotas
dont ont bénéficié d'autres pays au di'but de l 'année 1977 : 2" au
cas où les partenei „c's européens refuseraient la mise en place de
tels quotas, s'il env isage, clans le satire de la solidarité nationale,
d ' allouer aux marins-pécheurs des indemnités propres à assurer le
maietien de leur niveau de vie.

Réponse, -- Il convient tout d ' abord de rappeler que les experts
scientifiques internationaux ont été) unanimes à recommander tin
arrét de la p - the directe au hareng en mer du Nord et en Manche
pour assurer, non pas seulement la recol1 titution de ce stock,
mals sa survie mène qui est actuellement menacée . C ' est pourquoi
le conseil des iuinistres'des communautés européennes avait par
une série de m,nctles temporaires, interdit la pèche du harem, dans
celte zone depuis le mars 1977 . Lure de sa session du 25 octo-
bre, il décidait de prolonger celte interdiction jusqu 'au Id jan-
vier 1978 . Conscient . d ' une part de la nécessité de préserver l'espèce,
d 'autr e part die la gravité de cette mesure pour les pécheurs arti-
sans côtiers français qui se voyaient ainsi privés d 'une part impor-
tante de leurs revenus, le Gouvernement français a dosa ancté avec
insistance qu ' une mesure dérogatoire spécifique leur soit accordée.
C'est ce qui a été finalement obtenu, lors du conseil du 8 novem-
bre puisqu 'un quota de 600 tonnes a été alloué aux petits pécheurs
côtiers français capturant le hareng aux filets dérivants et math
lents entre la frontière belge et le eau d'Artifer . 11 est donc permis
d 'affirmer que la ténacité de la délégation française lors de cette
négociation communautaire a permis de résoudre les difficultés les
plus urgentes au plan social qui résultaient de cette interdiction de
la pécne au hareng en Manche et mer du Nord . Enfin, l'honorable
parlementaire doit savoir que la commission des communautés euro-
péennes se préoccupe de mettre sur pied un projet de règlement
du conseil établissant des mesures exceptionnelles d ' aides pour les
pêcheries de hareng de la mer du Nord et de la tuer Celtique, Le
Gouvernement françai<, pour sa part, considère comme un principe
de base, essentiel 'tour toute politique des pèches à l 'intérieur de
la communauté . la nécessité d' atténuer l ' effet des mesures de res-
triction de captures résultant d'une politique cohérente et raison-
nable de gestion et de conservation des resscurces. Il ne peut donc
qu ' appuyer et chercher à améliorer tout projet qui permettrait
d 'apporter une couspensatinn appropriée ana pécheurs touchés par
l 'interdiction de la pèche dut hareng .
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Assurance vieillesse(reeersion des pensions

des femmes navigantes pi ofessinnuclles).

41921 . — 3 novembre 1977 . — Mme Florence d'Harcourt attire
l'attention de M. le 'ministre de l'équipement et de l'aménagement
du territoire (Transports) sur le régime des reversions de pension
des femmes navigantes professionnelles (pilotes et hôtesses) . Elles
cotisent au même titr e que leurs homologues masculins à la
C . R. P. N. A. C . (caisse de retraite du personnel navigant de
l 'aéronautique civile,. La reversion de pension n 'est prévue que
pour les ayants droit de l ' affilié masculin. Par contre, sont exclus
du bénéfice de la réversion les ayants droit d ' une femme navi-
gante professionnelle, en vertu de l ' article R 246.19 du code de
l'aviation civile . Elle lui demande donc s 'il compte mettre à l 'étude
les moyens de remédier à cette anomalie et d ' aligner le régime
des femmes navigantes sur celui de leurs collègues masculins.

Réponse . — Le problème du régime de reversion des pensions au
bénéfice des ayants droit des fontines navigantes préoccupe depuis
longtemps les responsables de la caisse de retraite du personnel
navigant et les ministères de tatelle intéressés . Cette question figure
parmi les modifications proposées dans le projet de réforme du
statut de la caisse de retraite . Ce projet de réforme doit êtr e pro-
chainement examiné par le conseil d ' administration de la caisse
et par les organisations syndicales. Dès que cette formalité sera
accomplie, il sera t"ansmis au Conseil d'Etat pour que le décret
d'application soit pris clans les meilleurs délais.

Pèche maritime (réperc'nss)ons sur la situation de la pêche française

de t 'absence d 'accord communautaire dans ce domaine).

41960. — 4 novembre 1977. — M. Le Pensec expose à M . le mi-
nistre de l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Trans-
ports) que le récent conseil de ministres des Neuf à Luxembourg
a été un échec . Il en résulte, pour la pèche française, une situation
d' une extrême gravité comportant à très court terme, les risques de
mesures unilatérales de la part de la Grande-Bretagne notamment.
En conséquence, il lui demande de lui faire connailre : 1 " à la lu-
mière de la réunion de Luxembourg, les initiatives que le gouver-
nement français entend prendre pour parvenir à un accord commu-
nautaire ; 2" les dispositions qu'il envisage de prendre avec le
concours du fonds social européen et du fonds européen de dé-
veloppement régional, en faveur des activités de pèche touchées
par la réduction des cap( ir es dans l 'attente de l 'adoption d 'une
politique commune des structures ; 3" les actions qui ont déjà pu
être engagées par le Gouvernement, ou qu'il prévoit d 'engager, dans
le cadre de l'action commune pour l 'amélioration (les conditions de
transformation et de commercialisation des productions agricoles et
de pèche adoptées par le conseil de la CEE en février 1977.

Réponse . — Le Gouvernement français est parfaitement conscient
des conséquences graves qui résulteraient de l'impossibilité pour
le conseil des ministres des Neuf de se mettre d 'accord sur Io
régime de conservation et de gestion 'des fonds communautaires
à appliquer en 1978 entre les Etats membres . Les difficultés d 'aboutir
à un accord, assimilées à tin échec par l'honorable parlementaire,
sont dues à la complexité du dossier, à l 'importance des intéréts
en jeu et , au fait que les propositions de la commission, qui consti-
tuent un ensemble très complet, avaient été déposées trop tardive-
ment pour permettre un examen approfondi avant la réunion du
conseil qui s'est tenue en octobre 1977. Le Gouvernement français
mettra tout en oeuvre pour que les discussions en cours permettent
d 'aboutir à un accord évitant un vide juridique . La dernière session
du conseil des 5, 6 et 7 décembre, a d 'ailleurs montré que des
progrès réels pouvaient être escomptés . Toutefois, il doit être bien
clair que la recherche tle cet accord n ' entraînera de la part du
Gouvernement français aucune concession sur les points qui constitue
l 'axe essentiel de sa position dans la négociation en cours, à savoir
le respect des droits historiques dans les conditions d ' accès aux
eaux communautaires, et une répartition des ressources fondées sur
les seules données biologiques . En ce qui concerne l ' adoption de
dispositions en faveur des activités de pêche touchées par la
réduction des captures, celles-ci ne peuvent intervenir que dans le
cadre des directives et des règlements actuellement en discussion
au sein des instances communautaires. A cet égard, deux proposi-
tions de la commission intéressent directement la situation des
entreprises et celle de leurs personnels . II s 'agit, en premier lieu,
d ' une communication au conseil concernant les problèmes des
pécheurs de harengs de la mer du Nord et de la nier Celtique
visant à instituer un régime de compensation financière pour les
entreprises dont l 'activité dépend, . pour une part importante, des
captures du hareng . En second lieu, il s 'agit de la proposition
de directive concernant certaines actions immédiates d ' adaptation
des capacités dans le secteur de la pêche par l 'institution d ' un
régime d'aides financières fondé sur trois types d ' actions : la

réor ientation partielle de l'effort de pêche vers la capture d 'espèces
actuellement sous exploitées et vers la prospection de nouvelles zones
de pèche ; la diminution de l 'effort de pêche par l 'arrêt temporaire
de navires dans l ' attente de la reconstitution des stocks et par
l 'arrêt définitif de navires qui se révéleront en surnombre par
rappor t aux ressources disponibles ou mal adaptées à la nouvelle
situation, pour les équipages, un régime d ' encouragement à la
cessation de l 'activité de pèche des marins pêcheurs âgés de
cinquante à soixante-cinq ans affectés par les mesures communau-
taires et un régime d'indemnité d 'arrct pour ceux qui ne pourront
ou ne souhaiteraient pas bénéficier du régime de cessation de
l 'activité. Cette indemnité pourra s 'ajouter, le cas échéant, aux
autres allocations prévues par les législations nationales. Ce projet
de directive répond aux interventions répétées du Gous ernenent
français qui avait demandé à la commission de présenter simultané-
ment le dossier relatif aux mesures de conservation de la ressour ce
et celui destiné à atténuer ses incidences économiques et sociales.
Par ailleur s, à partir de janvier 1978, seront à nouveau examinées
les propositions de règlement du conseil relatives, l 'une à une action
de restructuration de la pèche côtière artisanale, l 'autre aux condi-
tions d 'octroi des aides nationales dans le cadre de la politique
commune des structures de la pèche maritime . Pour ce qui est du
règlement adopté par le conseil de la CEE en février 1977, concer-
nant une action commune pour l 'amélioration des conditions de
transformation et de commercialisation des produits agricoles le
Gouvernement se préoccupe actuellement des avantages que pourront
en tirer un certain nombre de projets d'investissement dans le
domaine du traitement des produits de la mer . Plusieurs projets
de cette nature sont en cours d ' instruction clans les services de
la marine marchande et seront susceptibles, en raison de leur
intérêt et de leur importance d 'être proposés à bénéficier des aides
financières du FEOGA prévues par le règlement du 15 février 1977.
En ce domaine toutefois, les pouvoirs publics ne peuvent pas se
substituer à l 'initiative privée pour engager des programmes d ' in-
vestissement, leur rôle étant principalement d'info rmer les promo-
teurs éventuels et d 'examine r avec eux l ' opportunité du projet et
sa conformité avec le cadre imposé par le règlement communautaire.

Personnes âgées (extension du bénéfice de la carte «Vermeil»

aux réseaux d'autocars privés).

42216 . — 16 novembre 1977. — M. Charles Bignon attire l'attention
de M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) sur les avantages que procure actuellement la carte
« Vermeil » des personnes âgées en matière de t r ansports ferro-
viaires. Il lui signale que, dans beaucoup de régions, il n ' y a pas
de voie ferrée à proximité et que les personnes âgées qui veulent
circuler doivent utiliser les transports en commun, c ' est-à-di•re les
lignes privées d 'autocars. Il lui demande s 'il n'envisage pas d'étendre
le bénéfice de la carte « Vermeil » aux réseaux d ' autocars, étant
donné que ceux-ci pourraient recevoir, au même titre que la
S .N .C .F ., une subvention compensatoire qui pourrait faciliter
d 'ailleurs l'équilibre de certaines lignes rendues déficitaires par le
coût élevé du transport et les ressources modestes de ceux qui les
utiliseraient plus volontiers s ' ils étaient plus accessibles.

Réponse. — Le tarif carte « Vermeil » est une création commerciale
de la Société nationale de chemin de fer qui, contrairement à ce
que semble croire l'honor able parlementaire, ne reçoit pas d' alloca-
tion de l'Etat à cette occasion. Il s'agit en fait d'une formule
d ' abonnement à prix réduit destinée à inciter les personnes d 'un
certain âge à emprunter plus fréquemment le train en dehors
des périodes de pointe de trafic et par là même à provoquer un
supplément de trafic suffisant pour compenser la perte de recettes
que toute réduction tarifaire entraîne sur le trafic acquis . Certains
transporteurs routiers, estimant intéressante cette formule com-
merciale, ont pu l ' appliquer sur les lignes qu ' ils exploitent en
modifiant éventuellement le taux de la réduction qu ' elle comporte,
mais la mesure ne saurait êt r e imposée réglementairement à
l ' ensemble des transporteurs .

TRANSPORTS

Décorations : médaille d ' honneur « or » des chemins de fer

(attr ibution ans médaillés de la prime exceptionnelle).

42369. — 19 novembre 1967 . — M . Régis remercie M. le min .̀ . .tre
de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (transports) d 'avoir
tenu compte de la suggestion faite dans sa question écrite, n " 38250,
du 19 mai 1977 en accordant aux cheminots retraités réunissant
les conditions exigées pour la délivrance de la médaille d'honneur
« or » des chemins de fer le bénéfice de cette distinction réser-
vée jusqu 'ici aux seuls agents de la SNCF en activité (décret
n° 77.991 du 24 août 1977) . Toutefois, il regrette que, dans les
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faits, cette assimilation soit assortie d'une condition restrictive,
puisque les retraités, s 'ils peuvent prétendre à cette médaille
d ' honneur « or s, se voient exclus du bénéfice de la prime de
700 francs allouée aux agents en activité lors de la délivrance
de celte distinction . Il estime que le versement de la prime
exceptionnelle de 700 francs à tous les bénéficiaires de la médaille
d ' honneur « or » dcs chemins de fer serait une mesure . ;e
simple équité et serait particulièrement justifiée pour de retraités
qui ne dlspt.sent que de ressources modestes, et ce d' autant plus
que le nombre relativement limité de bénéficiaires n 'entraînerait
pas tune lourde charge pour le budget de la SNCF. Il lui
serait donc particulièrement reconnaissant de bien vouloir étendre
aux retraités le bénéfice de cette prime de 700 francs allouée
aux agents de la SNCF en activité lors de la délivrance d 'une•
médaille d 'honneur particulièrement méritée. .

Réponse . — Le décret n" 77-99t du 24 août 1977 a dérogé à titre
provisoire, aux dispositions du décret du 5 juin 1983 relatif aux
conditions d ' attribution de la médaille d ' honneur des chemins de
fer, pour permettr e aux cheminots ayant cessé leurs fonctions
avant le 1° r avril 1977 de bénéficier de la médaille d 'or sous réserve
qu ' ils en fassent la demande avant le 1"' août 1978 . En raison de sa
portée rétroactive, cette mesure revêt un caractère dérogatoire
exceptionnel . Elle a été prise dans le souci d 'honorer les anciens
agents ayant connu de manière prolongée les plus dures conditions
de travail . 'toutefois, les divers avantages généralement accordés
aux récipiendaires sont du ressort exclusif de l ' entreprise qui a pu
estimer souhaitable d 'y renoncer en raison de leurs diverses impli-
cations.

Société nationale des chemins de fer français (maintien
du régiane de fonctionnement de la gare de Larofte-sur-Loire
[Haute-Loirell.

42407. — 23 novembre 1977 . — M. Eyraud appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) sur le projet de transformation en point d 'arrêt non
géré de la gare de Lavoùte-sur-Loire à compter du 1'' janvier
1978. Les élus locaux des communes de Rosières, Malre',ers, Beau-
lieu et Lavable-sur-Loire sont fermement opposés à cette mesure,
considérant qu ' elle créera une gène supplémentaire à la population
locale et qu ' elle portera gravement préjudice à l 'activité économique
des communes desservies par cette gare . Il lui indique en out re
que cette décision, si elle devenait exécutoire, cont r edirait la volonté
exprimée à de nombreuses reprises par le Président de la Répu-
blique, en particulier lors de sa visite au Puy le 29 septembre
1975, de mettre fin aux suppressions de services publics en zone
rurale. Il lui signale enfin que l 'emploi de chef de gare de Lavoftte-
sur-Loire est actuellement occupé par une veuve de cheminot
ayant deux enfants à charge . La disparition définitive de toute
gestion de ce point d 'arrêt, out re la très faible économie qu ' elle
permettrait à la SNCF de réaliser, aggraverait la situation
de cette personne, qui perdrait ainsi à la fois son logement et son
emploi . Il lui demande instamment s ' il n ' entend pas s' opposer à
ce projet en décidant de maintenir le régime ,de fonctionnement
actuel de la gare de Lavoùte-sur-Loire.

Réponse . — Afin d 'adapter la consistance de son service aux
besoins du trafic, la SNCF a effectivement proposé la modification
du régime de fonctionnement de la gare de Lavoùte .sur-Loire . Compte
tenu de ses conséquences, le cas de cette gare a été tout particuliè-
rement examiné . Les résultats de cette étude ont conduit les
pouvoirs publics à demander à la SNCF de maintenir le régime de
fonctionnement actuel de cette gare.

Sécurité routière (dispense de pose de tachygraphe
sur les véhicules à usage agricole).

42466. — 24 novembre 1977 . — M. Desanlis rappelle à M . le
ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire (Trans-
ports) que la réglementation européenne concernant la pose des
tachygraphes sur les véhicules de transport de marchandises est en
cours d 'examen . II attire son attention sur les véhicules à usage
uniquement agricole qui sont peu utilisés clans l 'année et qui ne
parcourent que de petites distances . Il lui demande de bien vouloir
examiner avec ses collègues de la Communauté européenne la
possibilité de dispenser ces véhicules de la pose des tachygraphes.

Réponse . — Le Gouvernement est intervenu auprès de ses parte-
naires de la Communauté économique européenne pour souhaiter
un assouplissement des règles d 'installation du chronotachygraphe
sur les véhicules de faible tonnage ou sur les véhicules utilisés
pour de petits parcours . Le 27 octobre 1977, le conseil des ministres
des transports a décidé de reporter au 1" juillet 1979 la date
initialement fixée au 1" janvier 1978 pour l ' équipement de certaines
catégories de véhicules mis en service avant le 1" r janvier 1975,

effectuant des ica :a:ports nationaux de marchandises . Compte tenu
des mesures d 'anticipatttoc sur l 'échéancier communautaire initial
adaptées par la France telles qu 'H i les résultent de l 'arrêté inter-
ntini-'.eriel du 30 décembre 1972 modifié, le report de tale décidé
a .. plan conununaulaire s 'applique, pour lee transports nationaux
de marchandises non dangereuses : aux véhicules dont le l'MA
n ' excède pas 6 t ou la charge utile 3,5 t, tais en service avant le
1"' jatn'ier 1975 ; aux camions-bennes dont le PMA n ' excède pas
5,5 t mis en service avant le 1-' janvier 1973 ; aux véhicules dont
le tonnage excède G t sans atteindre 18,5 t, mis en service avant
le 1 . " janvier 1971, à condition qu'ils ne sortent jamais d 'une zone
définie par un rayon de 50 kilomètres autour de leur lieu habituel
d 'exploitation . Les agriculteurs, dont le pare de véhicules utilitaires
est eu général relativement ancien, devraient bénéficier largement
de ce report de date. Le délai de dix-Inuit mois ainsi obienu sera
tais à profit pour tenter de faire aboutir des propositions pluS
définitives.

S. N . C. F. (utilisation par l ' entreprise Calberson
de terrains de la S. N . C. F . situés à i'aris ,18'I, boulevard Ney).

42559. — 26 novembre 1977. — M. Baillot attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement et de l ' aménagement du territoir!
(Transports) sur l'utilisation des locaux Calberson du boulevard
Ney, à Paris (18'( . Une convention signée par la ville de Paris et
la S . N. C . F. a mis à la disposition de cette dernière des terrains
importants en vue de l 'édification par l ' entreprise Calberson d' un
immense entrepôt entre la porte d ' Aubervilliers et la porte de la
Chapelle. Le moti : invoqué pour obtenir la cession par la ville
de Paris de son terrain résidait dans la nécessité d 'avoir un lieu
de stockage et de transit à la maw, des échanges commerciaux
sans cesse croissants . Aujourd 'hui les ' tabitants du groupe 11. L . M.
qui fait face à l'entrepôt constatent qui si une partie des bâtiments
sert au transit des marchandises avec tous les inconvénients que
cela leur procure, notamment la nuit, ; es e n treprises privées s'y
sont installées (une imprimerie, une maison de confection, des
magasins . ..) . Il aimerait savoir si l' installation d ' entreprises privées
dans cet immense entrepôt est bien conforme à la convention signée
entre la ville de Paris et la S. N . C . F. Si oui, qui perçoit le rede-
vances d ' occupaticn puisque le terr ain demeure la propriété de la
S. N . C . F. et que la société Calberson n 'est en fait que concession-
naire de la société des chemins de fer français? Enfin faut-il
s ' attendre à l ' extension d ' installations d ' autres entreprises privées
dans des bâtiments prévus à d 'autres fins.

Réponse. — L 'accord de mise à disposition des terrains échangés
entre la S. N. C. F. et la ville de Paris prévoit la construction
d 'un centre de réception et de répartition de marchandises boule-
vard Ney . Sur ces terrains, que la S . N . C . F. a concédés nus à la
société Calberson, celle-ci a été autorisée à établir une construction
à usage d 'entrepôt, dont il lui appartient, en conséquence, dans le
respect des stipulation contractuelles, d 'assurer l 'exploitation en
concédant l' utilisation des surfaces correspondantes à des tiers,
qui sont effectivement des entreprises privées . La S. N . C . F . perçoit
de son concessionnaire, la société Calberson, des redevances d 'occu-
pation pour les seuls terrains nus de son domaine foncier, la
commercialisation des immeubles bâtis étant effectuée à la diligence
de cette dernière société . Il est à noter qu 'à l'expiration de la
concession tics terrains. accordée par la S . N . C . F. pour une durée
de trente ans à Ir société Calberson, les bâtiments édifiés par cette
dernière, sur lesdits terrains, deviendront propriété de la S . N . C . F.

Pêche maritime
(limitation du tonnage et du pri .r vlu maquereau).

42695 . — 1' décembre 1977 . — M . Dupilet expose à M . le ministre
de l ' équipement et de l'aménagement du territoire (Transports) crue
le FROM-NORD limite le tonnage autorisé de la pèche au maquereau,
alors que cette pèche est entièrement libre en Grande-Bretagne.
Il lui signale également que le prix d 'achat national est fixé à
80 centimes le kilogramme, prix inférieur de 15 à 20 centimes à
celui pratiqué par les autorités britanniques . Ces pratiques pénali-
sent lourdement les pêches maritimes françaises qui se soient
par ailleurs opposer les dispositions communautaires interdisnn'
certaines pêches, notamment celle dut hareng . En conséquence, il lui
demande s ' il entend défendre énergiquement les populations côtières
et par là même l'ensemble des consommateurs.

Réponse . — Les limitations occasionnelles d 'apports de maquereau
instaurées par l 'organisation des producteurs FROM-NORD sont effec-
tuées dans le cadre de la réglementation commune européenne du
marché pour les produits de la pèche. Cette réglementation prévoit
notamment la mise en oeuvre, par les organisations de producteurs
de plans de pêche destinés à adapter l' offre aux exigences du
marché et assurer ainsi aux producteurs une meilleure sécurité
pour - e niveau de leurs ressources . 11 s ' agit donc de dispositions
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qui ne concernent que les adhérents de cette organisation de pro-
ducteurs et n 'ont en aucune façon le caractère d ' une restriction
de la pèche du maquereau mise en place par les pouvoirs publics.
Ce type de mesure est couramment utilisé par les organisations
de producteurs des différents pays du Marché commun, y compris
en Grande-Bretagne, ce qui permet en outre de limiter le volume
des retraits et donc d ' éviter la destruetion de quantités hopor-
tantes ide pr,issoi . Le régime de prix en vigueur pour les principales
espères, dont le maquereau, est un régime communautaire et non
national . Il ne s ' agit d'ailleurs pas de prix d ' achat mais cie prix de
retrait . Les quantités n'ayant pis trouvé preneur au niveau de ces
prix sont retirées du marché de con ;mumaitoi humaine par les
organisations de producteurs . Le prix de retrait communautaire
du maquereau, qui tel en 1977 de 90 centimes par kilogramme
pou• la catégorie pilote, est tpplicable dans la majeur partie de la
Communauté, à l'exception de certaines régions d 'Irlande et de Grande-
Rre,agne, poco• lesquelles il est prévu un coefficient de régionalisa-
tiun, ce qui a pour effet de réduire d ' environ 20 p . 100 le niveau
du prix de retrait communautaire qui y est applicable . Le Gouver-
nement français s'clforre d ' obtenir une réduction progressive de
1'te-art existant entre le prix de retrait tomnuinautaire du maquereau
et le prix eamnunauta ire régionalisé afin d ' éliminer les distorsions
de con_•u•renee qui peuvent, dans certaines conditions de marché,
t'rsuller de cet écart de prix . Mais il convient de souligner que
cet émue n'entraine pas une pénalisation systématique des pêcheurs
français . La !éfense des populations mari times et des consommateurs
de produits de la mer pas,c par la mise en place d 'une politique
communautaire des structures et d'organisation du marché des
produits de la pèche permettant d 'assurer aux producteurs français
des conditions satisfaisantes d'aces aux lieux de pêche ainsi que de
faciliter l ' approvisionnement du marché . C'est dens ce sens que
les pouvoirs publics poursuivent sans reléche leurs efforts au sein
des différentes instances communautaires.

Préretraite 'e .rtension des dispositions relatives !t In préretraite
ASSEDIC aua• peran inets des secteurs public et ua!ioeulis'i.

42833 . — 7 décembre 1977 . — M . Paul Laurent signale à M . le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) qu 'à la suite de l 'accord CNPF-CGPME et les organisations
syndicales du 13 juin sur la préretraite ASSEDIC à soixante ans,
confirmé par l ' arrêté ministériel du 9 juillet (Journal officiel du 10 juil-
let t, un avenant a été apporté à la convention entre l 'UNEDIC et
l ' Etat permettant, depuis le 11 juillet, à certains t ravailleurs de bénéfi-
cier, s'ils le désirent, de cette préretraite . it1•uis cet arrêté exclut,
comme l 'accord lui-mime, Ics travaileurs du secteur public et natio-
nalisé, tient les 10 000 agents auxiliaires e1 les 10 000 agents contrac-
tuels de la SNCF . En juin dernier, la délégation CGT des cheminots,
intervenant à ce sujet en cornnmission mixte du statut, a reçu une
réponse négative tic la part de la direction de la SNCF . Celte dernière
s 'est engagée à appliquer cet le mesur e si la loi lui en faisait obligation.
A la suite d ' une nouvelle intervention, le 9 novembre, par l ' inter-
médiaire d 'une délégation du personnel auprès du directeur général,
celui-ci lui a indiqué que l' entreprise avait interrogé le ministre
de tutelle et qu 'elle attendait sa réponse . En conséquence, il sou-
haiterait co naître les décisions qu 'il compte prendre pour que les
personnels concernés des secteurs public et nationalisé puissent,
à leur tour, être inclus par les dispositions précitées.

Réponse. — Le problème de l'application de l'accord du 13 juin 1977
prévoyant une garantie de ressources aux salariés quittant volon-
tairement leur emploi après soixante ans, n'a pas échappé à la
Société nationale des chemins de fer français qui vient d ' en saisir
les mnuistères de tutelle . Il en est d' ailleurs tie méme de la Régie
autonome des transpo rts parisiens qui se trouve comme cette der-
nière exclue du champ d'application de cet accord . Ces demandes sont
en cours d 'études ; du fait que la Société nationale des chemins de
fer français et la Régie autonome des transpor ts parisiens ne cotisent
pas aux ASSEDIC et n'ont passé aucune convention avec l ' UNEDIC
pou- la gestion du risque chômage, il conv ient en particulier d' examiner
la possibilité pour ces entreprises d 'assurer elles-mémes le service
de l ' avantage en cause. En outre doivent être prises en compte
les implications financières qu 'aurait une décision positive éventuelle.
Pour toutes ces raisons, il n ' est pour le moment pas possible de
préjuger la décision qui sera prise.

INDUSTRIE, COMMERCE ET ARTISANAT

Artisans (exigence d'urtt brevet professiotuuel
oit d'an certificat d 'aptitude pour l 'exercice de ia profession).

40249. — 13 août 1977 . — M . Gissinger rappelle à M . le ministre de
l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat qu 'au cours de la discus-
sion de la loi d 'orientation du commerce et de l 'artisanat devant
l ' Assemblée nationale, deux amendements avaient été déposés afin
que, pour les professions qui donnent lieu à l 'attribution des titres
d 'artisan et de maître artisan, la première inscription au répertoire

des métiers soit subordonnée à tun niveau mi tinum de compétences
techniques du postulant . Le Gouver•ttement s'était, à l ' époque,
opposé aux amendements en cause niais il avait indiqué que les
auteurs avaient eu r. raison de sensibiliser le Gntn'ernement à ce
sujet et de lui demander d'agir a (disant : enfin on a pris conscience
qu 'il s'agissait d'un domaine suffisanunent vaste pour être traité
par tune loi) . Le ministre ciu comm~terce et de l 'artisanat de l 'époque
avait précisé que s le Gouvernement s 'engage à consulter au plus
tôt le conseil économique et social sur ce point et à tenir complu
de cet avis au besoin par le dépôt d ' un projet de loi qui permettrait
d 'envisager le problème sous tous ses angles, , . iJourual officiel, A . N,.
du 8 décembre 1973, p . 079' u . En fait, à une question écrite relative
à lu création d ' un brevet professionnel ou d ' un certificat d 'aptitude
dont devraient être titulaires ceux qui souhaitent devenir artisans,
il était répondu, tin an et demi plus tard, par une fin de non
recevoir (Journal afftciel, A . N . . de 19 juillet 1975i . Il est cependant
évident que seule tune entreprise dlirigée par des responsables c•ompé-
teuts sur le plan technique et avertis des problèmes de gestion
peuvent garantir : à la clientèle, la qualité des services ; aux salariés,
la sécurité de Lemploi ; au pays, une base économique solide.
il lui demande dé bien vouloir reprendre à son compte les pro-
messes faites le 7 décembre 1973 devant l ' Assemblée nationale afin
que le problème en cause fasse l 'objet d 'une étude attentive et
consplète.

Réponse . — Cette question a fait l 'objet à plusieurs reprises d ' un
examen approfondi pan• le Gouvernement et il est rappelé que le
Conseil économique avait déjà eu l ' occasion de se prononcer sur ce
problème lors de l ' avis qu 'il e adopté au moment cie l ' intervention
du décret du 1•'' mars 191;2 relatif au répertoire des métiers et
aux titres d ' artisan et de malte artisan . Le Parlement en ce qui le
concerne a adopté la loi n" 75-1193 du 27 décembre 1973 d ' orientation
du commerce et de l ' artisanat, dont l 'article 1•' fait de la liberté
et de la volonté d ' entreprendre les fondements des activités corn-
merciales et artisanales. Etant donné la solidarité et les imbricetions
qui existent entre les différentes sortes d'activités, artisanale, cour
merciale et industr ielle, ur ne réglementation du droit d'établissement
ne saurait guère se concevais naos couvrir l'ensemble de ces secteurs.
har ailleurs l 'économie moderne exige une évolution rapide des
techniques de produclion, une adaptation constante de la prodtuc-
tion des entreprises aux besoins des consomnuuteurs, des transferts
d'implantation en fonction des mouvements de la population que
seule la liberté d ' entreprendre permet d 'assurer . Une réglementtion
du droit d 'exercer conduirait à l 'instauration de contraintes qui
feraient nécessairement obstacle à la fluidité des rapports écono-
miques et .sociaux, à l ' initiative des artisans, aux cessions et recon-
versions d ' entreprises, et risqueraient en définitive de contrarier la
politique de développement du secteur des métiers que le Gouver-
nement entend conduire . L ' amélioration de la qualification et de
la formation professionnelle des chefs d ' entreprise constitue d 'ail-
leurs un objectif permanent de cette politique . Un effor t de pro-
motion a été entrepris à cet effet depuis plusieur s années, des
cour s et des centres de gestion, ainsi nue des stages de perfec-
tionnement et de formation conlinne ont été institués . C'est pour
inciter les chefs d ' entreprise à pariiciper à cet effort de promotion
qu'ont été créés les jitres d ' artisan et de maître artisan qui désigrcnt
à la clientèle les professionnels dont la compétence a été reconnue
par use procédure appropriée. En outre cette politique conduit
à subordonner l'octr oi des aides, prêts et primes accordés aux
professionnels en instance d ' établissement à la justification de leur
capacité professionnelle attestée par la possession de diplôme ou
l 'accomplissement de stages de formation professionnelle . Sans
comporter les inconvénients qui résulteraient d'une réglementation
du droit d 'établissement, cette approche libérale a pour- ohjetif
d 'aboutir sans contraintes inutiles à un relèvement progressif du
niveau professionnel des artisans.

Hygiène et sécurité du travail
(formation pratique dles délégués ruineurs suppléants.)

40429. — 3 septembre 197 7 . — M . Legrand attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l ' artisanat suur
les dispositions fixant le. désignation de l ' accompagnateur du délégué
mineur à l'hygiène et à la sécurité dans les mines . Le développement
de la mécanisation, la rapidité d 'avancement des travaux dans les
mines entraînent des dangers nouveaux . Le rôle du délégué mineur
est devenu plus important, il contribue d'une façon sûre à l 'amé-
lioration des conditions d ' hygiene et <la sécurité du travail . Le
délégué doit donc disposer de bo, : .;e.. qualités professionnelles, la
pratique le conduit par ailleurs à se perfectionner en fonction de
l ' évolution des techniques minières, de la réglementation de l ' adap-
tation de celles-ci aux mineurs. Pour remplir leur rôle les délégués
mineurs participent régulièrement à des séances d 'information orga-
nisées par le service des mines et par ' son organisation syndicale.
Il n' en est pas de même pou• les délégués mineurs suppléants qui
ne fonctionnent qu 'occasionnellement et se trouvent ainsi privés
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Environnement 'utilisation des inti mes poteaux

pour supporter les cribles électriques et !igues téfépHnniyuesl.

40775 . — 24 septembre 1977. — M. Schloesing attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur les
graves atteintes portées à la qualité de notre environnement par la
prolifération des lignes acrienues de toute sorte, moyenne et basse
tension électrique et téléphone. II lui demande de bien vouloir lui
indiquer quelles mesures réglementaires out été prises pour que les
mêmes supports puissent être utilisés conjointement par ces deux
ser vices publics et pourquoi ces mesures se révèlent si déce vantes
dans l'application, ainsi que le public le constate, notamment à la
campagne.

Repense . — Plusieurs circulaires ministérielles et l ' arrêté inter.
ministériel du 14 mai 1976 modifiant l 'arrêté technique du 13 fé-
vrier 1970 constituent un dispositif réglementaire suffisant pour que
puisse être utilisée au maximum la techniqme des supports com-
muns aux lignes électr iques basse tensior, et aux lignes télépho-
niques . Les résultats obtenus le confirment : 2401)0 suppo rts coin•
mues existaient à la fin de 197 :3 et 000(10 ont été installés en 1974.
La concertation établie, gràce au dispositif ainsi mis en place,
entre les maitres d'ouvrage des lignes électriques et l ' administration
des postes et téléçommuunications a permis d'atteindre un rythme
annuel de l 'ordre de ;30000 supports communs . Ce nombre parait
faible en face des 18110000 suppor ts utilisés chaque année par
les P et '1', niais il faut se souvenir que la eolution « supports
communs ne peut êt re retenue que dans certaines conditions.
Le support commun cil, le plus souvent, un support électrique
préexistant utilisé me:e le par les P et T . Un tel support ne peut
être utilisé par les P et T que si sa résistance est supérieure à
celle nécessaire pote' faire face aux besoins du réseau, besoins
estimés dans des conditions Météorologiques très défavorables 'tem-
pêtes, givre, etc .) . Celle exigence explique que, clans de nombreux
cas, on continue à implanter des poteaux téléphoniques à côté de
poteaux électriques . Les conditions techniques se présentent diffé-
remment pour l 'utilisation de suppor ts de lignes moyenne tension.
Les études se poursuivent sur deux plans : la sécurité du personnel
des P et T appelé à intervenir au voisinage de conducteurs portés
à des tensions élevées et la mise au point préalable de matériel
téléphonique à utiliser en pareil cas . Par ailleurs, l 'établissement
de réseaux téléphoniques sur des lignes moyenne tension risque
d 'entrainer, en plein champ, une multiplication des supports qui
risquerait de gêner les exploitants agricoles, car il faudrait prévoir
dors supports intermédiaires . En effet, les conducteurs d 'une ligne
téléphonique sont beaucoup plus fragiles que ceux d ' une ligne

40789 . -- 24 septembre 1977 . — M . André Laurent appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat
sur les multiples détériorations que subit actuellement le commerce
légal des biens d ' antiquité, de collection et d 'occasion . A l 'heure
ufl l 'opinion publique réclame la moralisation de toutes le, aetivitds
commerciales et de services, il l'invite à c'un,uile' les carences
des Iole du 15 février 1888 réglementant la profession d ' antiquaire
et du 21 septembre 1943 sur les ventes publiques. II lui demande
quelles nte.<ures il compte prendre afin, d 'une part, d 'apporter rote
réglementation plus adaptée aux nouvelles conditions du commerce
des biens d ' antiquité, de collection et d'occasion el, d 'autr e part,
de lutter contr e la prolitération du commerce claucleetin sur ces
mêmes objels.

Réponse . — Les organisations professionnelles du Imminence et
de l' antiquité ont, à plusieurs reprises, appelé l 'attention des pou-
voirs publics sur le développeraient du commerce clandestin des
objets d 'antiquité . de enllectiots et d ' occasion . Les pouvoirs publics
se sont efforcés de limiter la création de marchés aux puces ou
de brocante ainsi que l ' intervention sur ces marchés de personnes
non patentées . Des instructions précises ont été données en ce
sens aux préfets, les 13 décembre 1974 et 5 février 1976. Tout en
reconnaissant que les nnuicipalités peuvent autoriser des particulie rs
non commerçants à vendre ou à échanger des objets mobilie r s
usagé, sur des marchés aux puces ou de brocante, le ministère
de l ' intérieur souhaite que ces autorisations soient individuelles et
non renouvelables de façon à éviter l 'exer cice clandestin du cour
tierce d 'objets d'occasion. En effet, la présence, à plusieurs reprises
consécutives, d'une niénie personne sur un ntéme nia relié peut
être l ' indication que cette dernière ne se borne pas à vendre des
objets lui appartenant, mais se livre à des opérations d ' achat et
de revente qu doivent étrc considérées cota nie coiuuierclaies en
application de- aiti ;aes 1• t et 032 du code du commerce ; ces opé-
rations peuvent au surplus constituer un moyen commode d 'écou-
lenieil, hors de tout contrôle, (le marchandises de provenance
douteuse. En outre, ces personnes s 'exposent à être inscrites d ' office
au registre du commer ce ce qui entraine . au plan fiscal, l 'assujet-
tissement à la taxe professionnelle et au plut social, l ' adhésion
obligatoire aux régimes de maladie-maternité, assurance vieillesse et
invalidité des commerçants. klM. les préfets ont été invités à
faire surveille' attentivement ces manifestations par les se r vices
de police et de gendarmerie . Niais la vigilance des organisations pro-
f ussionnelles joue tin rôle essentiel clans la prévention et la répres-
sion des infractions . Pour sa part, le ministère de l 'industrie, du
commerce et de l 'artisanat, a aussi veillé à limiter la prolifération
des foires et de calons consacrés à l 'occasion . Il résulte des textes
législatifs et réglementaires concernant les manifestations commer-
ciales que le champ d 'application il tu 'ééitue de l 'auturisalion admi-
nistrative préalable est limité, en ce domaine, aux foires et expo
sit ions d ' échantillons . Ce régime ne peu 1, s ' applidue• aux expositions
d 'antiquités et de brocante pour lesquelles les objets présentés
sont, par nature, uni q ues en leur genre . C'est la raison pour laquelle
dams le cadre du dispositif de l 'article 7 de l ' arrêté du 7 avril 197))
qui permet d'agréer certaines manifestations ne relevant pas du
régime général, tin arrêté du 27 janvier 1977 a été pris qui porte
application de cette mesure aux expositions d 'antiquités et de bru-
canto lorsqu'elles présentent un intérêt économique au plan régio-
nal, national ou inte rnational et offrent aux visiteurs et acheteurs
des garanties suffi .ante, en ce qui en cer ne l ' authenticité des objets
présentés . Telles sont les mesures que les ministères intéressés pou-
vaient prendre pour concilier les intérêts, légitimes des antiquaires et
brocanteurs avec le principe de la liberté du commerce et celui
d' autonomie des collectivités locales.

Eiectriciné (le France 'assouplissement des délais de ptientc'nt

des quittances en période de ccicrn!ces).

40858 . — 24 septembre 1977 . — M. Claude Weber signale à M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat qu'il est
saisi de nombreuses réclamations de la part d ' usagers d ' Elect•icité
de France concernant les conditions de recouvrement des quit•
lances durant les périodes de vacances . Telle personne, étant partie
en vacances à l 'étranger clans la nuit dut 29 au 30 juillet, a reçu
le 30 juillet, après son départ, une quittance E . D . F . A son retour,

des moyens de formation, d ' une connaissance exacte des chantiers

	

électrique et ne supporteraient pas les distances, souvent imper•
et d ' une expérience indispensable . Pour une meilleure sécurité il

	

tantes, entre deux supports successifs de ligne haute tension . Les
serait clone souhaitable que les délégués suppléants puissent acquérir

	

études en cours devraient prochainement permettre de déterminer,
une pratique identique à celle des délégués titulaires . Que faudrait-il

	

par expérimentation, dans quelles conditions l ' utilisation des sup-
envisager . La loi prévoit que le délégué mineur doit se faire accons-

	

ports de lignes moyenne tension pourrait entraîner une seneible
pngner clans sus visites par une personne mise à sa disposition par

	

augmentation du nombre total des supports eommtuts EDF-P et T.
l ' employeur . Il y aurait avantage à tirer que l 'accompagnateur suit
le délégué suppléant, ce qui permettrait à celui-ci de suivre l 'évolu-
tion des chantiers ; il y gagnerait en compétence et la sécurité se
trouverait ainsi renforcée . En conséquence, il lui demande s ' il ne
juge pas nécessaire que l'accompagnateur dit délégué soit sort

	

(le collection et rl'ucr'usiuu rendre le commerce clandestin ..
suppléant.

Réponse . — Les délégués mineurs suppléants sont appelés à
effectuer les vielle, prévues per la loi en cas d ' in clisponihililé du
délégué titulaire soit durant la période des congés payés, soit pour
toute autre cause . Il importe donc que le délégué suppléant reçoive
une formation am'ilogue à celle du délégué titulaire . Une enquête
efforluéc auprès êtes services de l'industrie et des mines montre que
dans la quasi-totalité des cas les d,légu,i .s mineurs suppléante
reçoivent par le service des mines une formation identique à celle
des délégués titulaires. En moyenne le nombre de vielles faite .,
par les déléguée suppléants est loin de se limiter au mois de congé
du titulaire puisque, en 19711, 18 p . 101) du total des visites ont été
faites par les délégués suppléants . Ce taux atteint mince 22 p . 100
en ce qui concerne les houillères du bassin du Nord-Pas-de-Calais.
L' expérience que îles délégués mineurs supléente peu' : ent acquérir
au cours de leurs viriles de cont rôle est clone loin d ' être négligeable.
II y a par ailleurs des avantages évidents à ce que le délégué s up-
pléant continue à pratiquer, couramment le métier, ce qu ' il ne pour-
rait faire s ' il accompagnait systématiquement le délégué titulaire.
En outre, il est souvent utile que le délégué titulaire soit accent-
pagn dans cer taines tournées par un ouvrier 'spécialisé dans tel
ou tel domaine. 11 n'y a par contre que des avantage, à ce que
le dél gué suppléant accompagne le délégué titulaire de temps en
temps notamment avant les périodes de coing : du titulaire . Dus
instructions en ce sens ont été données aux cuefs des services de
l 'industrie et des mines pour qu ' ils fixent avec les exploitant ; les
dispositions appropriées .

Curnmerrc Mi détail pruterlluit des commerçants rte birrs d'antiquité,
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elle avait eu droit à une lettre recommandée !avec frais) compot e
tant menace de coupure, 'l 'elle autre, partie en congés annuels le
1" r juillet, n ' avait pas reçu à cette date une facture du 13 juin à
régler le 23 juin, Son courrie . suivant ses dépincctruents ne lui
étant parvenu que le 27 juillet, elle a réglé alurs au mieux et au
plus cite, ce qui n 'a pas empêché l 'envoi d ' une leure recommandée
avec frais . Une autre a reçu . le 19 août au .mir, une quittance
du I1 août, postée le 16 août, à régler avant le 22 août, ce qui
ne lui laissait qu 'un délai de deux jours, un samedi et un dimanche
(le centre local étant fermé le samedi) : elle loin hait elle aussi
sous le coup de la lettre recommandée envoyée aux mauvais
payeurs. Pouvant multiplier ainsi les exemples, il lui demande
s 'il ne lui serait pas possible d'intervenir auprès de l'administration
d 'E. D. F. afin que les délais de paiement soient )assouplis durant
les périodes de vacances, en particulier en faveur des usagers qui,
le reste de l' année . règlent ponctuellement (cure quittances de gaz
et d 'électricité.

Réponse . — Les service, d ' Eleetricité et Gaz de France ont pour
instruction d 'assouplir au maximum les procédures de recouvrement
des factures produites pendant les périodes de vacances, afin, comme
le souhaite l 'honorable parlementaire, de ne pas pénaliser les consume
mateurs qui règlent ponctuellement leurs factu res . Il a, de plus,
été demandé que soient remboursés à ces usagers régulier, les
frais qui aur aient pu leur être réclamés à t 'occasion d'une pro-
céchue de relance trop rigide.

E,+ergie (projet de taxation dtm c•haufluge électrique'.

40898. — l'" octobre 1977 . — M . Jean Brocard expose a M . le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat qu ' a été porté
à sa connaissance un projet gouvernemental de te :ation du chauf-
fage électrique. Alors que EDF avait entrepris, avec l ' accor d
du Gouvernement, une campagne nationale de publicité pou r pro-
mouvoir le chauffage électrique, une telle taxation, si elle était
mise en application, irait à l'encontre du but recherché antérieure•
ment, de plus le chauffage électrique constitue un progrès consi-
dérable de par sa simplicité d'utilisation et par sa contribution a
la lutte contre la pollution .'Dans ces conditions il lui demande de
lui faire connaitre si les rumeurs sur cette ' indemnité cumplémen•
taire ., sont fondées et dans l'affirmative la motivation d ' une telle
mesure.

Energie +conséquences de la création éventuelle d'une indemnité
conrplemnentaire de raccordement pour les logements rieufs chauf-
fés à l' électricité ..

41041 . — 1 .' r octobre 1977 . — M. Fouqueteau attire l' attention :le
M . le ministre de l' industrie, du commerce et de l'artisanat sut' les
conséquences que risquerait d 'avoir la création d ' une indemnite
complémentaire de raccordement frappant les logements neufs chauf-
fés directement à l 'électricité . Les entreprises spécialisées clans les
installations de chauffage électrique intégré paraisseat en effet bien
décidées à déclencher une vaste campagne de presse pour dénoncer
l'abus de confiance que constituerait cette décision, En rappelant
que leur spécialisation avait- été fortement encouragée par EDF '
il y a quelques années et qu ' elles y avaient consacré d 'importants
moyens financiers elles mettraient en garde les industriels sur les
dangers auxquels ils s ' exposent en suivant les orientations des pou-
voirs publics én matière d ' investissements. Il lui demande donc s ' il
n'envisage pas de surseoir à la création de l ' indemnité complémen-
taire de raccordement afin d ' étudier si l 'objectif essentiel pour suivi
à travers ce projet, à savoir les économies d 'énergie, ne pourrait
pas êtr e atteint par l 'intermédiaire de l 'amélioration de la régula-
tion des installations de chauffage électrique.

Energie ( conséquences pour les installateurs de chauffage électrique
intégré de la création d ' une furlennuité complémentaire de raccor-
dement).

41075. — 4 octobre 1977 . — M . Le Cabellec signale à M . le ministre
de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat que le projet de créa•
tien d 'une indemnité complémentaire de raccordement frappant les
logements neufs chauffés directement à l 'électricité a soulevé une
vive émotion parmi les entreprises spécialisées dans les installa•
tiens de chauffage électrique intégré . Outre le fait que celles-ci ne
perçoivent pas le bien-fondé économique de cette taxe, elles ont
tendance à considérer qu 'elles ont été trompées dans la mesure où
leur spécialisation avait été fortement encouragée il y a quelques
années par les services de EDF et qu 'elles y avaient consacré
d'importants investissements . Il lui demande donc quelles disposi-
tions il compte prendre, dans l ' hypothèse- où il ne serait pas pos-
sible de surseoir à la création de l 'indemnité ccmplémentaire de
raccordement, pour éviter que le secteur économique en question
ne soit durement frappé et ne soit conduit de ce fait à procéder
à des licenciements

Energie (conséquences pour les installateurs de chauffage électrique
intégré de let création d ' une indemnité complémentaire de raccYrr-
den+cntl,

41076 . — 4 octobre 1977, — M . Fouqueteau attire l ' attention de
M . le ministre de l' industrie, du commerce et de l 'artisanat sur les
conséquences que risquerait de provoquer la création d 'une indemnité
complémentaire de raccordement frappant les logements neufs
chauffés directement à l 'électricité. Les entreprises spécialisées clans
les installation ., de chauffage électrique intégré paraissent en effet
bien décidées à déclencher tune vaste campagne de presse peur
dénoncer l 'abus de confiance que constituerait cette décision.
En rappelant que leur spécialisation avait (dé fortement encuuragée
par EDF il y a quelques années et qu 'elles y avaient consacré
d ' importants moyens nuanciers elles mettraient en garde les indus-
triels sur les dangers auxquels ils s'exposent en suivant les ori e nta-
tions des pouvoirs publics en matière d 'investissements. Il lui
demande donc s'il n'envisage pas de surseo i r à la création de l ' indem-
nité complémentaire de raccordement afin d ' étudier si l 'objectif
essentiel poursuivi à travers ce projet, à savoir les économies
d ' énergie, ne pourrait pas être atteint par l 'intermédiaire de l'amilio-
ration de la régulation des installations (le chauffage électrique.

Energie 'indemnité de raccordement
des installations de chauffage électrique).

42029 . —. C novembre 1977, — .M . Lauriol expose à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat que par lettre du
i4 octobre 1977 il lui a fait savoir que l'indemnité de raccordement
des installations de chauffage intégré dans les logements s ' explique:
1" par la nécessité de mieux répartir la charge des investissements
supportés pa" les maîtres d 'ouvrage des logements chauffée au
mazout, au gaz et à l ' électricité ; 2" par le « degré de dévelevpc-
nient de la production d' électricité à partir d' autres substances que
les produits pétroliers importés s qui ferait que le chauffage micc-
trique intégre ne procure pas d'avantage décisif pour la collectivité.
En conséquence, ii lui demande : 1" de bien vouloir préciser com-
ment se présente l 'inégale répartition des charges d 'amortissements
dans les trois types de chauffage évoqués, compte tenu des coûts
de consommation comparés ; 2" pourquoi, en tout étal de cause,
l' Electricité de France a fait, il y a encore quelques mois, une
véritable publicité incitatrice eu faveur du s tout électrique s sans
aucunement se référer à une indemnité de raccordement devant
venir grever les particuliers qui, répondant à cette incitation, adop-
teraient la technique qu'elle préconisait si fort . Il attire son attention
sur l ' aspect moral beaucoup plus que financier de l 'attitude ainsi
adoptée par lets pouvoirs publics.

Réponse . — L'arrêté du 20 octobre, publié au Journal officiel,
instituant une avance remboursable, en cas de recours au chauf-
fage électrique intégré, n'a pas pour objet de bloquer le dévelop-
pement de ce mode de chauffage . Il vise seulement à faire en sorte
que le rythme de ddvcloppeineat de l ' éleet,•icité dans le chauffage
des logements neufs reste compatible avec les objectifs énergétiques
globaux définis dès 1975 . Ces objectifs sont bien connus d'E!ec-
(n cité de France et des professionnels, ils prévoient que jusqu 'en
1980, le taux de pénétration du chauffa g e électr ique intégré clans
les logements neufs ne dépassera pas 35 p. 100 140 p, 100 mie 1980
à 1985) et que le pare de logements ainsi équipés n 'excédera pas
2 millions en 1985, soit près de quatre fois le parc existant actuel.
Ces chiffres convaincront l ' honorable parlementaire de l ' importance
réservée au chauffage électrique intégré dans le futu r et des pers-
pectives de croissance des industriels engagés dans la fabrication
des équipements correspondants,

Emploi (région de Douai),

41128 . — 5 octobre 1977. — M. Roger attire l ' attention de M . le
ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat sut- la
situation économique et l ' emploi dans le Douaisis, suite à deux
décisions qui viennent d 'être prises par deux entreprises natio-
nales, installées dans ce secteur, les Iouillères nationales, d 'une
part, et la Régie Renault, d ' autre part, Les Houillères viennent
de décider de liquider, pour la fin de l ' année, l 'ensemble indus•
triel constitué par les lavoirs de Gayant, les puits Notre-Dame
et Dechy, procédant ainsi à la suppression de 1 200 emplois
d 'ouvrier, d ' employé et d'agent de maitrise . Dans leur plan de
reclassement, il a été indiqué, par la direction générale, qu ' un
certain nombre de mineurs auraient été reconvertis. Or la Régie
Renault vient de -faire connaître sa décision d 'arrêter tout embat'.
chage jusqu 'à la fin de l ' année, tandis que plus de 200 inté-
rimaires ont été licenciés . 95 p . 100 des mineurs qui devaient être
reconvertis et qui avaient déjà visité l ' usine, ont été refusés pour
soi-disant, inaptitude physique, ee qui est proprement scandaleux,
puisque ces ouvriers t ravaillent à l'heure présente à des travaux
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qui demandent une capacité physique certaine . Il semble également
que la Régie Renault veuille

	

élargir son

	

secteur de sous-iraitance
en supprimant même des activités en

	

place actuellement ce

	

qui
va encore

	

restreindre

	

les capacités d'emploi de l'usine

	

dans

	

un
monte d où Arbel connaît des difficultés et que les Verreries d'Affiche
sont menacées dans leur existence tnéme . C 'est pourquoi, il lui
demande s'il compte prendre les mesures qui s'imposent pour
redresser cette siici'tion et s' il compte soutenir ta demande des
élus qui réclament des mesures exceptionnelles de toute urgence.

Réponse . — Le développement de l ' usine Renault de Douai a
apporté parallèlement à la montée en cadence de la , Renault 14 .,

un volume d ' emploi très important . En effet, cette usine, don;
l'effectif s 'élevait à fin 1974 à 1 715 personnes, en a embauché
pris de 50110 en deux ans pour porter son effectif à 6 642 personnes
à la fin de 197G. Cette croissance sent encore poursuivie en 1077
et l 'effectif a atteint 72)14 au début du ntois de septembre . Un
effort a été fait en faveur de l'embauche féminine. A l'avenir,
la croissance de l'usine de Douai sera Rée à l'évolution de le
demande, niais on peut constater qu 'elle a déjà atteint un niveau
important 1585 véhicules sortent journellement des chaines de
produclioi t . La politique de sous-traitance poursuivie par la Régie
Renault, dans la région Nord-Pas-de-Culais, s ' inscrit dans une
politique globale : les achats de ia Régie, dans cette région, sont
destinés à l 'ensemble de ses usines et pas particulièrement e

celle de Douai . Il est par conséquent erroné de déclarer que da

activités aient retirées à l'usine de Douai pour êt re t ransférées à

des sous-traitants, Parmi les sous-traitances nouvelles passées Mens
la région, il y a heu de noter celles confiée, à Arbil Indust r ie.

Cette entreprise devrait retrouver une activité atnéliurse lors ,te
la reprise des connusnctes attendue de la SNCF et de l'Allemagne

de l ' Est gin particulier.

industrie r'hiniigiic r& tni'i ii des uctivits iics emplois
à l'usine IIGD de Vendin-Loison [Pasidc-delaiste

41317. — 12 octobre 1977 . -- M. Lucas fait part à M. le ministre de

l'industrie, du commerce et de l'artisanat que lors de la dernière nid-

Mon du comité d 'entreprise du 15 septembre 1077, la direction de

l ' usine IIGD de Vendin-Loison a annoncé que deux nouvelles activités
allaient être :supprimées : le bàtiment Phénol 124 emploi supprimé ;+
dont tune partie des fabrications sera exécutée à Marieneau-Belgique :
le braiment Phénexpan 113 emplois supprimés t. A cela, il convient
d ' ajouter les dernières liquidations d 'atelier : le polystyrène, la naphta-

line pure, le formol, l ' usine de Libercourt, la plupart des activités
seeprot, les chaines I et 2 plastifiants henzylés et le glycérophtalique.
De plus, de graves menaces planent ég .;lemnenl sur les activités
« goudron u et a plastifiants ,> : leur application enndamnerait irrémé-
diablement l'activité de la plate-for me de Vendin-Loison . Cette plate-
forme occupe 711(1 personnes, dont l'emploi dépend du développement
des productions menacées qui, pour une part importante, proviennent
de l 'activité des cokerie, dont la production est ralentie du fait
de la politique d ' importation du Gouvernement. L ' est pourquoi, il
lui demande de bien t-oidnir prendre les mesures indispensables,
afin que 1° les cokeries des HBNPC, et en premier lieu celle
de Vendin, fonctionnent à pleine production ; 2" que de nouvelles
activités soient envisagées ; 3' qu ' aucun transfert des actitités de la
,tale-forme de Vendin-Loison soit effectué clans d'autres sites.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

icrurité sociale minière
tnménattcn, .ntt du régime des pensions et des recules de carierai

41339 . — 12 octobre 1977 . — M . Jean Seitiinger demande a
M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que,
clans le cadre de la législation u,ociale du régime minier, le cumul des
rentes .accident du travail r, tue maladie prel 'essionnclle, d 'invalidité
de guerre ou la pecnrsion d 'invalidité générale sait autorisé sans
limite armorie cela est le cas d : ne le cadre du régime général alors
que le régime minier est plafonné a 80 p . 107. il demande par ail-
leurs que le taux :t e calcul de la pension de veuve soit, clans un
délai rapproché et comme première étape, porté de 50 p . 100 à
Ii0 p . 100 de celle du conjoint décédé. 1! demande enfin que les
veuves bénéficient d'une attribution gratuite de eharbon de même
quantité que celle attribuée aux pensionnés. Par ailleurs, il demande
que les périodes de guerre soient validées volume campagne double
compte cela existe présentement au bénéfice des fonctionnaires
et des agents de la SNCF.

Répiu'se . — En vertu de l ' article L . 453 du c,,e!e de la sécurité
sociale, le régime général de sécurité sociale admet le cumul d 'une
re: te pour accident du travail ou maladie professionnelle et d'une
pe talon d'invalidité accor dée pour la même infirmité ou maladie
dans ta !imite de 80 p . 100 du salaire perçu, au moment de l 'accident

ou de la dernière- liquidation ou revision de la rente, par le
travailleur valide de nome catégor ie que la victime (art . I . . 463 du
code de la sécurité sociale) . L'article 8 du décret n" 70-1071 dit
23 novembre 1970 a introduit dans le régime minier de sécurité
sociale une disposition identique . Une disposition plus favorable
pour le régime minier ne seyait euaccplible d'être envisagée que
si elle était préalablement adoptée par le régime général . La
nténne poeition prévaut pour une éventuelle augmentation du taux
de réversion dea pensions minières au profit tle.s veuves etc mineurs.
Ainsi, en sus du maintien de ses avantages spécifique :, le régime
minier de sécurité sociale peut bénéficier, dans de nombreux
cas, d'un alignement sur des mesures prises dans le régime général
et jugées plus Gn'a•ables aux assurés ; c ' est ainsi que le décret
précité du 2 .1 novembre 197d a introduit clans le edginne minier
plusieurs avantages substantiels du régime général, tels que la
possibilité de cumul Béja citée, ou I'ubais .selnent de la durée .Lt
mariage donnant clruit à pension de réversion, ramenés de quatre
à deux :uns . En reva : .che il parait difficile de justifier tin alignermenl
de ce régime minier sur les mesures jugées plus favorables qui
auraient été prises poni' d 'autres régimes spéciaux . Enfin, les veuves
de mineurs bénéficient pour les prc'alations de chauffage d'en
taux de réversion do 75 p, 1(10 . Elles coti .,ervent le logement qui
était attr ibué à leur mari, ou perçoivent l ' intégralité de l'indemnité
compensatrice de logement qui lui était allouée ce qui représente
un taux de réversion de 10d p. 100 . l'uur ces prestations de chauffage
et de logennc nt les veuves de retraités des mines bénéficient donc
cl ' un taux de réversion - .périe .* à celui des pensionnés du régime

dnéral et titi régime minier . Cette situation n'appelle clone pas
de mesure particulière, d 'autant qu'il s'agit d 'avantages qui n' exiatenl
pas tirais le régime ;général de sécurité sociale.

Emplie imniulirn dr l'ur•tirile à aml,lcyuris, C ., : i-s et 1't ii :!i ILnircl t .

41556. -- tti octobre 1077 . – . M . Houei attire l'attention cle M . le
ministre de l'industrie_, du commerce et de l'artisanat sut' la situa-
tion dramatique qui se développe dans le secteur économique
de Thizy, Cours, Ain'h'puis, clive-lement louché par la crise du
textile . Ce, communes out par le pa-aé traditionnellement contri-
bué au developpement de cette industrie . Aujourd 'hui, le sort
des travailleurs de ces commune ., . l'é,•nnomie locale, le sort de
la population entière sunt dangertmeer lent compromit, et ne peu-
vent faire les fr ais d ' une politique urtiqucineutt tournée vos les
intérêts uurnopoli ;les. qui pèsent !uurtlement sur la vie de la
nation . Il est urgent et nécessaire d'éviter l'asphyxie de ce sec-
teur de production par des investi ;<ements nouveaux et pat' une
aide spéciale guuverncment!e, tout en évitant d'autre part la
liquidation des 1'i ;uaees rnannais d'Amplepuis et les licenciements
projetés à I ' hùpital de Cours . Ces deux menace; sur l ' emploi cont'i•
buent à dégrader un peut plus la situation en rejetant au chômage
les tra :aille•nt, de ces branches. Il lui demande quelles mesures
immédiate, et urgentes il entend prendre afin d'éviter la dégrada-
tion inquiétante de la situation écononutquc de ce secteur en lui
accordant les moyens financiers nécessaires et en favorisant l'inves-
tissement compromis par la crise cru textile.

Répoutse . — 'l'ont ,ciiia,tt atuuttivememt à la sauvegarde de
l'emploi, les pouvoirs publics ne peuvent supposer à l ' arrêt d 'activités
non rentables . Dans le cas où une entreprise doit prendre une telle
meure, ils recherchent toujours des solutions de conversion afin
d ' éviter que les aelariès aient à supporter les conséquences des
inévitable ., mutations indcmalrtcllc .s . !tien entendu, des aides final•
eiéres publiques sciai prévues soit pour favor iser les investissements
nécessaire; pour maintenir une activité existante, soit pour faciliter
éventuellement de nouvelles implantations . Par ailleurs, les travaux
actuellement en cours pour le renouvellement de l ' arrangement
multifibres sont conduits avec l'obicct;f de limiter strictement la
progression de nos importations textiles au cours des cinq prochaines
aimées et de permettre aux entreprise, françaises de s ' adapter atux
nouvelles candit!nus de la concurrence internationale.

Industrie élca-trotique .menace de Iit•euciements
it l'entr eprise Mec : ri'is .anrrdau Iludrel).

41574. — 21 octobre 1977 . -- M. Lemaire expose lu M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que l ' etstrepri ;e Meci
d'Issoudun, impudente usine d 'instr umentation élecL•ocnéc ;unique et
électronique entend licencier dans les prochaines semaines plus de
10 p . 100 do sot, effectif total dont mie première tranche de
cinquante travaillent. son usine d 'lssoudun . Cette décision concerne
une entreprise de production du cc'nti•ali .tée et située dans une localité

déjà fortement torchée par le chômage et le sous-emploi . Il lui
demande les me :.ures qu 'il com p te prendre pour• empêcher les licen-
ciements prévus.

Réponse . — fine réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.
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Assurance maladie ,artisans retraités restant assujettis à cotisafionl.

41618 . — 21 octobre 1977. — M. Maujoüan du Gasset demande à
M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat s 'il petit
lui indiquer combien de retraités de l'artisanal . versent encave des
cotisations d'assurance maladie . Et quel pourcentage ce chiffre
représente par rapport au total des retraites de l'artisanat.

Réponse . — Selon les derniers chiffres connus tau l" avril 1977,,
sur un total de . 175 593 retraités de l'artisanat, seuls 416 :32 d ' entre
eux, soit 25,41 p . 1011, doivent encore terser une cotisation d 'assu
rance maladie . Le chiffre ,les artisan, :etraités bénéficiaires de
l ' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité dont la
cotisation est prise en charge par l ' Etal est de 59 837, soit 34,08 p . 100,
et 71 126 artisans retraités• soit 40,51 p . 100, sont exonérés parce
que leurs ressources sont inférieurs aux plafonds.

Emploi menace (le fermeture de l'usine .Sc lnnvtrr_-Ilcufrrurtt Ir~'ordIl.

41793 . — 27 octobre 1977 . — M. Maton expose à M. le ministre de
l'industrie, du commerce et de l'artisanat : que des menaces réelles
de fermeture pé.,ent présentement sur t'usine Sclntartz-Ilautmont
sous prétexte de difficultés financières que connaitrait le groupe
dont dépend cette filiale : que cette fermeture, survenant après tant
d 'autres, entrainerai) la disparition de 250 emplois dont la plupart
sont des emplois qualifies ce qui viendrait aggraver I' ;utalement
la situation économique et sociale du bassin do l e Sambre et de
l'Avesnois, région oit régne une profonde inqu étude a la suite de
la désinduslrialisation continue qui se mesure par la présence
actuelle de 10000 chômeurs environ (7220 inscrits au :11 août 1977,
soit plus de 8 p. 1(N) de la population active ; que les difficultés
financières invoquées semblent en définitive résulter d ' une straté-
gie induslirelle du groupe sciemment déterminée, au terme de
laquelle l 'usine d ' Hautnont doit disparaitre, si l'on considère les
conditions particulièrement excessives du „ plan de redressement
présenté par lé syndic chargé de l'affaire ; qu'il importe de mettre
en oeuvre tout moyen pour éeitor cette nouvelle fermeture qui
survient après la volonté absurde cle faire disparailre Udalonent les
activités sidérurgiques locales eei tantes, et de l'annonce laite,
l ' an dernier par le Premier ministre de restructurer la sidé-
rurgie en aval, ce (lui à ternie menace l 'existence des crosses usines,
telle Va loti roc, installées ici ; que Schwartz-Hautmont, une de nos
plus anciennes usines, spécialisée dans la production d ' équipements
lourds et de génie civil, peut obtenir des commandes importantes
en provenance du secteur publie ; que la création annoncée récem-
ment de 2000 emplois dans la région relève, à la lumière des faits,
d 'une opéra lion de propagande condamnable, s'agissant du doulou-
reux problème du sous-emploi . 11 lui déclare qu 'il est solidaire des
actions titra engagée ; et pourra entreprendre le personnel intéressé,
en vue clu nnàintien de leur outil de travail qui est let- gagne-pain.
Il lui demande expressément d ' intervenir par tous les moyens pour
maintenir l ' activité de Schwartz-liaulmont, et sauvegarder ainsi les
250 emplois menacés et de lui faire connaitre quelles mesures il
compte prendre à cet effet, notamment auprès du syndic, pour que
le plan (lit de e redressement e soit co rrigé en conséquence.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Euergie nucléaire (disparition d'un engin uuclécire sur le chantier
de la centrale nucléaire de Gravelines INord)).

41873. — 29 octobre 1977 . — M . Denvers demande à M . le ministre
ce l ' industrie, du commerce et de l'artisanat de lui faire connaître
les mesures prises par lés responsables du contrôie des ouvrages
réalisés au chantier de la centrale nucléaire à Gravelines pour
retrouver un engin vérificateur disparu depuis plusieurs semaines
et dont il est dit qu'il présente de sérieux dangers d ' irradiation . Il
lui demande également de lui donner à ce sujet toutes explications
utiles et tous renseignements nécessaires à l' information du public.

Réponse . — Les sources d 'émetteurs gamma (iridium 192 ou
cobalt 60, sont largement utilisées dans l ' industrie. notamment pour
le contrôle des soudures d ' ensembles métalliques . L'utilisation de ces
dispositifs est, conformément à la réglementation en vigueur, sou-
mise à une autorisation donnée dans le cadre de la commission
interministérielle des radioéléments artificiels . L ' autorisation n' est
accordée que si l 'utilisateur apporte la preuve de sa compétence
et de connaissances suffisantes en matière de protection contre les
rayonnements ionisants . Cette autorisation de détention est per-
sonnelle mais peut prévoir explicitement l'utilisation sur différents
chantiers industriels . Dans le cas de la centrale nucléaire de Gra-
velines, il s 'agit d' une source d 'iridium-192 dont l 'activité peut
être estimée à environ quinze caries à la fin du mois de novem-
bre 1977. Cette source, en dehors des périodes d ' utilisation, se

trouve normalement à l 'intérieur d ' un conteneur de protection qui
peut être manipulé sans risque d 'irradiation . Elle ne peut étre
extraite normalement de ce conteneur qu'à l'aide d'un dispositif
approprié qui permet en outre la manipulation à distance, La source
dans sot conteneur a été placée, le vendredi 23 septembre dans
la soirée, dans son casier de stockage fermé par un caclenes et
situé dans un local lui-nténne fermé à clef sur le chantier de
con .etruetion de la centrale de Gravelines . Sa disparition a été
constatée le lundi 26 septembre. Conformément aux instr uctions
accompagnant l'autorisation d ' utilisation, les autorités compétentes,
notatnmenl le service central de protection contre les rayonnements
ionisions du uninistére de lit santé et de la sécurité sociale, ont
été prévenues . U :e enquête judiciaire a été ouverte, une plainte
pour vol ayant été déposée . Des recherches t rès complètes et très
nunetieuses ont été ent reprises par les services de fa protection
civile assistés de spécialistes du commissariat à l ' énergie atomique.
Ces recherches d 't:burd effectuées avec des appareils portatifs de
détection tr ès sensibles se sont poursuivies à l'aide d'un hélicop-
tère suivant one technique utilisée pour la détection des gisenteots
d ' uranium. Ces recherches n 'ont pas permis de retrouver la source.
Ce résultat négatif amène à penser que la source se trouve certai-
nement clans son conteneur de protection . II faut noter que la
radioactivité de cette source détroit relativement rapidement ce
qui réduit la durée penddnt laquelle cette source, sortie de son
conteneur, pourrait présenter un risque d ' irradiation . A la suite
de cette perte, les conditions d ' utilisation et de stockage des sources
sur le chantier de la centrale ont été redéfinies en vue d 'éviter le
renouvellement d'un tel incident.

industrie textile : mesure tcudanl à préserver l ' emploi doris les
usines de la Soctéte Gillet-1'haot à Genay et à Villefranche-sur-
Saône ,Rhône,.

42262. — 17 novembre 1977. -- La situation à la Société Gillet-
Thaon, société d 'ennoblissement textile, suscite la plus vive inquié-
tude dans le Nord du département du Rhône oit elle possède deux
établissements, l ' un à Genay, l'autre à Villefranche-sur-Saône. L ' éta-
biissetneut de Genay, ultra-moderne, ferme ses portes le 10 novem-
bre prochain, congédiant ainsi 211 salariés en l 'espace d ' un an.
L'établisscna nl ile Villefranche-sur-Saône a réduit ses activités, eup-
primant et particulier son service de recherche et documentation,
unique en Franco et assurant une assistance technique à toutes les
usines de la Société Gillet-Thaon en France et à l'étranger . M. Pou-
tissou demande à M . le ministre de l'industrie, du commerce et de
l'artisanat s ' il entend intervenir et sous quelles formes pour que
soit trouvée une solution au problème de l'industrie textile datas
cette région.

Réponse. — Une réponse a été adressce directement à l 'honorable
parlementaire.

Encrgie (u,utérnagenueut des conditions d 'application
de le taire de raccordement électrique).

42521 . — 25 novembre 1977 . — M . Huchon appelle l'attention de
M . le ministre de l ' industrie, du commerce et de l ' artisanat sur les
récentes déclarations en matière énergétique et plus particulière-
ment en matière électrique. La décision instituant une avance rem-
boursable relative aux logements neufs chauffés à l 'électricité,
prévue au Jours,,! officiel du 22 octobre 1977, est de nature pro-
voquer de vives inquiétudes, car elle semble augurer un profond
changement de direction. La campagne de promotion du chauffage
électrique menée depuis 1971 avec l 'appui des pouvoirs publics
avait incité Elect'icité de France et de nombreuses entreprises du
bâtiment et des travaux publies à réaliser d ' importants investisse-
ments de conversion . Ce furent autant d ' efforts tendant à substi-
tuer au fuel une énergie nationale . Au niveau national, cette mesure
contribuera certainement à aggraver la dépendance énergétique du
pays, au niveau local elle compromet gravement l ' activité des
maîtres d'ouvrages et les constructeurs individuels . La justification
de cette taxe du 22 octobre 1977 est difficile à cerner . Au niveau
économique, elle apparait discriminatoire en ne visant qu 'une caté-
gorie de chauffage et en faussant les règles de concurrence vis-à-
vis des sociétés d 'exploitation de pétrole. Aussi, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour que cette taxe de
raccordement soit plus compatible avec la mission d'Electricité de
France et qu'elle ne pénalise pas un secteur d'activité créateur
d ' emplois qui avait su dès 1971 répondre aux voeux du Gouverne-
ment en matière énergétique.

Réponse . — II a toujours été admis que le chauffage électrique
intégré conduisait, tant que le programme électronucléaire n ' avait
pas pris une ampleur suffisante, à une surconsommation d'énergie
primaire importée et que c ' était seulement sur une période longue
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que la collectivité pouvait y trouver un avantage, en devises essen-
tiellement et non en énergie consommée, sous réserve d ' une isola-
tion convenable des logements. Or l 'exécution du programme élec-
tronucléaire a pris un léger retard, et il a été constaté que le
rythme de progression du chauffage électronique intégré devenait
totalement incompatible avec les prévisions de 1975, bien connues
des professionnels et d ' EDF . L' institution d'une avance remboursable
a donc pour objet d'assurer cette compatibilité, sans remettre
pour autant en cause les perspectives de développement du chauf-
fage électrique intégré (2 millions de logements équipés en 1985,
soit près de quatre fois le parc actuel) . il faut rappeler par ailleurs
que cette avance ne sera pas perçue si l'installation comporte une
pompe à chaleur fournissant la moitié au moins de l'énergie
consommée.

Industrie métallurgique (menace de fermeture• de la société Voyer
à Tours !Indre.-et-Loiret ).

42630. — 30 novembre 1977 . — M. Fiszbin appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur la
situation de la société Voyer, société de construction métallique, qui
regroupe 1 200 salariés dont 600 à Tours, qui a déposé son bilan au
tribunal de commerce de la Seine . En 1973, l ' entreprise Voyer était
classée dix-huitième société française dans le secteur d ' activité avec
un bénéfice net déclaré d ' un demi-milliard d 'anciens francs . Après
un premier plan de redressement et de restructuration et une réduc-
tion des effectifs de 18 p. 100, le bilan accuse une perte de
1 400 000 000 d'anciens francs . La société Voyer a subi les consé-
quences de la crise, crise qui s'aggrave dans la métallurgie, sI le
plan Acier européen est mis en oeuvre en 1978, puisqu'il prévoit
notamment une augmentation de l 'acier de 15 p. 100 . D 'autre part, le
marché de la poutrelle métallique s ' est détérioré depuis deux ans,
tombant de 1,2 million de tonnes en 1975 à 800000 tonnes en 1976.
Le dépôt de bilan des établissements Voyer fait suite à des premières
mesures envisagées, la semaine dernière : fermeture des usines
d'Hagondaye et d 'Aix-en-Provence et compression du personnel admi-
nistratif. En tout 367 licenciements dont une centaine à Tours.
La réussite du premier plan de redressement mis en place au début
de 1977 reposait sur un chiffre d 'affaires atteignant 300 millions
de francs . Ce chiffre n'a pu être atteint par le manque d 'obtention
de marchés de la société Voyer. Dans l ' élaboration du .plan, il était
demandé aux fournisseurs et sous-traitants de- Voyer d 'abandonner
40 p. 100 des créances. Cela n ' a rien changé, si ce n ' est que cela
s'est soldé pour les plus petits par d 'énormes difficultés (réduction
d'activité, licenciements, dépôt de bilan) sans pour autant que les
menaces qui planaient sur l 'entreprise Voyer aient disparu. En
conséquence, . il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour:
1° s 'opposer à la fermeture des établissements Voyer et à
tous licenciements ; 2" que'des mesures concrètes soient prises pour
que les établissements Voyer continuent. leur activité, en l'occur-
rence : déblocage de crédits aux collectivités pour la construction
d' équipements sportifs (gymnases) dont notre pays a si grand besoin,
et dans laquelle l 'entreprise Voyer est spécialisée ; 3° contribuer à
la résorption des charges, non pas par une restructuration destinée
à procéder à de nouveaux licenciements, mais par la nationalisa-
tion de la sidérurgie ; 4" que les observations et les propositions des
syndicats soient prises eu compte ; 5" il demande à M. le ministre
si l'entretien qu 'ont eu MM. Barre, Royer et le préfet d 'Indre-
et-Loire, à Tours, le 19 novembre, n 'était pas destiné à s'entendre
pour la fermeture de l ' usine.

Réponse. — Les termes de la question posée son inadmissibles, en
particulier dans :son numéro 5 ". Ils démontrent d ' autre part
que l'honorable parlementaire de Paris ignore complètement les
problèmes réels qui se posent à cette entreprise de Tours dont les
difficultés ne proviennent pr e, , comme il est affirmé, de l ' insuffi•
sance du chiffre d 'affaires mais des conditions dans lesquelles celui-ci
a été réalisé.

Femmes (statistiques sur le nombre de femmes géologues).

42832. — 7 décembre 1977. — M. Ralite demande à M . le ministre
de t'industrie, du commerce et de l 'artisanat de bien vouloir lui
faire connaître, année par année, depuis 1968 le nombre de femmes
qui travaillent aux niveaux « techniciens e, techniciens supérieurs »,
«ingénieurs • et cadres», «cadres supérieurs » dans les sociétés ou
entreprises, publiques, parapubliques et privées employant des géo-
logues et notamment : 1° au CNRS-CNEXO, à la SNCF, à l'EDF, à la
COGEMA (ex-CEA) . au ministère de l'agriculture (DDA-SRAE, etc .),
au ministère de l'équipement (CETE, etc.) pour le secteur public ;
2° au BRGM, au JFP, à la, SNEA (P) pour le secteur paralfublic ;
3" à CFP, dans les sociétés minières telles Minatome, Pefsarroya,

Pechiney, etc . pour le secteur privé. Il lui demande également de
préciser, si possiblè, l 'âge de ces personnes et leur pourcentage
par rapport au nombre total d 'emplois de géologue dans chaque
secteur concerné.

Réponse . — Il n ' entre pas dans les attributions du ministre de
l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat de rechercher et de fournir
les statistiques sur le nombre de femmes géologues employées en
France .

Emploi (mesures tendant à préserver l'emploi
à l ' usine Carel-Fouché-Languepin d'Aubcvoye !Eure]).

42835 . — 7 décembre 1977. — M. Leroy attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur le
licenciement de deux cents travailleurs décidé par la direction de
l 'usine Carel-Fouché-Languepin d ' Aubevoye. Cette décision est signifi-
cative de la crise que connaît à l ' heure actuelle la fabrication du
matériel ferroviaire . Ce secteur d 'activité pourrait cependant faire de
réels progrès si le gouvernement français envisageait une réforme
conséquente des transports. Le développement souhaitable à tous
égards du rôle des transports ferroviaires et la modernisation du
matériel permettraient en effet la pleine utilisation d'entreprises
qui ne tournent qu'à 50 p . 100 de leur capacité de production.
II lui demande donc de tout faire en ce sens pour préserver
l' emploi de centaines de travailleurs.

Réponse. — Le ministre de l 'industrie, du commerce et de l 'artisa-
nat prend note du voeu exprimé par l'honorable parlementaire . Il lui
suggère toutefois de mieux s 'informer sur les progrès réalisés en
France dans le domaine des matériels ferroviaires,

Industrie textile iréourerture ' de l 'ent reprise Desvignes
à Romilly-sur-Seine !Aube p.

42874 . -- 8 décembre 1977 . — M. Gouhier attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la
situation de l' entreprise Desvignes à Romilly-sur-Seine iAube) . Le
16 mai, sans que le couilles d 'entreprise et les travailleurs de chez
Desvignes soient informés, l'usine fermait ses portes et 1a direction
licenciait ses 220 salariés. Pourtant tout le monde a été obligé de
reconnaitre que l ' entreprise Desvignes est une entreprise viable
avec une production de qualité et un personnel qualifié . Du côté
du pouvoir les promesses du préfet de l 'Aube et du ministre Granet
n'ont pas manqué . Mais huit mois après la fermeture de celle usine
aucune solution n 'est envisagée. Au contraire tout a été mis en
oeuvre pour décourager le personnel qui lutte depuis le mois de
mai pour le redémarrage de l ' entreprise avec ses 220 salariés (cou-
pures de l ' électricité, débranchement du tél^ohone, déménagement
du stock de costumes, du tissu et des maehi' . en location) . Ce qui
est scandaleux dans cette affaire c ' est qu : es centaines de tra-
vailleurs vont être versés dans le cadre de l'allocation de chômage,
alors que des acquéreurs intéressés par la reprise de cette usine
ont été décourag,)s par le pouvoir qui a refusé lés fonds nécessaires
à la reprise de l ' activité de l 'entreprise Desvignes, alors que dans
le même temps le Gouvernement vient d ' octroyer 5 milliards
d 'anciens francs aux gelants du textile et de l 'habillement . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour le redémarrage
de la production de cette entreprise avec ses 220 salariés.

Réponse. — Les termes de la question posée par l ' honorable
parlementaire ne sont pas admissibles. D 'une part, ils contreviennent
à l'article 139 du règlement de l ' Assemblée nationale. interdisant la
mise en cause de personnes nommément désignées, d'autre part, ils
démontrent une méconnaissance totale du problème évoqué. Le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l 'artisanat peut, en
revanche, confirmer qu ' il demeure en liaiso avec les parlemen-
taires et élus directement concernés par ce problème pour tenter
d 'aboutir à une solution satisfaisante.

INTERIEUR

Routes (réalisation d 'un passage souterrain
pour permettre le franchissement de la porte d ' Aubervilliers d Paris),

39136. — 22 juin 1977 . — M . Ratite souhaite attirer l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes de cireur
lation qui s 'aggravent de plus en plus à la porte - d 'Auber ,
villiers. Quand le

	

périphérique a été construit, il avait
été, à l' origine, prévu une liaison Paris-Aubervililers en
souterrain évitant le croisement de trois flux : boulevards des maré-
chaux, entrée et sortie du périphérique, liaison Paris—Aubervilliers
dans les deux sens. A ce moment la ville de Paris avait envisagé
une voie autoroutière traversant la capitale et débouchant à la porte
d'Aubervilliers . Ce projet aberrant est aujourd'hui heureusement
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abandonné mais avait servi de prétexte à annuler le passage souter•
raie indiqué plus haut . Résultat : passer la porte d'Aubervilliers
devient aujourd ' hui une gageure. Les services de la R. A. T . P.
ont calculé qu'au moment le plus difficile, l ' autobus 65, pour aller
de la porte de la Chapelle à la mairie d'Aubervilliers, mettait
quarante-cinq minutes. Les voitures individuelles restent bloquées
dans certains cas cinq . dix, voire quinze minutes pour le seul pas-
aage de la porte . A plusieurs reprises la préfecture de police et la
préfecture de région ont été saisies de cette question, niais rien ne
se fait et le problème empire . Dans ces conditions, il lui demande
quelles mesures il compte prendr e ;: pour que la porte d ' Aubervilliers
ne soit plus une cause de blocage peur la circulation, mais que soit
étudié le projet d'un passage souterrain à déterminer qui résoudrait
largement les préoccupations légitimes des usagers de cette porte.

Réponse. — La réalisation d'un passage souterrain pour voitures.
sur le boulevard des maréchaux au droit de l 'avenue de la Porte-
d ' Aubervilliers a olé envisagée en 1965 el . dès cette époque . un
projet fut établi . Cependant cette opération n 'a pu être retenue,
jusqu ' ici. au budget d'investissement de la ville de Paris en raison
de son coût estimé à 30 millions de francs . La réutilisation du
viaduc métallique de la place de la Porte des Ternes, mis en
place à l 'occasion du boulevard périphérique a été alors envisagée,
mais les inconvénients sur le plan de l'env ironnement, et notam-
ment au niveau des nuisances sonores . n'ont pas permis de donner
suite à cette proposition . Si la construction du passage souterrain
au niveau de l 'avenue de la Porte-d 'Aubervilliers constitue donc la
meilleu re solution pour remédier aux encombrements qui affectent
ce secteur, il est pourtant peut probable que sa réalisation puisse
intervenir à brève échéance, compte tenu de son coût.

Counnunes 'uummttem de ['obligation de ln frm(sc•riptiun sur registre
des délibérations soumises d l ' approbation de l 'autorité de 1-nielle).

39371 . — 29 juin 1977 . — M. Cornet expose à M . le ministre de
l'intérieur que le décret n" 77-91 du 27 janvier 1977 portant codifi-
cation des textes réglementaires applicable'; aux communes (Il' par-
tie : Réglementaire,, paru au imitent officiel N . C .) du 3 février 1977,
dit dans son article 3 : a sont abrogées les dispositions de nature
réglementaire du code de l ' administration eonmtn ale, annexées au
décret n" 57-657 du 22 mai 1957 et reprises dans le présent code
Ut' partiel article 41 . En ce qu ' il désigne la personne du préfet et
du sous-préfet et le registre » . Cet article 41, amputé comme il est
dit ci-dessus, est devenu l'article L . 121-30 du nouveau code d 'admi-
nistration communale . Son texte (non amputé) avait été introduit
dans l 'ancien code par l ' article I'' de la loi n " 70-1297 sur la gestion
municipale et les libertés communales du 31 décembre 1970 (votées
par l' Assemblée les 25 novembre et 17 décembre 19701 . Cet
article 41 prévoyait expédition de toute délibération est adressée,
dans la huitaine, par le maire, au préfet ou au sous-préfet, qui en
constate la réception sur un registre et en délivre immédiatement
récépissé. Faute de cette délivrance, le point de départ du délai
de quinze jours, prévu à l ' article •16, est fixé au jour de l'envoi
de la délibération au préfet et au sous-préfet . Dans le nouveau code
de l 'administration communale, l ' article 121-30 est devenu : expé-
dition de toute délibération est adressée dans la huitaine par le
maire à l 'autorité supérieure qui en délivre immédiatement récé-
pissé. Faute de cette délivrance, le point de départ du délai de
quinze jours, prévu à l'article L . 121 .31 est fixé au jour de l'envoi
de la délibération à l 'autorité supérieure , . Le remplacement par
la voie du décret de codification des mots «au préfet ou au sous-
préfet » par les mots «à l'autorité supérieure . peut ne pas sembler
anormal . Mais, par contre, la suppression des mots «qui en cons-
tate la réception sur un registre » alors que cette disposition avait
été expressément votée par l' Assemblée nationale, semble anor-
male car elle prive le public, qui n'a pas accès à la correspondance
échangée entre le maire et l'autorité supérieure, d ' un moyen simple
de savoir si une délibération d'un conseil municipal avait été fidè-
lement envoyée par son maire dans le délai de huitaine à l' auto-
rité de tutelle, sans compter que la connaissance de l 'ordre d ' arri-
vée et donc d 'enregistrement des délibérations peut présenter un
intérêt . 11 demande à M . le ministre de l ' intérieur quelle justifi-
cation il petit donner de la suppression du «registre . par voie
réglementaire alors que sa création avait été expressément votée par
l ' Assemblée nationale les 25 novembre et 16 décembre 1970 (Jour-
nal officiel, Débats, p . 5908, 5909 et 6608) et par le Sénat les 15 et
16 décembre 1970 (p . 2869 et 2980) sans que quiconque ait objecté
son caractère réglementaire.

Réponse . — L'article 41 de l ' ancien code d ' administration commu-
nale, tel qu'il résultait de l' article 1"' de la lot n" 70-1297 du
31 décembre 1970 sur la gestion municipale et les libertés commu
nales, disposait que : « Expédition de toute délibération est
adressée, dans la huitaine, par Io maire au préfet ou au sous-préfet,
qui en constate la reception sur un registre et en délivre immé-
diatement récépissé. Faute de cette délivrance, le point de départ
du délai de quinze jours prévu à l ' article 46 est fixé au jour de

l'envoi de la délibération au préfet ou au sous-préfet. » Ses pres-
criptions concernant le délai de transmission à l'autorité de tutelle
de l ' expédition de toute délibération, la délivrance par celle-ci
d ' un récépissé et, à défaut d ' exécution de cette dernière obliga-
tion, le point de départ du délai de quinze jours au-delà duquel
la délibération devient exécutoire de plein droit, ont été intégrale-
ment reprises clans le code des communes, en sa partie législative,
à l 'article L . 121-30 : a Expédition de toute délibération est
adressée dans la huitaine, par ic maire, à l ' autorité supérieure qui
en délivre immédiatement récépissé . Faute de cette délivrance,
le point de départ du délai de quinze jours, prévu à l 'article
L . 121-31 . est fixé au jour de l ' envoi de la délibération à l ' autorité
supérieure. r Certes, cet article ne fait plus mention de la consta-
tation de la réception de la délibération sur un registre par le
préfet ou le sous-préfet, cette disposition ayant été abrogée par
l ' article 3 du décret n" 77-91 du 27 janvier 1977 portant codification
des textes réglementaires applicables aux communes (deuxième
partie : Réglementaire( : « Sont abrogées les dispositions de nature
réglementaire du code de l 'administration communale, annexé au
décret n" 57-657 du 22 mai 1957 et reprises dans le présent code
(deuxième partie) : . . .article 41 en ce qu ' il désigne la personne
du préfet et • du sous-préfet et le registre ; » . Or, l ' utilité de la
tenue d'un tel registre est évidente . L ' obligation d' enregistrer la
réception des délibérations n'a donc pas été écartée par le code
des communes, mais reprise, en sa partie réglementaire, à l 'article
R . 121-16 qui dispose : « Le préfet ou le sous-préfet constate sur
un registre la réception de la délibération du conseil municipal
qui lui est adressée par le maire, conformément aux dispositions
dé l ' article L. 121-30. Le point de départ du délai de quinze jou rs,
prévu au deuxième alinéa ale cet article, est le jour de l 'envoi
de la délibération au préfet ou au sous-préfet . » En effet, si, confor-
mément à l 'article 34 de la Constitution, la détermination des
principes fondamentaux ale la libre administration des collectivités
locales, de leur s compétences et de leurs ressources relève du
domaine de la loi, il appartient au pouvoir réglementaire de répar-
tir, dans les limites ainsi tracées, les pouvoirs de tutelle entre les
diverses autorités susceptibles de l 'exercer, et de préciser les moda-
lités de leur exercice. D ' ailleurs, l'appréciation de la nature juri•
digue des dispositions contenues notamment dans l 'article 41 de
l'ancien code d 'administration communale a fait l'objet d 'une déci-
sion du Conseil constitutionnel en date du 19 novembre 1975 et
publiée au Journal officiel du 23 novembre 1975• Il ressort de
cette décision que « les dispositions de l 'article 41 du code de
l' administration communale, tel qu'il résulte de l ' article 1" de la
loi n" 70-1297 du 31 décembre 1970• soumises à l'examen du Conseil
constitutionnel, en tant qu' elles imposent à l'autorité de tutelle
:, e.i reçoit l 'expédition d'une délibération du conseil municipal
d ' en délivrer Immédiatement récépissé et qu ' elles font reposer sur
le défaut d ' accomplissement de cette for malité la fixation d'un
autre point de départ pour le délai prévu à l 'article 46 sont indis-
sociables de ce délai et relèvent, dès lors, de la loi ; qu ' en tant
qu'elles désignent parmi les autorités de l' Etat, celles qui ont
compétence pour délivrer le récépissé ou pour recevoir cette déli-
bération et leur imposent d ' en constater réception sur un registre,
ces dispositions ont un caractère réglementaire . » En conséquence,
les dispositions relatives au registre tenu à la préfecture et à la
sous-préfecture et sur lequel le préfet ou le sous-préfet constate
la réception des délibérations ont été légalement codifiées à l 'ar-
ticle R . 121 . 16.

Déportements d ' outre-muer (contrôle de la d"rectiorr générale rte la
police nationale sur les services de police de Guyane, des Antilles
et de la Réunion .)

39841 . — 23 juillet 1977. — M . Alain Vivien demande à M . le
ministre de l' intérieur pour quels motifs les services de police de
Guyane, des Antilles et de la Réunion échappent aux directives et
contrôle de la direction générale de la police nationale, notamment
dans les domaines de la gestion des personnels, leur répartition,
leur utilisation, le recrutement, la formation professidnnalle, etc .,
alo rs que les dispositions du décret n " 76-864 du 13 septembre 1976,
en lui conférant autorité sur le secrétariat d'Etat aux DOM-TOM,
semblent avoir pour conséquence logique un alignement complet
sur les règles applicables en métropole.

Réponse . — Les divers points soulignés par l'honorable parle-
mentaire dans sa question écrite nécessitent certaines précisions.
En matière de recrutement et de gestion des personnels de police
dans les DOM, les règles qui s'appliquent sont identiques à celles
de la métropole ; si ce n'est quelques dispositions spéciales prises
dans l ' intérêt des personnels concernés . Ces fonctionnaires sont
soumis aux mêmes statuts, dong ont les mêmes droits et obliga-
tions, le même système d 'avancement et le même régime disci-
plinaire que leurs collègues métropolitains. Commissaires et ins-
pecteurs sont recrutés par les concours nationaux et effectuent
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leurs scolarités respectives en métropole . Les inspecteurs sont
affectés selon leur rang de classement avec priorité — dans la
limite des postes vacants — pour leur SGAP d'origine, le dépar-
tement étant assimilé au SGAP en ce qui concerne les DOM . Pour
la nomination au grade d ' inspecteur principal, ils participent au
concours national et sont affectés en fonction de leur rang de
classement, avec l'avantage particulier de pouvoir bénéficier de
l'avancement sur place, ceci clans la limite des postes budgétaires.
Leur gestion est assurée directement par la direction générale de
la police nationale comme pour leurs collègues métropolitains.
La gestion des gradés et gardiens de la paix s'effectue, comme en
métropole, à deux niveaux, sous réserve de quelques aménage -
ments qui résultent du nombre moins élevé des effectifs concernés.
Notamment le rôle des secrétariats généraux po .r l ' administration
de la police est tenu par les secrétariats administratifs et tech-
niques placés près du directeur départemental de la police . Le
recrutement des gardiens s'effectue par concours ouverts dans
chaque département : c 'est pour eux un avantage spécifique ; leur
formation étant organisée sur le plan local, ces fonctionnaires
bénéficient, là aussi, d 'un second avantage . Ils ont évidemment la
possibilité de passer les concours nationaux et sont alors affectés
dans les mêmes conditions que leurs collègues métropolitains en
fonction de leur rang de classement . A noter aussi que sur le plan
réglementaire, les services des départements d'outre-mer reçoivent
les circulaires et instructions émanant de la direction générale
de la police nationale . Cette organisation de la gestion des services
de police dans les DOM correspond donc bien à celle qui existe
en métropole ; les personnels concernés n'échappent nullement aux
directives et au contrôle de la direction générale de la police
nationale ; les adaptations existantes permettent simplement de
mieux prendre en compte les aspects spécifiques des problèmes
posés par l'activité de la police dans ces quatre départements,
qu'ils résultent des conditions de travail particulières liées à la
géographie ou au climat, ou qu ' ils découlent des différents textes
régissant les fonctionnaires servant outre-mer.

Maires et adjoints (statistiques).

40724 . — 17 septembre 1977 . — M. Gissinger demande à M. le
ministre de l'intérieur s' il peut lui indiquer la répartition, par caté-
gories socio-professionnelles, dos maires et maires adjoints issus des
électioris municipales de mars 1977.

2' réponse. — Pour compléter les informations fournies à l ' auteur
de la question écrite dans la réponse publiée au Journal officiel
du 12 octobre 1977 (p. 6070(, le tableau ci-après donne la répartition
détaillée des maires par catégories socio-professionnelles.

Répartition socio-professionnelle des maires.

GROUPES PROFESSIONNELS

I

Agriculteurs, propriétaires exploitants 	
Agriculteurs, métayers ou fermiers	
Ouvriers agricoles	
Marins (patrons)	
Marins (salariés)	

II

Industriels, chefs d'entreprise	
Administrateurs de société	
Agents d'affaires	
Agents immobiliers	
Gérants d'immeubles	
Grossistes	
Commerçants	
Artisans	
Entrepreneurs de bâtiment	
Propriétaires (sans autre précision)	

III

Ingénieurs	
Agents techniques, techniciens 	
Contremaîtres	
Représentants de commerce	
Agents d 'assurance	
Cadres' supérieurs	
Autres cadres	
Employés	 :	
Ouvriers	
Assistantes sociales	
Salariés du secteur médical	

GROUPES PROFESSIONNELS

	

NOMBRE

IV

Médecins	
Chirurgiens	
Dentistes	
Vétérinaires	
Pharmaciens	
Sages-femmes	
Avocats	
Notaires	
Avoués	
Huissiers	
Greffiers	
Conseils juridique	
Agent général d' assurance	
Experts-comptables	
Ingénieurs-conseils	
Architectes	
Journalistes	
Hommes de lettres et artistes	
Autres professions libérales	

V

Etudiarts	
Profe•sseu .s de faculté	

En activité ou en retraite :
Professeurs de l 'enseignement du second degré et

de l 'enseignement technique	
Maîtres de l'enseignement du premier degré 	
Membres des professions rattachées à l 'enseigne-

ment i1)	

VI

Magistrats	
Fonctionnaires des grands corps de l ' Etat (2)	

Fonctionnaires (3) :
Catégorie A	
Catégorie B	
Catégorie C	
Catégorie D	

VII

Cadres de la SNCF	
Employés de la SNCF	
Agents subalternes de la SNCF	
Cadres supérieurs des autres entreprises publiques.
Cadres des autres entreprises publiques 	
Employés des autres entreprises publiques	
Agents subalternes des autres entreprises publiques.

VIII

Rentiers, pensionnés, retraités civils (4) 	
Militaires retraités	
Ménagères	
Ministres du culte	
Autres professions	
Sans profession (5)	

Total	

(1) Intendants de lycée, moniteurs.
(2) Conseil d'Etat, Cour des comptes, corps diplomatique, inspec-

tion des finances, corps préfectoral, administrateurs civils, ingénieurs
des mines, des ponts et chaussées, etc.

(3) Fonctionnaires et agents de l' Etat, des collectivités publiques
et des établissements publics.

(4) Y compris les anciens fonctionnaires et agents de l ' Etat, des
collectivités publiques et des établissements publics, les agents de
la SNCF et du secteur semi-public.

(5) Notamment dirigeants non rétribués d'oeuvres sociales, d'asso-
ciations, de syndicats .

646
25
41

148
220

9
141
194

6
27

7
24

104
65
28
46
67
12

170

10
102

919
1 254

,,205

22
150

325
349
217
190

29
190
20
52
81

148
38

5 265
304
41

5
551
467

36 442

NOMBRE

13 773
522

67
10

4

933
314

62
56
13
73

1 273
.1 413

436
55

390
636
260
212
181
356
582
996
788
21

102
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ment : inspecteurs, secrétaires, inspecteurs de police d 'Etat, inspec-
teurs de police de la sûreté nationale . Les inspecteurs de police de
la sûreté nationale sont devenus officiers de police adjoints, alors
que, dans le même temps, les ex-inspecteurs de la sûreté nationale
et les es-secrétaires de police devenaient, suivant leur grade
ancien et la possession ou non (le la qualité d 'officier de police
judiciaire, officiers de police adjoints, officiers (le police, officiers
de police principaux, lesquels se sont retrouvés, par la suite, ins-
pecteurs de police, inspecteurs principaux et inspecteurs division-
naires. Dans le cadre de la réforme consécutive à la parité indi-
ciaire armée-police, le corps des inspecteurs a été de nouveau
modifié par la normalisation du gracie d ' inspecteur d ' échelon
exceptionnel en inspecteur du 8' échelon, la création de trois
échelons chez les inspecteurs divisionnaires au lieu de quatre et la
création du grade ,de chef inspecteur avec deux échelons . Au
cours de ces réformes statutaires, les retraités de la catégo rie
Inspecteurs ont constamment été lésés puisque chacune de ces
réformes a comporté des créations de grades ou d'échelons nou-
veaux qui ne profitaient qu 'aux inspecteur s encore en activité.
On se trouve ainsi en présence d ' une situation anormale dans
laquelle l 'ex-inspecteur de police régionale d ' Eiat hors classe, qui
était le supérieur hiérarchique du sous-brigadier, se trouve, depuis
sa mise à la retr aite, à un indice inférieur à celui-ri. Par ail-
leurs, l'officier de police adjoint, recruté par concours parmi les
titulaires (lu baccalauréat et fonctionnaire de catégorie B. qui
aceéde par concour s :'.0 gracie d 'officier de police, se voit refuser
l 'accès à la catégorie . : de la fonction publique, l'administration
ayant décidé que le police constituant une catégorie spéciale, la
règle du passage dans la catégorie A ne lui est pas applicable.
Cependant, en même temps, l'administration reçonnait aux offi-
ciers de paix, qui peu cent devenir officiers de paix principaux,
puis commandants, t:niquement par tableaux d ' avancement, sans
aucun examen ni concours, le droit de bénéficier d ' échelles indi-
ciaires de la catégorie A de la fonction publique . Dans le cadre
de la réforme consécutive à la parité armée-police, de larges faci-
lités sont prévues pour le passage des inspecteurs de police de
8' échelon, des inspecteurs principaux, des inspecteurs divisionnaires
aux grades d ' inspecteur principal, inspecteur divisionnaire, chef
inspecteur ou commissaire de police . Cependant, les retraités qui
étaient inspecteurs d' échelon exceptionnel ou inspecteurs division•
naires conservent leur classement indiciaire . Cela revient à dire
que les retraités de ces trois catégorie; perdent 20 points sur le
sous-brigadier, 27 points sur le brigadier, 17 p oints sur le brigadier-
chef et 46 points sur le brigadier-chef devenu officier de paix,
14 points sur l ' officier de paix, 40 points sur l' officier de paix prin-
cipal et 75 points sur le commandant . De la même manière . l'ex-
inspecteur divisionnaire de 3' échelon se trouve défavorisé par rap-
port aux catégories précitées. Ainsi, parmi les inspecteurs, les
quatre grades et échelons indiqués ci-dessus sont déclassés et, en
plus, leurs homologues encore en activité pouvant obtenir des
avancements en 1976 et 1977, ce déclassement n 'ira qu ' en s ' accen-
tuant . En définitive, la réforme apporte des avantages mérités à
tous les policiers, retraités compris, à l'exclusion des seuls retrai-
tés ex-inspecteurs d 'échelon exceptionnel, ex-inspecteurs division-
naires de 3' et 4' échelon ou d ' échelon fonctionnel . il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin à cette
situation anormale, qui est vivement ressentie par des retraités
dont le pouvoir d'achat se détériore de plus en plus et qui, depuis
la mise en application du statut, sont obligée, dans certains cas,
de resrendre une activité dans le secteur publie, ce qui ne peut
favoriser la solution du problème de l 'emploi.

Réponse. -- Le problème de la parité indiciaire intégrale entre
les tr aitements des fonctionnaires en activité et les pensions des
retraités se pose lorsque intervient soit une revalorisation indiciaire
pure et simple, soit une modification des indices consécutive à une
réforme statutaire. Dans le cas d'une simple revalorisation indi-
ciaire, le code des pensions prévoit que la pension est liquidée
sur la base du traitement correspondant à l ' emploi, au grade, à la
classe et à l'échelon . Les modifications que subit ce traitement
s ' appliquent donc de droit aux retraités . Dans le cas d ' une modifi•
cation des indices consécutives à une réforme statutaire, la situation
des retraités est réglée par des mesures d ' assimilation en applica -
tion du code des pensions ; un tableau d 'assimilation fixe alors la
concordance entre la situation du fonctionnaire en position d 'activité
et celle du retraité . Les avantages nouveaux définis par les statuts
au profit des personnels en activité sont étendus au bénéfice des
retraités lorsque ces avantages sont attribués uniquement en fonction
des conditions d'ancienneté. Dans la pratique, les retraités de la
police verront leur pension accrue du fait que les indices de leurs
collègues en activité ont été augmentés . D 'autre part, le montant
de leur pension pourra se trouver encor e amélioré dans le cas où
leur ancienneté de service clans le dernier échelon qu' ils ont occupé,
leur permet d ' accéder à un échelon normal nouvellement créé dans
le cadre de la réforme de structure (application de l 'article L. 16
du code des pensions). La réforme se traduit ainsi pour les ins-
pecteurs par divers avantages de carrière et des améliorations
indiciaires. A Cet égard tous les échelons connaissent un gain

Police (critères présidant aux interpellations et fouilles

des usagers du métropolitain à Paris).

40904 . — P t octobre 1977 . — M . Berthelot expose à M . le ministre de
l ' intérieur les faits suivant. : le vendredi 2 septembre 1977, à 17 heures,
dans les couloirs de la station de métro n Montparnasse e, les
forces de police ont interpellé et fouillé plusieurs jeunes gens . Est-ce
le fait du hasard si les personnes appréhendées étaient des gens
de couleur, ou aux cheveux longs ; ou le résultat d ' une volonté déli-
bérée . Il a été porté à la connaissance que de telles pratiques se
renouvellent fréquemment . En conséquence, il demande à partir
de quels critères les forces de police interviennent et fouillent les
usagers du métro.

Réponse . — 1" Depuis la lin de l ' été dernier, plusieurs plaintes
ont été déposées auprès des services de la RATP par des usagers
du métropolitain, à la suite d'agissements délictueux commis à
leur encontre par de jeunes individus opérant en groupes à la
station Montparnasse . Une surveillance renforcée des services de
police a donc été assurée dans cette station . Elle a notamment
conduit, le 2 septembre 1977, à l ' interpellation et à la mise à la
disposition des autorités judiciaires de quatre jeunes gens po rteu rs

d'aunes prohibées, détenant- des stupéfiants et possédant de faux
documents administratifs . Il était, dan : ces conditions, à la fois
logique et légitime que les services de police fassent porter de
leur propre initiative, dans cette station et à celte date, l 'essentiel
de leurs contrôles sur s des jeunes gens en groupes, correspon -
dant au signalement donné par les usagers victimes d ' infractions.
2" D'une manière générale, faction exercée dans l 'enceinte du
métropolitain par les services de police s'inscrit dan, le cadre
de leur mission permanente de maintien de l ' ordre et de protec -
tion des personnes et des biens . Le seul critère au respect duquel
sont soumis les services de police dans l'accomplissement de cette
mission est celui du respect des lois.

Communes associées

(rondittoeis de rupture des fusions et ,'<sr .i,nlorrs de c•omnnrrest.

41363 . — 12 octobre 1977 . — M . Bizet expose à M. le ministre de
l' intérieur que les fusions et. associations cle communes posent des
problèmes tels que certaines d ' entre elles souhaitent rompre leur
engagement . II lui demande, dans cette perspective . de bien vouloir
lui faire connaître si : l " les subventions versées aux communes
associées, subventions comprenant une majoration de 50 p . 100,
devront être remboursées en cas de dissociation ; 2" la consultation
rie la population concernée, par voie de scrutin, doit avoir lieu dans
un délai déterminé après les élections municipales,

Réponse .— La législation en vigueur n 'autorise pas les communes
qui se sont groupées, notamment suivant la formule de la fusion
portant création d 'une ou plusieurs communes associées, à revenir
à la situation antérieure à la fusion . La loi n" 71-588 du 16 juillet 1971
sur les l'usions e : regroupements de communes dont les dispositions
sont aujourd ' hui reprises dans te code des i'ommunes prévoit seu-
lement, en son article 9 III, la suppression de la commune associée
c 'est-à-dire le passage de la fusion-association à la fusion simple.
II avait par conséquent été admis que le retour à l'autonomie d ' une
ancienne commune aujourd 'hui fusionnée ne pouvait intervenir
que clans les -conditions prévues par les articles R" 112-17 à
R* 112-30 du code des communes relatifs à la modification des
limites territoriales des communes . A l ' occasion d 'une demande de
retour à l'autonomie présentée par les habitants d'une ancienne
commune de Haute-Marne, un recours a été déposé devant le tri-
bunal echninistratif de Chàlons-sur-Marne au sujet de l'application
en pareil cas de la procédure prévue par les articles R' 112-17
à R* 112-30 du code des communes . Il apparaît dans ces conditions
préférable pour prendre position sur toute nouvelle demande de
retour à l 'autonomie d ' une ancienne commune fusionnée, qui pour-
rait désormais être présentée, de connaît r e la décision juridiction-
nelle qui doit intervenir sur l 'application des dispositions précitées
du code des communes .

Police
(situation défavorisée de certains inspecteurs de police retraités).

41456. — 14 octobre 1977 . — M. Donnez attire l 'attention de M. le
ministre de l 'intérieur su, la situation défavorisée clans laquelle se
trouvent les personnels retraités de la catégorie Inspecteurs de police.
Au cours. des réformes qui sont intervenues dans les corps de
police depuis l'étatisation de la police, il y a vingt-cinq ans, les
commissaires de police ont gardé leur appellation et leur hiérar-
chie . Il en est de même des policiers en tenue. Par contre, en ce
qui concerne les inspecteurs, les appellations ont été, successive-
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indiciaire appréciable à l ' exception de deux échelons, l ' échelon
terminal du grade d 'inspecteur et celui du grade d ' inspecteur divi-
sionnaire, ceci pour ne pas rompre l ' équilibre entre corps de la
fonction publique. Toutefois, une mesure très positive pour le corps
des inspecteurs a été prise : la création pour les inspecteurs divi-
sionnaires d 'un emploi de débouché, celui de chef inspecteur
divisionnaire . Conformément aux dispositions du code des pensions
civiles et militaires de retraite, un article figurant au décret sta-
tutaire précité permet aux inspecteurs de police retraités de béné-
ficier, pour le calcul de leur pension, des mêmes indices que ceux
de leurs collègues en activité. De ce fait, les inspecteurs retraités
qui avaient atteint des échelons dont les indices ont été améliorés
connaissent les mêmes gains indiciaires que ceux des inspecteurs
en activité ; en revanche, les retraités qui se trouvaient aux deux
échelons dont les indices n'ont pas été modifiés ne tirent pas
avantage de cette réforme . Quant à l 'emploi de chef inspecteur
divisionnaire, ayant un caractère fonctionnel, il ne peut, en l'état
actuel des statuts, bénéficier qu ' aux inspecteurs divisionnaires en
activité .

Fonctionnaires (connais (lu ministère de l'intérieur :
revision de carrière de deux d 'entre eux).

41512 . — 19 octobre 1977 . — M . Houël attire l'attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur l' anomalie qui est apparue, 1,u 1^' janvier
1977, lors de la nomination à l'emploi de commis de deux de ses
employées occupées précédemment dans les services : la première
en qualité d ' agent de bureau titulaire, 2' échelon!, depuis le 1'' sep•
tembre 197d (entrée dans les services en qualité (le stagiaire le

septembre 19751 ; la seconde, auxiliaire de bureau, comptant
16 mois de services (entrée en fonctions le septembre 1975) . Après
leur nomination à l ' emploi de commis, la situation de ces agents
est la suivante : la première a été placée en position de détachement
pendant la durée de son stage, 1"' échelon (1 . M. 223) . Sa titularisa.
tien devrait donc en principe, intervenir le 1" janvier 1978, au
2' échelon avec un reliquat d 'ancienneté d ' un an quatre mois, et qui
permettrait éventuellement de la nommer au 3' échelon dès le
1" mars 1978 !ancienneté minimum) . La seconde a été' nommée star
giaire au 2' échelon (I. M . 236) compte tenu de la prise en compte
des trois quarts de ses services d ' auxiliaire . Sa titularisation inter
viendra éventuellement le 1"' janvier 1978 avec un reliquat d ' ancien-
neté d' un an et sa promotion au 3' échelon le 1" juillet 1978 (ancien.
noté minimum . Bien qu 'il apparaisse dans ce dernier cas, que le
3' échelon soit attribué avec quatre mois de retard, il est cependant
anormal qu'en ce qui concerne le premier cas, l'agent perde treize
points mensuellement pendant toute la durée de son stage . Malgré
le rattrapage indiciaire qui s ' opère lors de sa titularisation, l'agent
de bur eau cependant fort défavorisé par les textes en vigueur qu ' il
conviendrait de reviser afin d ' éviter de pareilles inégalités . Il lui
demande quelles 'dispositions Ll entend prendre afin que cesse
cette pénalisation concrète des agents placés dans ces situations;
s'il entend prévoir une revision des textes en vigueur afin d 'éviter
les inégalités.

Réponse . — Il est exact que des reclassements dans le cadre
des commis de préfecture d'agents de bureau ou d'auxiliaires,
opérés dans des conditions indiquées par l'hono r able parlementaire,
seraient erronés . En effet, les agents titulaires des collectivités
locales reçus au concours de commis et bénéficiaires des dispo•
sillons des articles 5 et 6 bis du décret n" 70.79 du 27 janvier 1970
modifié, relatif à l 'organisation des carrières des fonctionnaires
des cadres C et D, doivent être reclassés dès leur nomination
en qualité de stagiaire . D'autre part, un auxiliaire ne saurait être
reclassé au 2" échelon du grade de commis puisque, conformément
aux dispositions de l 'article 6 du même décret, leur reclassement
ne peut, en aucun cas, créer des situations plus favorables que
celles qui résulteraient d 'un classement à un échelon comportant
un traitement égal ou immédiatement supérieur à celui perçu
dans l 'ancien emploi . Toutefois, les recherches effectuées n 'ont pas
permis de déceler les agents correspondant aux cas évoqués par
l' honorable parlementaire. Pour poursuivre ces recherches, il lui
est demandé de bien vouloir donner les noms des agents dont
il s ' agit et la préfecture dans laquelle ils ont été affectés.

Décorations (médaille d 'honneur de la police:
conditions de mandatement de l 'allocation unique qui y est attachée).

41528 . — 19 octobre 1977. — M. Alain Bonnet rappelle à M. le
ministre de l 'intérieur que les décisions portant attribution de la
médaille d ' honneur de la police pour une année définie sont signées
par ses soins dans les derniers jours de l ' année considérée . La
distinction de la médaille d'honneur de la police entraîne le règle-
ment, au profit de chacun des récipiendaires, d ' une allocation unique

de cent francs, que les services comptables des S . G . A . P . doivent
obligatoirement mandater manuellement avant la cl?,ture de la ges•
Lion, c'est-à-dire dans la période complémentaire, traditionnellement
très chargée, allant de fin décembre nu 20 janvier (le l ' année sui•
vante. Avant 1900, les décisions de l'c .,pèce étaient généralement
signées au cours des mois de juillet, ce qui donnait aux services
comptables tout le temps voulu pour procéder normalement aux
opérations de règlement de l ' indemnité attachée à !a distinction.
Il lui demande dune s ' il n' estime pas souhaitable rie revenir à la
procédure antérieure dans le but essentiel de permettre aux bureaux
financiers des S . G . A . P . l 'exploitation par ordinateur des tâches qui
leur incombent en cette matière.

Réponse . — Avant 1971 tà l 'exception (les promotions 1967 et 19681,
la promotion de la médaille d ' irouteru- de la police intéressant
une année déterminée était publiée dans le courant du premier
semestre (le l ' année suivante, ce qui laissait évidemment de larges
délais aux services comptables pour mandater l 'indemnité corres-
pondante avant le 31 décembre. Depuis 1971, la promotion de la
médaille de la police intéressant une année déterminée est publiée
dans le courant du quatrième trimestre de l ' année considérée.
Il n'y a donc pas de retard par rapport à la période antérieure,
mais au contraire une nette accélération de la procédure . Il n'est
pas possible de raccourcir davantage les délai, . car des contrôles
minutieux restent indispensables, puisqu 'il s 'agit d ' une récompense
honorifique et qu'au surplus les services civils pris en compte sont
arrêtés par anticipation au 31 décembre (le l'année de la promo-
tion . Il n'est pas inutile d'ajouter que la médaille d 'honneur de la
police est l 'une des rems distinctions donnant lieu à l 'attribution
d ' une indemnité. Jugée dérisoire, l' allocation viagère annuelle de
deux francs dont elle était assortie a été remplacée en 1969 par
une allocation unique de cent francs . Il n'en reste pas moins
que celle-ci appartient à la catégorie de ces biens qui « sont donnés
par sur-croit s : l'objet principal de la distinction est de reconnaître
officiellement les mérites professionnels des fonctionnaires de la
police nationale ; l 'octroi de la médaille s 'accompagne subsidiaire-
ment du versement d ' une indemnité . Ce n 'est pas en considération
de eelle'ei que doivent être déterminées les modalités d 'attribution
de 'a décoration .

Antiquités et accus+nus
(réglementation plus stricte de ce type de commerce).

41535. — 20 octobre 1977 . — M. Claude Michel appelle l 'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur l 'essor en France d ' un commerce
clandestin d'antiquités . Ce marché se développe notamment à l ' occa-
sion des foires de particuliers, de bourres d ' échange des collec-
tionneurs, des foires à la brocante des magasins à grande surface.
En conséquence, Il Tui demande si ce marché donne aux acheteurs
Ics garanties auxquelles ils peuvent prétendre notamment concernant
l 'authenticité et la provenance des objets et s 'il envisage de régie
menter plus strictement ce genre de manifestations,

Réponse . — La stricte application de la loi du 15 février 1898
qui réglemente l ' exercice du commerce des objets d' occasion permet
d 'interdire la vente habituelle de tels objets par des pereon nes
non déclar ées au sens de la loi précitée. Toutefois, l 'échange ou
la t'ente d 'objets de cette nature, effectués à titre occasionnel par
leurs propriétaires, ne semblent pas devoir être interdits. Des
instructions ont été données dans ce sens par mon département
invitent les autor ités municipales à délivrer, le cas échéant, aux
particuliers une autorisation non renouvelable pour leur per-
mettre de vendre ou d ' échanger des objets leur apartenant à
l'occasion de foires à la brocante . Les services de police et de
gendarmerie ont été invités corrélativement, et encore tout récem-
ment en 1976, à effectuer une surveillance attentive de cette
catégorie de vendeurs occasionnels non patentés dont la présence
sur les marchés de l 'espèce ne peut être tolérée qu 'à titre exception-
nel . Ces instructions seront renouvelées . Néanmoins, compte tenu
du caractère multiforme que prend actuellement cette activité
extracommerciale, une étude est poursuivie avec divers départe-
ments ministériels afin d 'en déterminer éventuellement les limites.

Coannrnres (création d 'une carte d ' identité spéciale
pour les gardes champêtres).

41843. — 29 octobre 1977 . — M. Charles Bignon demande à M . le
ministre de l 'intérieur s ' il n ' envisage pas de faire remettre aux
gardes champêtres des communes rurales une carte d'identité spé•
ciale leur permettant de prouver leur fonction et le fait qu ' ils sont
assermentés. En effet, la plaque portée autrefois sur le baudrier
apparait quelque peu désuète, et un document administratif serait
de meilleure présentation.

Réponse . — L'identification des gardes champêtres est définie
par l'article R . 132.2 du code des communes qui dispose : Dans
l ' exercice de leurs fonctions, les gardes champêtres peuvent être
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a sués . Ils ont, sur le bras, cote plaque de métal où sont inscrits
ces mot ; : •i la lei .r ainsi que le nom de la municipalité et celui

du ;tarde Un décret en Conseil d'Etal pourrait amender le texte
susvisé, tuais il semble permis de s'interroger sur l'opportunité
d' une telle initiative . Le garde chanipétre est un agent charge de
la police rurale dont le secteur d'activité est inrlentique à celui
qui est crin fié, à d ' entre ; niveaux, à la gendarmerie nationale.
A défaut d'uniforme, il par ail souhajla 'nle que le garde champêtre
ait un insigne parfaitenu'ul visible de tous.

Cmreliéres s renunrrllr'mt'rit d'eue mineé ..asiun funéraire
pour use durée plus comte une la (limée

	

de la imlleessinu.

41848. — 29 octobre 1977 . -- M. Dhinnin rappelle à M. le ministre

de Piniérieur que l'article 1 . .3111 . 1 :3 du code des communes dispose
que bas communes peuvent accorder dans leur cimetière des
conces s ions temporaire ; poar quinze ans au plus, des concessions
trentenaires, des concessions cinquantenaires, et des concessions
perpétuel le; L 'article suivant prévoit que ces concessions sunt
aco'dem moyennant le versement d'un t'a pilai dont le montant
est fixé par le conseil municipal . i .article L . 3111 .15 dispose que

les eouccssions temporaires, les conec'c.,ions trentenaires et les
concessions cinquenicnaires sont renouvelables au prix du tarif
déjà Pisé ait moment du renouvellement . L'article L. 361 . 10 prévoit
que les concessions sont convertibles en concessions de plus
longue durée . 1l n'est pas prévu par le code des cr nmunes que
h' renouvellement des couceesio e .,eut se faire pour une Période
plus courte que la duree et . ..me de la concession . Il arrive
fréquemment que des personnes àgees hésitent à faire renouveler
pour 'renie ou cinquante ans les concessions correspondant à
la sépulture de membres de leur famille. Ce ren :tuvellemet pour
une duree aussi longue est en effet coûteux. il lui demande s 'il

nestint : pas souhaitable de compléter le code des communes en
prévoyient que le renouvellement des concessions funé raires peut
se faire pour une durée plue courte que la durée initiale de la
concession. Ce renouvellement pourrait, par exemple, être fait,
pour les concessions trentenaires et cinquantenaires, au choix,
soit pour la duree initiale de la concession soit par période de
dix années.

Réponee . — Les texte, régissant les concessions funéraires sont
regroupés dans la section 1l. cil titre V1, livre III du cotte des
commune-s . Ainsi que le précise l 'article L . :l6l-15 : Le, conces-
sions Ic'mpol-aires, les concessions trentenaires et les concessions
cinquantenaires sont renouvelables au prix du tarif en vigueur au
moment du renouvellement. A défaut du paiement de cette nou-
velle redevance, le terrain concédé fait retour à la commuer'. II ne
peut cependant être repris par elle que deux années révolues
après l'expiration de la période pour laquelle le terrain a été
concède . Dans l ' intervalle de ce, deux années, les concessionnaires
ou leurs ayants cause peuvent user vie leur droit de renouvelle-
ment D ' autre part, l 'article L. 361-16 dispose que : <Les eunecs-
sions sont con vertibles en concessions de plus longue duree . Dans
ce cas, il est défalqué du prix de conversion une somme égale
à la valeur que représente la concession convertie . compte tenu
du temps restant enco re à courir jusqu 'à son expiration . . Rien
clans les textes ne s'oppose à ce qu ' une concession ',nit renouvelée
pour une période plus comte que celle de la conce s sion initiale.
L 'article L. 361.10 cité par la question ne vise pas le renouvelle-
ment clé concessions arrivées au ternie, mais la proi :.rngation de
concession en cours de validité. L ' article L . 361 . tri ne fait donc pas
obstacle à ce qu 'une concession vie trente ans parvenue à terme
soit renouvelée pour une durée de quinze ans par exemple . Cepen-
dant aucune obligation ne pèse sur le maire d'accorder un tel
renouvellement . Ainsi il se peut que la division du cimetiérc en
fonction des diverses classes de concessionnaires crée un obstacle
au renouvellement d ' une concession trentenaire ou cinquantenaire
en concession <le plus courte durée.

Villes tourelles (attribution «me élus des syrrdicnls cens insuautaires
d 'aménagement de ces filles, d 'avantages de scrric•es ressentis
aile r'ai'es et adjoints).

41958 . — 4 novembre 1977 . — M. Alain Vivien expose à M . le
ministre de l'intérieur que les élus des syndicats communautaires
d ' aménagement des ville:: nouv elles ne bénéficient pas actuellement
des avantages de services consentis aux maires et maires adjoints
des communes . Or la forme de la syndicalisation intercommunale tics
syndicats communautaires d'aménagement implique à la fois la dévo-
lution d'un très grand nombre de compétences communales et une
surcharge de tâches administratives importantes . 11 lui demande
s ' il ne lui parait pas oppurtnr, d'autoriser les élus syndicaux à dis-
poser des avantages de services analogues à ceux to ut sont consentis
aux maires et maires adjoints.

Réponse . — Aux termes de l'article L 172 .4 du code des com-
munes, sont applicables aux syndicats communautaires d'aména-

peinent les dispositions des articles L 163 . 2 et L l63--1 à L 163-14
niuclit code relatif; aux syndicats de communes . Il s ' ensuit que
le régime indemnitaire dc; ru''orbres des coumit7s des syndicats
conuuunaulaires damé' q agemeul ciel le même que celui établi pour
les membres des m mités des s}nclicats intercommun p tx, tel qu ' il
résulte de la cjr'culaire n" 742.45 du 25 septembre 1974, parue au
.;nrn'nnl officiel du :31) octobre 1974 . Par conséquent. seuls les
présidents et vice-présidents peuvent recet•nir dos indemnité .; de
fonctions . Celtes-ci ne doivent pas excéder en principe celles
prévues }r espectivement pou r les maires et adjoints d ' une com-
mune cnmportant moins de 501 habitant, . u•t . L 123. 4 et li 123. 1
du code des conununesr . C i vet seulement dams le cas des syndi-
cals pseliculii'ren,cnt important ;, dont la gestion exige un travail
assujettissant, que des indemnités plus élevées peuvent être
admises . Tel est le ra? de la plupart des syndicats co!nmunaulaires
d 'atnénagenlent . compte tenu de l'importance des compétence; qui
leur sont transfdrées dans la unie d 'agglomération nouvelle et du
nombre d ' habitants établis dans ladite zone . Les membres clu
comité peuvent prétenc t rt au remboursement de leurs frais de
déplacement prou' se rendre aux réunions du comité du syndicat
lor sque celui-ei ,unie dans fine commune autre que la leur,
la dépense étant alors à la charge dut but-1m t syndical . Par ailleurs,
le président . les vice-pré,ideilts et les membres du compte peuvent
obtenir, dans lei c•ondition,'' prévues par l ' article L 123-2 dut code
des couunnni', . le rembocuc ,cment des frais exposés dans l'accom-
plissement de mandats spéciaus, c'est-à-dire de missions sortant
des tâches et obü11, 1iuns courantes et qui sont accomplies dans
l'inérét «lu syndical . Enfin, l ' article L 121 . 21, alinéa 1 . i . du inéine
code stipule que . les employeur ., sont tenus de laisser aux
salariés de leur ealrepruse, membres d'un conseil municipal, le
temps néce>s,,ire pour partiriper due séances plénières de ce
enn,eil nu des connti . eious qui en dépendent La participation
ès qualité d ' un conseiller municipal aux travaux du entité d'un
syndicat t onlniunautaire cl ' cunénagenietl clin t être considérée comte
entrant dans le champ d ' application des dispositions précitées.
Dès lors que des autorisations d' absence sont accordées à l'occa-
sion de la réunion des commissions dépendant du conseil municipal,
qui n'exercent pas de pouvoir propre, a fortiori il doit en être de
mime (Lins le cas évoqué puiscute les syndicats communautaires
d 'aménagement ont reçu des alh'ibutimns déléguées par les con-
tnuncs qui y ont adhéré et cane les délégués des communes doivent
être en mesure de défendre ;ut sein du comité ' du syndicat les
intérét .s de la collectivité qu 'ils représentent.

lin % ers et nrljuints (extension rhr rrp, rio' rte retraite de 1'lr'canlec

n!• .; simiens r,i', gistiale ru'ii ripau :r'r,

42038. — 8 novembre 1977 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'intérieur qu ' une éventuelle extension aux anciens
maires et adjoint .; du régime de retraite applicable sus maires en
fonctions au 1^ janvier 1973 avait été à l 'étude, la première phase
ayant eu pour objet de recenser les anciens magistrats nnunicip :aux
et cic procéder à leur classification par tranche d 'àge et par durée
de mandat, la seconde phase devant permettre d 'évaluer l ' incidence
financière que l ' éventuelle affiliation à l'Ircautec de ces anciens
élus pouvait avoir sur le budget de cet organisme, et sur celui
ries communes . Il lui demande où en sont ces études ; à quelle
conclusion elles aboutissent et dans quelle mesure peut être envi-
sagé le bénéfice d ' aune retraite à ces anciens magistrats municipaux
qui ont administré de Icngues années leur vont une avec sagesse
et dévouement.

liéemise . — Le ntinistt.re de l'intérieur s'est attaché avec un
intévét tout partien' mr à rechercher, en liaison avec les autres
administrations concernées, une solution satisfaisante au problème
évoqué. Mais à son très vif regret, l 'étude qui a été entreprise à
cet effet, n'a pu aboutir à tin résultat favorable en raison des
sérieuses difficultés qu'elle a fait apparaître tant sur le plan de la
gestion que sur le plan dut financement . Sur celui de la gestion,
l ' iRCANTEC n ' était pas en mesure de procéder à l ' affiliation de
95 907 nouveaux bénéficiaires, dont 61 311 sont déjà en âge de
prétendre à la jouissance immédiate de leur retraite . Sur le plan
financier, l ' extension aux élus intéressés de la loi du 23 décem-
bre 1972 aurait été lourde de conséquences . Pour un montant global
et unique des cotisations de 30 millions environ qu 'aurait perçu
l ' IRCANTEC, elle aur ait dû assurer tune charge supplémentaire de
l ' o rdre de 17 millions chaque année, sans compter les frais de
gestion . II a donc paru sage au conseil d ' administration de la caisse
d ' appliquer comme il est de règle en la matière le principe de la
non-rétroactivit,n des lois et de s'en tenir aux dispositions de la loi
du 23 décembre 1972 qui, déjà clans leur état actuel, apportent un
changement non négligeable clans la situation des maires et adjoints
comparativement à la période antérieure et traduisent l 'effort réalisé
à cet égard par le Gouvernement et le Parlement .
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l'olive iainélioration des conditions •le travail
et au'ijnnenigtiun des effectifs à l icor ne I11'1),

42096 . — 10 novembre 1977 . — M . Chambaz attire l ' attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur la diminution préoccupante des
effectifs de police chargés d 'assurer la protection des habitants
du I1' arrondissement de Paris . Alors que, en 1972, 19 policiers en
tenue étaient affectés à ces fonctions 111 le jour . 8 la nuit), ils

ne sont plus que Il en 1977 tre. sdcctivennent 7 et d) . Pour 41 points
de surveillance des écoles, 25 seulement sont assurés par des
agents féminins. A cela s 'ajoutent la dégradation demi moyens, vcli•

cules, machines à écrire, la vétusté et l ' exiguïté des locaux. Ces
insuffisances entrainent une aggravation des conditions de travail
des personnels concernés en même temps qu ' une nuise en cause
de la sécurité du public. Elles soulignent le caractère néfaste
d ' une orientation qui cunsiste à détourner un trop grand nombre
de policiers des missions qui devraient être les leurs et à les uti-
liser à d ' autres lins qui n'ont rien à voir avec la sécurité des
habit anis. Il lui denu .tnde quelles disp,•sition .s il entend prendre
pour que les légitimes revendications des policiers en tenue, telles
que les expriment leurs organisations syndicales représentatives,
soient prises en compte.

Réponse .— La situation du commissariat de police du Il' arrondis .
sentent de Paris est loin d'être aussi critique que l 'indique l'hono-
rable parlementaire . En ce qui concerne les effectifs chargés d'as
sucer la protection des habitants, l 'arrondissement dispose en per
manence dé six gradés et trente gardiens le ntstin, de huit gradés
et trente-cinq gardiens l 'après-midi, de cinq gradés et vingtquatrc
gardiens en soirée et de quatre gradés et vingt g :irdtens la nuit.
A cela s'ajoute l ' intervention de quatre patrouilles d 'unité mobile
de sécurité, soit 8 gardiens, d ' une section des compagnies de district,
soit vingt gardiens et leur encadrement et des patrouilles des cars
de surveillance générale, soit deux gradés et six gardiens . Il faut
eneore noter la présence des gardiens des compagnies de circulation
ur baine et celle, souterraine, des agents de la compagnie centrale
du métropolitain pour les stations de métro de l'arrondissement.
La sécurité des ecoliers est par ailleurs assurée dans des . conditions
satisfaisantes puisque tous les points sont couverts soit par des
agents féminins, dans une propo rtion identique à celle des autres
arrondiscemeuts, soit par des gardiens de la paix . En ce qui concerne
les moyens matériels, l'arrondissement dispose d'une voiture légère
équipée de radio, d ' un car de police-secour s équipé de radio et de
trois cars de section, dont deux équipés de radio . -Les locaux, situés
dans l'enceinte de la mairie ont été rénovés en I97-1 ; la réfection
du poste de police est à nouveau inscrite au programme des travaux
de 1978 . Ces moyens en personnels et en matériels sont bien entendu
exclusivement affectés à la protection générale des habitants de
cet arrondissement.

Police : omdnlités d'intervention, rue Piut, à l'unis.

42134 . — 15 novembre 1977 . — M. Daubera attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur l'intervention massive des forces
de police, rue Piat, Paris 120'i, mardi 25 octobre. La lenteur avec
laquelle sont conduites les opérations tic démolition pour pouvoir
construire des logements sociaux dans ce secteur a créé une
situation délicate pour les riverains. La présence régulière des forces
de police ne correspond pas néces,airemmnt à l 'accélération des
travaux . Elle entretient par contre un climat d'inquiétude dans la
population par des déploiements hors proporti on avec les opérations
à effectuer . Dans le cas présent, elle n'a fait que déplacer les
problèmes puisque les occupants illicites d ' un logement, une fois
exlxdsés, en ont aussitôt occupé un autr e. Le prétexte est don
soigneusement fabriqué pour justifier une nouvelle intervention
policière . En conséquence, il lui demande de prendre toutes les
mesures qui s 'imposent pour mettre fin à ce cycle qui ne peut
qu'engendrer la violence.

Réponse . — Les immeubles de la rue Piat sont inclus dans le
périmètre de Pilot de la villa Fcuctteur qui doit être démoli pour
faire place à un ensemble d'habitations collectives. Après le départ
des occupants légitimes, au fur et à mesure de leur relogement,
des personnes ont pris possession de certains locaux après avoir
commis des déprédations contr les dispositifs mis en place pour
en interdire l'accès . Le 26 octobre 1977, l'autorité administrative
a accordé le concours de la force publique à l'huissier chargé de
procéder à l 'expulsion des squatters qui occupaient les lieux sans
droit ni titre, en exécution d'une ordonnance de référé rendue
à leur encontre le 7 mars 1977 par l 'autorité judiciaire compétente.
Cette expulsion s'est déroulée sans incident et les follet iunnaires
de police, présents sur les lieux, n' ont pas eu à intervenir . En ce
qui concerne les patrouilles de surveillance qui sont effectuées
dans ce quartier par les services de police dans le cadre des trissions
leur incombant normalement, il n 'est pas inutile de rappeler qu'elles
n 'ont pour but que d ' assurer la protection des personnes et des
biens conformément au voeu exprimé par les riverains qui ont
souvent à se plaindre des agissements de cette population marginale .

Radio amateur : dmenttde de motivation dut refus t'unis par
l'administration de délivrer tete uttlorisutiou pour émeute ait
recevoir.

42146. — 15 novembre 1977, — M, Maisonnet expose à M. le
ministre de l 'intérieur que la création et l ' utilisation d 'une station
radiu .dinettrice reeeptric•c d ' amateur :out subordonnées à la délivrance
d ' une autorisation qui eet accordée après instruction par la direc .
lion des téideunnnniestiuns du réseau international . Or, dans cer-
tains cas, ces autorisations sont refusées saris qu ' aucune explication
ne soit donnée tus intéressés, l'administration précisant « qu 'il n'est
pas de règle (le communiquer le nom des ministères qui s ' opposent
à la délivrance (l ' une autorisation et qu ' au surplus ces ministères
ne motivent pas les avis qu'ils émettent Dans un pays démo-
cratique, tille telle réponse est pot' le moins choquante, l 'adininis-
tration disposant de ce fait d'un pouvoir discrétionnaire que rien ne
justifie . II lui demande donc : l" sur quels textes législatifs ou
réglementaires l'administration s'eppuit .)-elle pour refuser de donner
les raisons qui s ' opposent à la délivrance de l'autorisation nécessaire
à la pratique des t'adiu-émetleurs amateurs ; 2" quelles mesures il
compte prendre pour niettce fin à ces procédures qui portent atteinte
aux libertés et dont l'expérience momie qu ' elles peuvent aboutir
à des actes parfaitement arbitraires.

Ré p onse . — Le monopole de l'Etat en matière de télécomnutni-
cafiot-s est ela tsli par les articles L. 32 et suivants du (mile des
postes et teléconununicatious . Aux ternies de l ' article 1 . . 33 aucune
installation de téléconuuunirations ne peut être établie ou employée
à la transmission de correspondances que par le ministre des postes
et télécommunications ou avec son autor isation . Ces dispositions
sont applicables à l 'émission et à la réception de signaux radio-
électriques de toute nature. L'article_ L . 89 du même code subor-
donne l'utilisation des stations radioélectriques privées de toute
natur e servant à assurer l 'émission, la réception ou, à la fois,
l'émission et la réception de signaux Bi de correspondances à lune
autorisation administrative. Suivant l ' article R . 52-1 du code précité,
cette autorisation est délivrée par le ministre des postes et télé-
communications avec l ' agrément du ministre chargé de la défense
nationale et du ministre de l ' intérieur. Suivant un principe général
du droit, les décisions de cette nature n'ont pas à être motivées, en
l 'absence de dispositions l'exigeant expressément . L'administration
dispose en effet pour des raisons d'intérêt général, d ' un pouvoir

d 'appréciation tenant, en ce qui concerne le domaine considéré, aux
impératifs de la sécurité, de l ' ordre publie et de la défense nationale.
D'autre part, une mesure de refus d 'autorisation d 'utiliser une

station radio-électri q ue privée, légalement prononcée en application
des dispositions du code des postes et télécommunications ne sau rait
constituer une violation du principe de 1 ' dg :dilé des citoyens devant

la loi . Ces décisions peuvent éventuellement être contestées devant

les jur idictions administratives .

Police.
(rnanquemennt ci l'obligaticnt de réserve de certains adepte de police).

42176, — 15 nov'enthre 1977. — M . Deprez expose à M. le ministre

de l'intérieur que . dans la journée du 28 octobre 1977, des agents
de police en tenue tint distribué à la population de leur quartier
respectif un certain nombre de tracts dans lesquels étaie-nt exposés
les problèmes posés à ce service public par le manque d ' effectifs
et de moyens dont parait frappé celui-ci pour être véritablement
opérationnel . Quelle que soit la justesse des revendieations des
agents de police en tenue pour l'amélioration de leurs conditions
de travail, une telle distribution a e<esentiellement eu pou r effet

d'inquiéter considérablement les populations atteintes par ces tracts
et de diminuer la confiance de• ceiles•ci dans les capacités opéra -

tionnelles de ce service essentiel à la nation . II demande, dès lors,

si de tels faits ne constituent pas un manquement à l'obligation
de réserve à laquelle sont soumis tous les fonctionnaires et, plus
particulièrement, ceux chargés du ma ., .tien de l'ordre et de la
sécurité publique, et quelles mesures M . le ministre de l'intérieur
envisage rie prendre pour éviter le renouvellement de telles pratiques
dans l' avenir.

Réponse . — i .e ministre de l' intérieur regrette la forme qu ' a

revêtue l 'action organisée le 28 octobre par un syndicat de poli•
ciers, à quelques jours du vote du budget de son département par
l'Assemblée nationale . II est cependant enclin à penser que cette
manifestation n'a pas outrepassé les limites à l ' intérieur desquelles

peut normalement s' exercer la liberté syndicale . Sur le fond, le

ministre de l' intérieur a décidé de faire porter l' essentiel de l'effort
budgétaire concernant la police sur la modernisation de son équi-
pement, en orientant principalement son action dans les directions
suivantes : l ' équipement automobile dont les crédits progressent

de lo millions de francs : le secteur des transmissions qui bénéficie

d'une majoration de 5 millions de francs, permettant le développe-

ment de l'équipement radio mobile de la police et, par conséquent,
le renforcement de la capacité opérationnelle des services chargés
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de la sécurité publique et de la lutte contre la délinquance ; le
développement des techniques modernes de gestion et d ' investi-
gation où 2 millions de francs de mesures nouvelles permettront
la poursuite de l 'équipement du réseau de consultation du fichier
automatisé de police crimigelle ; enfin, le domaine immobilier où
les autorisations de programme passent de 80 à 110 millions de
francs.

Armes (réglementation et 'contrôle
de la vente d 'armes à des particuliers).

42393 . — 23 novembre 1977. — M. Muller attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l ' urgence extrême d 'une régle-
mentation de la vente des armes à feu sur l 'ensemble du territoire
national, à un moment où les agressions, les vols et les prises
d'otages se multiplient . II tient à citer un cas particulièrement
significatif, su rvenu dans sa cité le mercredi 26 octobre . Ce
jour-là, entre dix-sept heures quarante-cinq et dix-neuf heures dix,
deux individus, armés chacun d 'un fusil 22 long siffle, munis d ' une
réserve de 250 à 351) cartouches (dont certaines tr açantes au phos-
phor e) et de deux poignards neufs, ont tiré sur des membres de la
direction de l'entreprise dont ils étaient les salariés, tout en préten-
dant voler la caisse de cet établissement . Quelques minutes plus
tard ces mêmes individus attaquaient une pharmacie de la région
avant de prendre toute une famille en otage . Or, l'un des deux
fusils avait été acheté l 'après-midi mémo dans un magasin à grande
sur face, ainsi que les deux poignards . Plusieurs personnes ont frôlé
la mort aux cours de ces agressions répétées . Il demande au Gou-
vernement de prendre sans délai les mesures qui s ' imposent afin
que ne puissent plus être vendues librement, sans contrôle d'identité,
sans déclaration officielle, des armes qui, trop souvent, servent à
menacer, à rançonner, à voler, à tuer d'honnêtes citoyens . La sécu-
rité des Français passe par des décisions draconiennes, de nature
à freiner une criminalité .galopante.

Réponse . — Le décret n" 75.9 .48 du 17 octobre 1975 relatif au
commerce de certaines armes a institué, en ce qui concerne celles
relevant de la 5' catégorie (armes de chasse) et de la 7' càtégorie
(armes de tir de foire ou de salon), dans laquelle entrent les cara-
bines de calibre 22 Lit, un certain nombre de mesures de contrôle.
C ' es ainsi que toute vente d'arme de ces deux catégories, y compris
la vente par correspondance, est assujettie à un enregistrement
par le vendeur et à une justification par l 'acquéreur de son identité
et de sa résidence . En outre, afin de permettre ou de faciliter
d 'éventuelles recherches administratives ou judiciaires, le registre
créé à cet effet doit, en cas de cessation d ' activité, être déposé
dans un délai de trois mois, soit au commissariat de police, soit
au siège de la brigade de gendarmerie de la circonscription nit se
trouve le fonds de commerce. L ' ensemble de ces mesures s 'avèrent
pou' l ' nstant satisfaisantes.

Conseils régionaux
(équité dans la représentation des conseils genératx eu leur sein).

42516 . — 25 novembre 1977 . — M. Besson a p pelle l 'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur le décret n" 77-1032 du 9 sep-
tembre 1077 relatif à la composition de divers conseils régionaux.
S'agissant de la région Rhône-Alpes, ce décret confirme les graves
inégalités de représentation des conseils généraux, maintenant par
exemple à 3 le nombre de sièges du conseil général de la Savoie et
à 6 celui de la Haute-Savoie, alors que les populations représentées
sont très loin de varier du simple au double puisqu 'elles sont res-
pectivement de 305 000 et de 447 000 . Certes, si l' on tient compte
de la totalité des sièges revenant à un département, les inégalités
précitées sont atténuées, mais cela revient à faire su pporter aux
conseils généraux les disparités constatées dans l'effectif des parle-
mentaires de chacun des départements . Il lui demande s'il n ' estime
pas devoir adopter des dispositions tendant à assurer l ' équité dans
la représentation des conseils généraux qui n 'ont pas à subir le
contrecoup de l 'arbitraire du découpage des départements en cir-
conscriptions législatives démographiouemenl très déséquilibrées
pour des considérations politiques qu 'il est inutile de s'anneler.

Réponse. — Les suggestions formulées qui proposent en particulier
de mieux assurer l 'importance de la représentation des conseils
généraux aux conseils régionaux en fonction oie la population de
chaque département conduiraient à une modification profonde de la
loi de 1972 et du décret de 1973 pris pour son application en ce
sens qu 'elles tendraient à instituer une représentation spécifique des
conseils généraux au sein des conseils régionaux . Or, le législateur
a fondé la représentation des collectivités locales dans les conseils
régionaux sur deux principes : le nombre de leurs représentants
pour l'ensemble de la région est au moins égal au nombre des
parlementaires élus dans la région ; il est déterminé pour chaque
département proportionnellement à la population du département
par rapport à la population de l'ensemble de la région . De plus
l 'importance des agglomérations entre en ligne de compte pour la-

répartition des sièges attribués clans chaque département . Il résulte
de ces dispositions que, sauf dans les départements très fortement
urbanisés, les représentants désignés par.. les conseils généraux
assurent à titre principal la représentation des collectivités locales,
et que, le nombre de sièges qui leu r sont attribués au niveau du
département n ' a pas de lien avec le nombre des parlementaires
élus dans le département, Ce n ' est qu 'au niveau de la région que
l' augmentation du nombre de sénateurs dans certains départements
a conduit à augmenter le nombre des représentants désignés par
les conseils généraux. Il convient d ' ajouter que la législation actuelle
assure dans la pratique une représentation aussi équitable que pos-
sible des populations de chaque département . C ' est ainsi que, pour
reprendre les exemples cités 'par l ' honorable parlementaire, le
département de la Savoie avec une population de 305 118 habitants
dispose de neuf sièges au conseil régional, soit un siège pour
33907 habitants, et que le département de la Haute-Savoie avec
un siège pour 344 .45 habitants . Il ne semble donc pas qu ' il y ait
lieu de modifier les textes en vigueur .

Collectivités locales (état d 'avancement de projets relatifs à la
arise en place de services d ' action sociale au profit des per-
sonnels des collectivités locales).

42583 . — 30 nov embre 1977. — M. Boscher, se référant notamment
aux réponses faites le 31 mai 1974 par ses services et concernant
t a création d ' un fonds national d ' action sociale p our le personnel
des collectivités locales ainsi crue la création d ' un comité d 'action
sociale pour les retraités de la CNRACL, demande à M . le ministre
de l ' intérieur de bien vouloir lu répondre où en sont ces questions,
qui, voici plus de trois ans, en étaient au stade des consultations
dont les conclusions, promettait-il, sdevaient être tirées à bref
délais . Il lui rappelle que, seuls lus personnels des collectivités
locales et leurs retraités sont dépourvus de toute action sociale,
contrairement aux administrations privées ou publiques qui en sont
pourvues . Des propositions de loi ont été déposées sur ce sujet,
et à ce jour, malgré cette promesse de conclusions tirées à bref
délai, ces personnels attendent ces créations, aucune action sociale
n ' étant à leur disposition, telles des maisons de repos.

Réponse . — Un avant-projet de loi instituant un cogité natio-
nal de gestion des œuvres sociales du personnel communal a été
établi par le ministère de l 'intér'eur. Cet avant-projet prévoit que
le comité serait un établi:sentent public intercommunal . Sa compé-
tence s 'étendrait aux agents communaux titulaires ou non titulaires,
employés à temps complet ou à tempe non complet, ainsi qu 'aux
sapeurs-pompiers professionnels . Cet établissement serait géré par
un conseil d 'administration composé paritairement de représentants
des maires et des personnels . Ses re s sources budgétaires seraient
essentiellement constituées par les cotisations versées p ar les com-
munes adhéri ntes . Le comité national animerait des comités dépar-
tementaux ou interdépartementaux gérés eux aussi paritairement.
La commission nationale paritaire du personnel communal a pro-
cédé à l ' examen de cet avant-pro j et au cours de sa séance du
22 octobre 1975. Des p roblèmes subsistent cependant en ce qui
concerne la com p étence du comité à l 'égard des anciens agents
communaux et sapeurs-pompiers professionnels retraités . En effet,
l 'article L. 417-10 du code des communes dispose qué ales régimes
de retraites des personnels des communes et de leurs établisse-
ments publics ne peuvent en aucun cas comporter d' avantages
supérieurs à ceux consentis p ar les régimes généraux de retraites
des personnels de l' E.tat n . L ' affiliation des agents ret raités des
collectivités locales à ce cog ite ne p eut clone être envisa g ée puis-
qu'elle les favoriserait par rapport aux anciens fonctionnaires de
l'État retraités, au profit desqueLs il n 'existe pas actuellement de
fonds social analogue . Cet avant- p roies de lui fait actuellement
l 'objet d'un examen interministériel.

Elections (rattachement de l ' ex-commune de Beaumont à la quator-
zième circonscription du Pas-de-Calais pour les élections légis-
lativesl.

42644. — 30 novembre 1977. — M . Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation au regard du décou-
page des circonscriptions électorales de l ' ex-commune de Beaumont
;Pas-de-Calais) . Par décret en date du 12 août 1970, elle e fusionné
avec la commune d ' Hénin-Liétard . La nouvelle commune a pris le
note d' Hénin-Beaumont . Le décret susindiqué précise que cette
nouvelle commune est rattachée au canton d 'Hénin-Beaumont, déno-
mination qui remplace celle d'Hénin-Liétard, et à l ' arrondissement
de Lens . L'article 6 du même décret indique par ailleurs que les
limites territoriales des cantons de Vimy et d 'Hénin-Beaumont, d'une
part, des arrondissements d' Arras et de Lens, d 'autre part, sont
modifiées par voie de conséquence . Or, malgré ces précisions, l' ex-
commune de Beaumont se trouve toujours pour les élections légis-
latives reprise dans la liste des communes constituant la première
circonscription du Pas-de-Calais, alors que la liste des communes
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constituant la quatorzième circonscription du Pas-de-Calais comprend
les communes du canton d ' llénin-Liétard qui, comme le souligne
le décret du 12 août 1970, a pris le nom d 'Hénin-Beaumont et devrait
donc logiquement comporter l'ex-commune de Beaumont. En consé-
quence, il lui demande comment il entend régulariser la situation
de l'ex-commune de Beaumont qui devrait normalement être com-
prise dans la quatorzième circonscription du Pas-de-Calais.

Réponse . — La modification par décret des limites ler ritui-iates
de conunu'ses, de cantons et d'arrenilissomenls ne saurait avoir
pour effet d ' apporter un changement à la délimitation des cir-
con_nriptions législatives, qui relève du clomai ee de la loi. li en
résulte que le territoire de l'ancienne commute de Beaumont
continue à faire partie de la première circonscription législative du
Pas-de-Calais, alors que celui de l'ancienne commune d'Héniu-Liotard
est situé dans la quatorzième circonscription . La situation signa-
lée par l'auteur de la question ne constitue pas un cas isolé . li
existe en effet de nombreux exemples où les lim i tes des circois-
oriptions administratives et celles des circoascripti as législatives
ne sont pas en rigoureuse concordance . Les modifications néces-
saires ne pourraient donc être concevables qu 'à l 'occasion d ' une
révision d ' ensemble de la carte des circonscriptions, qui n 'est Pa s
actuellement envisagée, compte tenu notamment de la pro . :Fnité
dus élections législatives générales.

Cimetières (concessions funéraires à perpétuité).

42741 . — 2 décembre 1977. — M . Garcin demande à M. le ministre
de l'intérieur quelle doit être la conduite à adopter par l ' admi-
nistration municipale lorsque le concessionnaire d 'une concession
funéraire à perpétuité décide de mettre opposition définitive, par
écrit, -mais sans avoir fait l 'objet d 'un acte notarié, à l ' ouverture
de son caveau de son vivant comme après sa mort, supprimant
de ce fait le droit aux heritiers de disposer de la concession, qui
devient abandonnée.

Réponse, — La concession funéraire accordée par les communes
à un particulier à l' effet de permettre son inhumation, et dans
la plupart des cas celle de ses ayants droit, s 'analyse comme un
droit réel immobilier ouvrant droit à occupation temporaire ou
perpétuelle du domaine public communal . En fonction de, dispo-
sitions de l'arrêté attributif de concession, la concession peut être
Individuelle ou collective. Dans le premier cas il est évident que
seul le concessionnaire dispose du droit d ' être inhumé dans la
concession . Dans le second cas il semble que la Cour de cassation
reconnaisse au concessionnaire le droit de désigner les personnes
qui auront la possibilité d 'y avoir leur sépulture. Ce droit de dési-
gnation peut même être transféré par le concessionnaire à un de
ses héritiers . Il revient donc aux tribunaux civils d'apprécier la va-
lidité des dispositions testamentaires laissées par le co ;neessionnaire
pour régler la dévolution succes sorale de la concr-siun et son
usage . Cependant, en tout hypothèse, l' impossibilité d' ouvrir un
caveau n 'équivaut pas à l 'abandon de ce dernier, puisqu ' il suffit
de continuer à entretenir extérieurement ta co session pour rendre
impossible la procédure de reprise pour abandon, prévue à l ' ar-
ticle L . 361-17 du code des communes.

Eicrtions législatives (réglementation tic l 'utilisation par les rai
didats du fichier élcctrot .igne des listes électorales des cocu
?mutes)

42774 . — 3 décembre 1977. — M . Duv, illard signale à M. le ministre
de l' intérieur que certains candidats aux élections législatives, ce qui
est le cas dans le Loiret, disposant de moyens financiers considéra-
bles, chercheraient à utiliser le fichier électronique des listes élec-
torales des communes dont disposent les préfectures, ce qui serait
contraire à la règle démocratique selon laquelle tous les candidats
à une élection doivent avoir des droits et des moyens égaux. S'il en
était cependant ainsi il lui demande clans quelles conditions, sous
quelle forme, et en vertu de quel texte ce fichier électronique
pourrait être ainsi utilisé.

Réponse . — L'attentioti de l ' auteur de la question est appelée
sur le fait qu'il ne s 'agit pas de donner accès à un «fichier élec-
tronique des listes électorales des communes s qui serait géré par
la préfecture du Loiret, car un tel fichier n'existe pas . Par contre,
les listes électorales éditées en clair par l ' ordinateur de la préfec-
ture pour le compte des communes peuvent être effectivement
consultées à la préfecture, conformément à la loi . L 'article L . 28
du code électoral dispose en effet, dans son deuxième alinéa, que
e tout électeur peut prendre communication et copie de la liste
électorale s . L 'article R.' 16 du même code précise de la façon
suivante la portée de la règle posée par la loi : s tout électeur peut
prendre communication et copie de la liste électorale et des tableaux
rectificatifs à la mairie, ou à la préfecture pour l 'ensemble des
communes du département, à la condition de s' engager à ne pas
en faire tin usage purement commercial. s

Corne oies (prise en compte îles services nmititaires légaux
pour la prn)nation e n te réducteur au grade de chej de bureau).

42835. — 7 démembre 1977 . — M . Kiffer demande à M. le ministre
de l ' intérieur de bien ',oüloir lui indiquer si les périodes de service
militaire légales sont prises en considération pou r la promotion d ' un
rédacteur au grade lie chef de bureau ou à celui mie secrétaire
général d 'une conunune rte 3000 à 10i)il) habituels et si la dur ée
de ces périodes peut titre deduite de l 'anrienneté minimale requise
pour accéder à l 'emploi de chef de bureau.

Réponse . — Lorsqu ' un léxte ne précise pas qu 'il s 'agit de services
effectifs, les services, militaires obligatoires s 'ajoutent aux services
civils pour la eumpula'ion de l ' a icictuneté requise pour accéder à
un emploi snm,orieur. L ' arrêté du 5 novembre 1959 modifié relatif
aux conditions d 'avancement de grade des agents conununaux fixe
une ancienneté minimum de six ans pour l' accès aux emplois de
chefs de bu r eau et de secrétaire général de mairie sans autre
mention . La question posée comporte donc une réponse positive si
les services militaires n'ont pas déjà été utilisés étant donné qu 'ils
ne peuvent étre décompté, qu ' une fuis au titre d'un même objet.

Musique ipublication du statut des adjoints
et ?moniteurs de musique des collectivités locales).

42818 . — 7 décembre 1977. — M . Maisonnat attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation ambiguë dans laquelle
se trouvent les adjoints et moniteurs de musique des collectivités
locales au regard de la CNRACL, Du fait de l 'absence de statut, ces
agents, s'ils sont bien affiliés à cette casse, ne peuvent faire valoir
ni leurs services antérieurs, ni leur droit à la retraite . Or, l 'élabo-
ration du statut de ce personnel est à l ' étude depuis trois ans et
serait actuellement examiné par les servies compétents du minis•
tère des finances. ll Lui demande clone quelles mesures il compte
prendre pour qu 'enfla ce statut soit publié dans les meilleurs délais,
et qu'ainsi la situation de ces agents puisse être régularisée au
regard de la C.'JR_\CL.

Réponse . — La situation, au regard de leur affiliation définitive à
la caisse nationale rie retraites des agents des collectivités locales,
des agents participa it sous les appellations diverses à l ' ensei-
gnement dans les écoles de musique des communes n 'a pas échappé
à l 'attention du ministre rte l'intérieur . Le projet de statut d'adjoint
d 'enseignement musical établi par ses soins fait actuellement l' objet
d 'un examen interministériel dont le .-: conclusions devraient pouvoir
être tirées à bref délai.

Cuunuuucs 'e .rtensin,, aux jeunes ménages de fonctionnaires
mun,cipna .r des dispositions relatives nue prêts aux jeunes
?ménages).

42842 . — 7 décembre 1977. — M . Buron demande à M . le ministre
de l ' intérieur dans quelles conditions les fonctionnaires municipaux
peuvent prétendre, en application des dis p ositions de l 'article 413-7
du code des communes, aux prêts prévus pour les jeunes ménages
de fonctionnaires de l ' Etat par la circulaire interministérielle (fonc-
tion publique et finances) du 13 juillet 1977.

Réponse . — Les dispositions de l ' article 413-7 du code des commu-
nes, qui concernent la rémunération des agents communaux ne
peuvent s 'appliquer aux prêts aux jeunes ménages, cet avantage
n 'étant pas au nombre des prestations familiales obligatoires énu-
mérées à l ' article L. 510 du code de la sécurité sociale. Les fonc-
tionnaires et agents de l ' Etat ainsi que les personnels des collectivités
locales, sont régis en la matière, par le décret n " 76-117 titi 3 février
1976 relatif aux prêts aux jeunes ménages, selon des modalités fixées,
en application de l 'article 11, par arrêtés ministériels. Ce sont ces
modalités qui font l ' objet, pour les personnels de l 'Etat, de l'arrété
du 28 février 1977 et de la circulaire du 15 mars 1977 modifiée en
dernier lieu par celle du 13 juillet 1977. Ces circulaires interministé-
rielles; comme celles qui les ont précédées, n 'ont pu être étendues
aux agents communaux, les mécanismes qu 'elles instituaient s'étant
révélés incompatibles avec la situation particulière des collectivités
locales en général, et des communes cri particulier . B a donc été
nécessaire d 'adapter, les dispositions du décret n" 76-117 du :3 février
1976 relatif aux prêts aux jeunes ménages à la situation particulière
des collectivités locales, de telle sorte que tous les agents, quelle
que soit leur collectivité d 'emploi, puissent bénéficier de l' avantage
légal que constituent les prêts aux jeunes ménages . Les études
entreprises à cet effet ont permis d 'aboutir à l ' élaboration d' un
projet de décret modifiant celui du 3 février 1976 et d'un projet
d'arrêté organisant le régime particulier des prêts aux jeunes
ménages d 'agents des collectivités locales . Le premier de ces textes
est actuellement soumis à la signature des ministres concernés, et
sera publié prochainement . Le second sera alors, à son tour soumis
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A la signature des ministres concernés . Cette affaire est suivie
attentivement avec pour objectif l 'entrée en vigueur du régime des
prêts aux jeunes ménages pour l ' ensemble des collectivités locales
à la date la plus proche possible.

Communes trelérement du seuil (l'effectif de personnel portant
obligation d ' affiliation aux syndicats de connnunec pour le per-
sonnel).

43038 . — 16 décembre 1977. — M . Martin rappelle à M . le ministre
de l'intérieur que l 'article L . 411-26 du code des communes prévoit
que dans chaque département, les communes qui comptent moins de
100 agents titularisés dans un emploi permanent sont obligatoire-
ment affiliées à un syndicat des communes pour le personnel . Un
effort important u été fait ces dernières années par les pouvoirs
publics en faveur de la titularisation des agents communaux par
divers arrêtés parus à un rythme régulier . II en découle que la
plupart des communes qui comptent au moins 0000 habitants
emploient logiquement aujourd ' hui plus de 100 agents titulaires
dans un poste permanent à temps complet . Ce résultat anime donc la
création de très nombreuses comndssions locales paritaires du
statut général du personnel alors qu ' en même temps les syndicats
des communes envisagent la création d ' une instance nationale des-
tinée à harmoniser l ' application du statut général et de la formation.
En effet des interprétations adaptées aux nombreuses sujétions
locales peuvent vicier le statut général de sa substance au détriment
des agents et des collectivités locales . Dans ces conditions, il lui
demande s' il ne lui parait pas souhaitable de relever à 300 au
minimum l'effectif du personnel portant obligation d 'affIliation aux
syndicats de communes pour le personnel.

Réponse . — Ainsi que l ' a noté l'honorable parlementaire, c' est
le législateur qui a fixé à 100 agents l ' effectif du personnel
communal au-dessous duquel les communes sont obligatoirement
affiliées à un syndicat de communes pour le personnel . Bien que
le ministère de Pinté :dette attache du prix au développement des
syndicats susvisés, il n ' est pas dans ses intentions de proposer de
relever l ' effectif minimal rendant l 'adhésion obligatoire . Il semble
préférable, pour respecter l' indépendance des autorités locales, de
recommander l 'adhésion volontaire qui est possible pour les com-
munes employant 100 agents et plus en vertu de l 'article L . 411-27
du code des communes . Il est rappelé que les dispositions statutaires
qui régissent les agents communaux sont examinées par la commis-
sion nationale du personnel communal qui comprend des repré-
sentants des présidents de syndicats de communes pour le personnel.

Communes (précisions sur les conditions de recrutement exceptionnel
pour certains emplois communaux.)

43088. — 17 décembre 1977 . — M. Houël sollicite de M . le ministre
de l ' intérieur quelques précisions en ce qui concerne son arrêté
du 20 juillet 1977, fixant, à titre exceptionnel, des conditions de
recrutement de certains emplois communaux . Il voudra bien, tout
d 'abord, lui faire connaitre ce qu ' il entend lorsqu'il indique
(article 1") que les recrutements dont il s 'agit pourront être
organisés «sans préjudice» des recrutements no r maux effectués
en application des dispositions des arrêtés du 26 septembre 1973.
Ensuite, en ce qui concerne la limite de ces recrutements fixée
à 75 p . 100 du nombre des agents de bureau, agents de bureau
dactylographes et appariteurs enquêteurs titularisés en application
de l' arrêté du 26 novembre 1976, celle-ci apparait si restrictive qu'il
y aurait lieu d'indiquer si ce nombre d'agents peut inclure les appa-
riteurs-enquêteurs, agents de bureau et agents de bureau dactylo.
graphes, ' titularisés également après quatre ans, mais en vertu
des précédents textes du 26 novembre 1968 et 24 avril 1973 abrogés
par l'arrêté susvisé du 26 novembre 1976. De plus, que penser
de ces examens proéessionnels qui doivent comporter les mêmes
épreuves que les concours ouvrant l'accès normal aux emplois
concernés et qui échapperont au contrôle du CFPC . Ne remet-on
pas en cause le rôle de ce dernier? Il lui demande quelles dispo-
sitions il entend prendre pour expliciter la portée et la mise en
oeuvre de ces nouvelles mesures particulièrement complexes.

Réponse . — L 'arrêté du 20 juillet 1977 a eu pour effet d ' étendre
aux communes les dispositions du décret n " 77-52 du 17 janvier
1977 qui a prévu des mesures dérogatoires pour la r .imination aux
emplois de commis et•de sténodactylographes des services de l 'Etat.
Cet arrété constitue le corollaire de celui du 26 novembre 1976
relatif à la titularisation des auxiliaires, d'ailleurs mentionné dans
les visas . Si ce dernier a abrogé les arrêtés des 26 décembre 1968,
10 juillet 1969 et 24 avril 1973, cela ne signifie pas qu ' il se substitue
à eux . Il s 'agit d'une mesure nouvelle et, dans ces conditions, toute
référence aux titularisations pour établir une base de calcul ne
pourrait se fonder que sur celles qui sont ou seront prononcées
en vertu de ce texte . Tel est le motif pour lequel ne peuvent pas
être retenues les titularisations intervenues en application des
arrêtés précédents . Comme le précise l 'arrêté du 20 juillet 1977,
cette mesure exceptionnelle est valable durant quatre ans, à compter

du l°' janvier 1977, sans préjudice (les recrutements normaux . Cela
signifie que les recrutements normaux par la voie de l ' inscription
sur la liste d 'aptitude départementale après concours continuent
à être effectués ; mais que les communes ont la possibilité de
nommer dans les emplois de commis et de sténodactylographes vies
agents de la commune qui occupent un des emplois énumérés aux
articles 2 et 3 de l 'arrêté . Bénéficient directement de cette facilité
pour l ' emploi de commis et, à raison d ' un tiers, les agents qui ont
au moins dix ans de services publics . Pour le reste, peuvent être
nommés après examen professionnel, ceux qui ont au moins quatre
uns de services publics . Pour l 'emploi de sténodactylographe, sont
dispensés de l 'examen les agents titulaires d 'un des diplômes prévus
à l ' article 3 et qui ont par ailleurs une ancienneté de dix ans de
services publics . Si des postes restent vacants, il peut être fait appel
à des agents qui comptent quatre ans de services publics et qui
satisfont à un examen professionnel . Si l 'article 6 de l' arrêté
prévoit que les épreuves sont les mêmes que celles qui ouvrent
l 'accès normal aux emplois, cela ne signifie pas que les agents
doivent satisfaire à un concours du même niveau que celui qui
est organisé par le CFPC . Il s 'agit seulement du choix des épreuves
prévues par les arrêtés du 26 septembre 1973 pour organiser un
examen professionnel au plan local qui duit constituer en la matière
un simple contrôle des connaissances, les maires ayant eu au cours
des quatre ou des dix années d 'activité des agents la possibilité
de juger de leur manière de servir. Je précise que l 'arrêté du
10 juillet 1969 relatif à la titula risation des auxiliaires communaux
avait déjà prévit par ses articles 4, 5, 6 et 7 des mesures sein-
blables à celles de l 'arrêté du 20 juillet 1977 et qu'elles n ' avaient
donné lieu à aucune difficulté d 'application . Aussi y a-t-il tout
lieu de penser qu'il en est de même pour ce dernier, notamment
compte tenu de la décantation faite par chacun de ses articles.

Eleetions (modalités d ' exercice du droit de vote
des Inarins de commerce .)

43158. — 22 décembre 1977 . — M. Robert Fabre attire l 'attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur la réglementation régissant les
opérations de vote pour les marins de la marine marchande . il lui
demande de bien vouloir lui exposer les mesures qu ' il compte
prendre pour garantir et assurer aux marins le libre exercice de
leurs droits civiques par-delà toutes les difficultés administratives
ou de circonstances qui pourraient se présenter.

Réponse . — Comme par le passé, les marins du commerce qui
sont retenus éloignés de la commune sur la liste électorale de
laquelle ils sont inscrits sont admis à voter par procuration. La
réforme introduite par la loi n" 75-1329 du 31 décembre 1975, qui a
supprimé le vote par correspondance et aménagé la procédure du
vote par procuration, a eu pour but essentiel la lutte contre la
fraude électorale . C'est la raison poser laquelle le législateur a voulu
confier aux seuls magistrats et officiers de police judiciaire en
metropole et aux consuls à l ' étranger le soin de dresser les actes
de procurations . Ces dispositions sont celles de l 'article 5 de la loi
précitée, codifiées sous l' article L. 72 . 1 du code électoral . Le système
ainsi mis en place avait deux avantages : celui d'uniformiser les
autorités habilitées à dresser les procurations ; celui de mettre fin
à l'anomalie que des procurations puissent être établies par des
autorités administratives, alors qu'elles conditionnent l ' exercice d ' un
droit qui, par hypothèse, doit être soustrait à l 'influence éventuelle
de l'administration . Toutefois, à l 'expérience des élections canto-
nales générales de mars 1976, il est apparu que ces avantages théo-
riques n ' allaient pas quelquefois sans inconvénients d'ordre pratique.
C 'était le cas notamment pour les marins embarqués au long cours.
C 'est pourquoi le décret n° 77-134 du 11 février 1977 a prévu que:
« Pour les marins de l 'Etat en campagne lointaine et pour les marins
du commerce et de la pèche embarqués au long cours ou à la grande
pèche, les procurations sont établies par acte dressé devant le
commandant du bâtiment ou le capitaine du navire » . Les problèmes
qui avaient été signalés précédemment ont été réglés grâce à ces
nouvelles dispositions, dont l 'application n' a pas soulevé de diffi-
cultés à l' occasion des élections municipales générales des 13 et
20 mars 1977.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-MER

Fonctionnaires (congé administratif : régimes applicables aux fonc-
tionnaires originaires d 'un département d 'outre-ner ou métropo-
litain en poste dans un département d' outre-mer).

41726 . — 26 octobre 1977. — M. Fontaine expose à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) ce qui suit:
une délégation des c:ifférentes organisations syndicales de fonction -
naires réunionnais exerçant en métropole a été reçue au secréta -
riat des départements et territoires d'outre-mer, pour obtenir des
précisions sur les dispositions envisagées en vue de modifier le
régime du congé administratif des fonctionnaires exerçant dans les
départements d'outre-mer et vice versa. Il en résulte que selon l'ori-
gine du fonctionnaire, le congé serait : s'il est métropolitain, de
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deux mois tous les deux ans avec voyage payé ; s'il est réunionnais,
dans les mêmes conditions, de deux mois tous les cinq ans . Si ces
renseignements s 'avéraient être vrais, une telle discrimination serait
intolérable et insupportable, au surplus, elle est en violation fla-
grante avec les règles édictées par le préambule de la Constitution,
qui interdisent une telle ségrégation. C' est pourquoi il demande à
M . le ministre de lui faire le point de cette affaire.

Réponse . — L' honorable parlementaire voudra bien reconnaitre
qu' une comparaison entre les régimes de congé auxquels sont soumis
les fonctionnaires métropolitains en service dans les départements
d 'outre-mer et les fcnctionnaires originaires de ces mêmes dépar-
tements n'a de valeur qu'autant que les fonctionnaires concernés
sont placés dans des situations analogues . Ainsi, Il est normal de
rapprocher le régime des congés des métropolitains servant dans
les DOM de celui appliqué aux originaires des DOM servant en
métropole. Comme il a été indiqué à l 'Assemblée nationale au cours
des débats budgétaires, le 3 novembre 1977, c' est bien un souci
d 'équité qui préside à l 'élaboration de la réforme projetée qui a,
entre autres, pour objet d 'accorder aux fonctionnaires originaires
des DOM en poste en métropole et aux fonctionnaires métropoli-
tains servant dans les départements d' outre-mer un même régime
de congé.

Bourses et allocations d'études : »motifs de la suppression
des bourses attribuées aux étudiants comoriens.

42444 . — 24 novembre 1977 . — M . Weber attire l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur (DOM-TOM) sur la situation dans
laquelle se trouvent actuellement les étudiants comor iens. En
effet, les Comores ayant accédé à l 'indépendance en mars 1977.
ils disposent jusqu' en mars 1978 de la possibilité d 'option pour
la nationalité française ou comorienne . Or plus d 'un millier d ' étu-
diants comoriens ont brusquement perdu les bourses qu 'ils rece-
vaient du ministère des DOM-TOM, étant considérés comme des
étrangers alors même qu 'ils ont toujours des papiers français.
Certains ont essayé de trouver un travail compatible avec leurs
études pour subvenir à leurs besoins . Cependant dès mars prochain,
s'ils optent pour la nationalité comorienne, ils n'auront plus le
droit d 'exercer une activité salariée, cette possibilité ayant été
ôtée aux étudiants étrangers. Il lui demande : 1" pourquoi les
bourses de ces étudiants ont été supprimées alors même qu'ils
restent français jusqu 'en mars prochain ; 2" où est passé l'argent
de ces bourses qui avait été voté pour toute l 'année 1977 par
le Parlement ; 3 " comment les étudiants comoriens trouveront-ils
les ressources nécessaires pour terminer leurs études, en particulier
à partir de mars prochain, lorsqu 'ils perdront leur emploi ; 4" un
rapatriement massif est-il envisagé.

Réponse . — 1° Parmi les boursiers comoriens, il convient de
distinguer, d' une part, les boursiers de l' Etat français et, d ' autre
part, les boursiers de l ' ex-territoire des Comores devenus, à partir
de l'accession de ce dernier à l 'indépendance, boursiers du nouvel
Etat comorien . Pour les boursiers comorien s de l'Etat français, au
nombre de trente-huit en octobre 1977 (non compris les originaires
de Mayotte), le paiement des bourses a continué d 'être assuré
par l'Etat français sans aucune interruption, hormis les suppres-
sions normales pour fin de cycles d 'études ou pour résultats
insuffisants aux examens (échecs successifs, notamment) . Pour les
boursiers de l 'Etat comorien, qui seraient environ 230 selon les
estimations de l'office de coopération et d 'accueil universitaire
(OCAU), les bourses ont été versées par le nouvel Etat jusqu ' au
31 mars 1977. Depuis cette date, aucun crédit ne lui ayant été
alloué par l'Etat comorien, l'OOAU, chargé de la gestion de l'en-
semble des boursiers de l ' enseignement supérieur en provenance
de l'outre-mer, a dû cesser le paiement des bourses universitaires
à ces étudiants non sans avoir versé des secours aux plus néces-
siteux par l' intermédiaire du fonds social universitaire ; 2° en ce
qui concerne le secrétariat d 'Etat aux départements et territoires
d'outre-mer, aucun crédit n 'a été inscrit à son budget en 1977, ni au
titre des boursiers dia nouvel Mat comorien, ni au titre des
boursiers comoriens da l ' Etat français qui, sur le plan financier, ne
relèvent plus de ses attributions depuis le 31 décembre 1976 . Par
mesure d' extrême bienveillance, les trente-huit boursiers comoriens
de l'Etat français en cours d ' études au début de l'année univer-
sitaire 1976-1977 ont néanmoins été conservés à la charge du
secrétariat d 'Etat, effort d 'autant plus digne d' attention qu 'il porte
sur près de 20 p . 100 de l ' ensemble de ses boursiers ; 3" la situation
critique de 230 étudiants comoriens est uniquement consécutive
à la défaillance financière du nouvel Etat, et la responsabilité
de ]'État français ne peut être mise en cause . A partir du avril
1978, il appartiendra aux étudiants comoriens ayant opté pour la
nationalité comorienne de solliciter de l'Etat comorien des bourses
pour la poursuite de leurs études, et à ceux qui auront opte
pour la nationalité française de déposer auprès du ministère de
l ' éducation ou du secrétariat d'Etat aux universités, dans l 'attente
de bourses afférentes à l'année universitaire 1978-1979, des demandes

de subsides provisoires pour leur permettre de terminer l'année
universitaire en cours ; 4" l 'éventualité de tout rapatriement évoquée
par l ' honorable parlementaire est une question prématurée car
elle est liée au choix de nationalité que seront amenés à exprimer
avant le 31 mars 1978 les étudiants comoriens boursiers de l ' Etat
français ou de PEtat comorien.

JUSTICE

Enquêtes (secret professionnel des agents privés de recherches).

41149 . — 5 octobre 1977. — M. Inchauspé remercie M . le ministre
de la justice de sa réponse publiée au Journal officiel du 13 août
1977 (question n" 37302 du 20 avril 1(177) relative au secret profes-
sionnel des agents privés de recherches . Toutefois, l ' ambiguïté de
cette réponse nécessite une demande de précision complémentaire,
et notamment s 'il faut conclure de cette réponse que les agents
privés de recherches (détectives et enquêteurs privés) doivent se
considérer d 'ores et déjà comme astr eints, par le droit commun, au
secret professionnel, sous réserve de l 'appréciation souveraine des
tribunaux . Dans l 'affirmative, il lui demande de bien vouloir le
préciser expressément afin que ces professionnels puissent être
avisés de ces dispositions . Dans la négative, il lui demande s ' il ne
serait pas souhaitable de promulguer, en application de la loi du
21 février 1944 validée par l'ordonnance du 28 juin 1945, un texte
de nature réglementaire les assujettissant au respect du secret
professionnel . Il lui demande enfin si la promulgation d ' un tel
décret ne serait pas indispensable afin de mettre un ternie à toute
équivoque sur ce point, d 'autant plus que le garde des sceaux, de
même que le ministre de l ' intérieur, se sont déjà prononcés en
faveur d'un tel assujettissement dans l'intérêt du public.

Réponse . — Le garde des sceaux, ainsi qu'il l'a rappelé dans
la réponse à la question écrite évoquée par l' honorable parlemen-
taire, ne peut que se référer aux termes généraux de l 'article 378
du code pénal, et il appartiendra à la jurisprudence des cours et
des tribunaux de préciser s 'ils sont applicables aux agents privés
de recherches . La promulgation d'un texte assujettissant expressé-
ment ces personnels au secret professionnel n'apparaît pas néces-
saire, en l 'état. Il convient d 'observer que le domaine du secret
professionnel relève de la compétence du législateur, en application
de l ' article 34 de la Constitution, puisque l ' inobservation du secret
constitue un délit puni de peines correctionnelles . En conséquence,
l' assujettissement par un texte à l 'obligation du secret profes-
sionnel ne pourrait résulter que d'une loi.

Hypothèques
(inscription provisoire d'hypothèque judiciaire : radiation).

41155 . — 5 octobre 1977 . — M. Lauriol expose à M. le ministre
de la justice qu'aux termes des huitième et neuvième alinéas de
l'article 54 de l 'ancien code de procédure civile, encore en vigueur,
modifié par les dispositions de l ' article 19 du décret n" 75. 1122 du
5 décembre 1975, tout créancier ayant pris une inscription pro visoire
d ' hypothèque judiciaire est tenu, dans le délai de deux mois à dater
du jour où la décision statuant sur le fond aura force de chose
jugée, de prendre une inscription définitive se substituant à l 'ins-
cription provisoire à la date de cette dernière et que ' faute d ' ins-
cription nouvelle dans le délai ci-dessus fixé, l 'inscription provisoire
deviendra rétroactivement sans effet et sa radiation pourra être
demandée par toute partie intéressée, aux frais de l'inscrivant, au
magistrat- qui aura autorisé ladite inscription ° . Il lui demande:
1° si la décision d ' un magistrat saisi d'une demande de radiation
se fondant sur l' absence d 'inscription définitive dans le délai fixé de
deux mois, de refuser de statuer par voie d ' ordonnance sur requête
et de contraindre ainsi le demandeur à ta radiation à assigner en
référé la partie titulaire de l'inscription provisoire, ne lui parait pas
en contradiction avec l ' intention du législateur en permettant au
créancier défaillant prévenu par l' assignation et disposant au surplus
du délai éventuel de signification et d 'appel de l 'ordonnance de
référé, d'accomplir les formalités de son inscription définitive, ce
qui rend ainsi sans objet et absolument inapplicable le texte susvisé
qu ' il conviendrait dès lors de supprimer ; 2" à quel rang s'inscrit
une hyi othèque définitive prise hors le délai fixé de deux mois et
quelle tst dès lors la validité d ' une telle inscription.

Réponse. — .1 " L'article 54, alinéa 5, du code de procédure
civile prévoit que la radiation de l ' inscription provisoire peut « être
demandée par toute partie intéressée, aux frais de l ' inscrivant, au
magistrat qui aura autorisé ladite inscription n. En l'absence de
disposition précisant la procédure de radiation, il ne saurait être
reproché au juge d 'avoir eu recours à la procédure contradictoire
qui, seule, permet à toutes les parties de faire valoir leurs moyens
de défense, étant notamment observé que les frais de la radiation
de l ' inscription provisoire sont à la charge de l ' inscrivant ; 2° l'arti-
cle 54 précité prévoit également que a faute d'inscription nouvelle
dans le délai de deux mois s à dater du jour où la décision statuant
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provisoire deviendra rétroactivement sans effet » ; dès lors, sous
réserve de l' appréciation souveraine des tribunaux, l'hypothèque
définitive ne parait devoir prendre rang, dans cette hypothèse,
qu'à la date à laquelle elle aura été ultérieurement inscrite.

Impôt sur les sociétés (imposition forfaitaire annuelle de 1 000 francs :
société déficitaire mise eu liquidation).

41413 . — 13 octobre 1977 . — M. Delaneau expose à M . le ministre
de la justice que l 'article 22 de la loi n° 73.1150 du 27 décembre
1973 a institué à partir de 1974 une imposition forfaitaire annuelle de
1 000 francs due par toutes les personnes morales passibles de l ' impôt
sur les sociétés et déductible jusqu' au 31 décembre de la deuxième
année suivant celle de son exigibilité de l ' impôt sur les sociétés
dù par la société . Dans le cas où la société est déficitaire, cette
imposition n'est pas récupérable et constitue une charge définitive.
Des difficultés d'application n 'ont pas manqué de surgir . Lorsqu ' une
société est mise régulièrement en liquidation suivant acte enregistré
et publié au registre du commerce et lorsque la société est défici-
taire et n'a plus aucun actif, et alors qu ' aucune assemblée n 'a plus
lieu, l'administration ne mangue pas de réclamer en vertu de
l 'instruction du 25 février 1974, réf . 4 L 3 .74, adressée à toutes les
directions départementales, l'imposition dont s'agit tant que la société
n ' a pas été définitivement radiée du registre du commerce . Cette
instruction est en contradiction avec l 'article 38 du décret n " 67-237
du 23 mars 1917 relatif aux sociétés commerciales qui stipule que
l ' « immatriculation au registre du commerce devient caduque et la
radiation est faite d ' office par le greffier un an après la date de la
mention au registre de la dissolution .. .», sauf si le liquidateur
demande la prorogation ce l'immatriculation par voie de déclaration
modificative pour les besoins de la liquidation . Il en recuite qu'en
l 'absence de cette demande prise en application du décret, l ' imma-
triculation étant devenue caduque de plein droit, l' administration
ne parait pas fondée à réclamer au-delà du délai d ' un an de la
mise en liquidation l ' imposition forfaitaire . Dans ces conditions,
n 'y aurait-il pas lieu de demander à l ' administration des finances
d ' adapter sa doctrine aux exigences du décret.

Réponse . — La question écrite a rendu nécessaire la éonsultation
de M. le ministre délégué à l' économie et aux finances saisi, par
ailleurs, d 'une question identique par l' honorable parlementaire.
Dès lors que l ' avis aura été recueilli, il sera répondu à cette
question.

Licenciements (délais impartis pour le rejet des demandes
d 'autorisation de licenciement pour motif écononti,quel.

41675 . — 26 octobre 1977 . — M. Dhinnin rappelle à M. le ministre
de la justice qu' en cas de demande d ' autorisation de licenciement
pour motif économique d 'ordre conjoncturel ou structurel, déposé
par un employeur, l'article R. 321-8 du code du travail (décret
n" 75-326 du 5 mai 1975 et décret n" 7G-295 du 2 avril 1976) prévoit
dans ses 2', 3' et 4' alinéas que e la décision prise sur cette
demande doit parvenir à l 'employeur soit dans le délai de trente
jours établi par l ' article L . 321-9 (1" alinéa, lorsqu 'il s 'agit d ' un
licenciement relevant dudit alinéa soit dans le délai de sept jours
établi par l ' article L . 321-9 (2' alinéa) lorsqu'il s 'agit des autres cas
de licenciement pour cause économique . Ce dernier délai peut
être prorogé pour une durée de sept jours au plus . Le délai court
à compter de la date d 'envoi de la demande d'autorisation . A
défaut de réception d'une décision dans un ou l 'autre délai, l ' auto-
risation demandée est réputée acquise s . En respectant littérale-
ment ce texte, toute décision doit être reçue par l 'employeur au
plus lard les trentième, septième ou quatorzième jours à vingt-
quatre heures à compter de la date d ' envoi de la demande . Il
lui demande si passé l 'une do ces dates, un employeur peut consi-
dérer que l ' autorisation demandée est réputée acquise même si le
lendemain soit le trente et unième, huitième ou quinzième jour
il reçoit une décision de refus. Il est à remarquer que le jour du
départ du délai donné par l' article R. 321-8, 3' alinéa : le délai court
à compter de la date d 'envoi de la demande d 'autorisation (décret
n" 75.326 du 5 mai 1975), est en totale contradiction avec l 'article 6,
1" alinéa du .'icret n" 72-788 du 28 août 1972 (art . n " 641 du nou-
veau code de proee ure civile) qui mentionne : a Lorsqu'un délai est
exprimé en - •trs, celui' de l 'acte, de l 'événement, de la décision ou
de la notifical'on qui !e fait courir ne compte pas . » Il lui demande
également s' il ne faut pas considérer que l'autorité réglementaire,
en prenant les d_crets de 1975 et 1976 intégrés dans le code du
travail, postérieurement au texte de 1972, a nécessairement entendu
poser une disposition dérogatoire à celle du code de procédure
civile qui constitue le droit commun.

Réponse. — Aux termes de l 'article R. 321-8 du code- du travail,
la décision prise par l ' administration à la suite d 'une demande de
licenciement pour motif économique d'ordre conjoncturel ou struc-
turel formulée par un employeur doit parvenir à ce dernier dans
un délai quia court à compter de la date d 'envoi de la demande
d 'autorisation. A défaut de réception d ' une décision dans l 'un ou

Elections (contentieux relatif à un avocat candidat à des élections
et chargé de plaider le procès d'annulation de ces élections).

41716. — 2G octobre 1977 . — M. Kiffer expose à M. le ministre de
la justice le cas d'un avocat qui, dans un procès d'annulation
d ' élections devant le tribunal administratif, a été chargé par la liste
plaignante de plaider le procès alors qu'il avait été lui-môme can-
didat. De surcroît, ce même avocat a invoqué dans sa plaidoirie
deux publications de journaux dont l 'un avait fait l 'objet d ' une
saisie et d 'une inculpation et l ' autre avait été librement distribué
entre les deux tours, en faisant délibérément un amalgame entre
l 'une des publications faisant l'objet d 'une inculpation et la seconde
publication qui, elle, n'a fait l'objet d'aucune inculpation mais qui a
été invoquée connue prétexte pour demander !'annulation des
élections . Il lui demande de bien vouloir indiquer : 1" si un avocat
qui a été lui-même candidat peut être cha r gé par la liste plai-
gnante de plaider un procès devant le tribunal administratif ; 2" si
dans le cas où il a fait l 'amalgame entre la notion d ' inculpation
et le document invoqué pour l 'annulation, il ne doit pas être
considéré comme s ayant tenté délibérément de tromper les juges »
et quelles sanctions peut-il encourir.

Réponse . — 1° En ce qui concerne le premier point évoqué
par l ' auteur de la question, l'avocat peut, en l 'état actuel de la
législation, défendre lui-même sa propre cause . Ainsi rien ne
parait s'opposer à ce qu ' un avocat représente devant le tribunal
administratif, au cours d'un litige portant sur des élections, les
membres de la liste plaignante alors qu'il figurait lut-même sur
cette liste ; 2" le ministère de la justice ne peut répondre sur
le point de savoir si l'avocat, rar les agissements signalés, doit
« être considéré comme ayant tenté délibérément de tromper
les juges » ; il s 'agit, en effet, d 'une appréciation de faits dont
la connaissance relève exclusivement des juridictions compétentes.

Notariat (obligations qui s' imposent à un notaire
commis par la justice en matière de respect des délais).

41897. — 3 novembre 1977 . — M. Cousté rappelle à M. le
ministre de la justice que lorsqu ' il a été imparti au notaire
commis par la justice un délai pour procéder à un acte de son
ministère, le montant des émoluments est réduit, en vertu de
l 'article 17 du décret n" 53-919 du 29 septembre 1953 modifié, de
moitié quand la mission n 'est pas remplie dans le délai fixé par
le tribunal et des trois quarts quand le double dudit délai est
dépassé. Par contre, aucune disposition spécifique n'a été prévue
dans le cas où le tribunal a reconnu explicitement dans ses atten-
dus que tout " retard préjudiciable aux parties devait être évité.
Certes, chacune d' elles a la possibilité, si le notaire commis man-
que de diligence soit de demander son remplacement au tribunal,
soit d'en informer le parquet compétent ainsi que cela résulte de
la réponse à la question écrite n" 38690, publiée au Journal officiel
du 27 août 1977 . Or, le recours à l ' une de ces procédures engen-
drerait inévitablement non seulement de nouveaux retards mais aussi
des frais supplémentaires . Dans l 'intérêt bien compris des parties,
il serait donc hautement souhaitable, pour inciter le notaire commis
à remplir sa mission avec le maximum de célérité, de stipuler à
l ' article 17 précité que l ' émolument sera réduit du quart s'il
n'est pas procédé à l 'élaboration et à la rédaction de l 'acte en cause
dans un délai d 'un an à compter de la signification du jugement.
Il lui demande s' il serait possible de compléter dans ce sens
l'article dont il s 'agit.

Réponse . — L' article 17 du décret n" 53-919 du 29 septembre 1953
fixant le tarif ales notaires prévoit la réduction de moitié du mon-
tant des émoluments tarifés lorsque la mission du notaire commis
par justice n 'est pas remplie dans le délai imparti, et celle des
trois quarts lorsque le double de ce délai est dépassé . Une modifi-
cation de ce texte précisant que l'émolument serait réduit du quart
s' il n' est pas procédé à l 'élaboration et à la rédaction de l'acte
en cause dans un délai d ' un an à compter de la signification du
jugement soulèverait de nouvelles difficultés dans l'hypothèse où
le délai imparti serait inférieur à un an. Lorsqu ' un notaire doit
être commis par justice pour procéder à un acte de son ministère,
il appartient à la partie la plus , diligente de conclure à la déter-
mination d 'un délai pour procéder à cette mission . A défaut seuls
sont possibles, le remplacement du notaire commis ou le recours
au parquet compétent chargé de la surveillance des officiers publics
et ministériels.

au fond aura acquis l 'autorité de la chose jugée », « l 'inscription 1 l' autre délai, l ' autorisation demandée est réputée acquise » . Ce
texte ne déroge pas à la règle posée par l 'article 641 du nouveau
code de procédure civile selon lequel : « Lorsqu'un délai est
exprimé en jours, celui de l ' acte, de l ' événement, de la décision eu
de la notification qui le fait courir ne compte pas s . En effet,
l' article R . 321-8 du code du travail ne réglemente pas la compu-
tation du délai niais se limite à préciser l 'événement qui le fait
courir . La date d 'envoi de la demande d ' autorisation constitue cet
événement et le premier jour du délai est le lendemain de cette
date .
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Notariat (législation applicable à un aspirant au notariat
inscrit au registre du stage à compter du 1"" ceint 1974).

42178. -15 novembre 1977. — M . Jean Briane expose à M. le ministre
de la justice le cas d'un aspirant au notariat, inscrit au registre du
stage à compter du 1" août 1974, titulaire du diplôme sanctionnant
le second cycle d'études juridiques (licence en droit obtenue en 1974).
11 lui demande si cet aspirant peut bénéficier des dispositions transi-
toires prévues par le décret n" 73-609 du 5 juillet 1973 et se présenter
ainsi à l'examen d'aptitude aux fonctions de notaire ancien t'égime
(aloi du 25 ventôse an XI) avant le 1" octobre 1979, ou s' il n'aura
que la possibilité 'de suivre l'une des 'voies d'accès tracées par la
réglementation nouvelle.

Réponse . — Une personne titulaire du diplôme sanctionnant le
second cycle des études juridiques, insçrite sur le registre du
stage à compter du 1" août 1974 ne peut pas se présenter à
l'examen de notaire ancien régime . Il résulte, en effet, des arti-
cles 123 et suivants da décret du 5 juillet 1973 que seules les
personnes inscrites au 1" octobre 1973 sur le registre du stage
prévu à l'article 28 du décret du 19 décembre 1945, ou celles qui
justifient soit du diplôme d 'une école de notariat prévu par le
décret du 1" mai 1905, soit du diplôme de premier clerc, peuvent se
présenter jusqu 'au 1" octobre 1979 à l ' examen professionnel de
notaire ancien régime.

Avocats (date du dépôt du projet de Loi tendant à l 'unification
des professions d'avocat et de conseil juridique).

42227. — 16 novembre 1977 . — M. Lauriol rappelle à M. le ministre
de la justice que l 'article 78 de la loi n" 71-1130 du 31 décembre 1971
portant réforme de certaines professions judiciaires et juridiques
prévoit que dans un délai de cinq ans à compter de la date d'appli-
cation de la réforme (16 septembre 1972) des mesures propres à
réaliser l'unification des professions d'avocat et de conseil juri-
dique seront proposées au garde des sceaux en vue de l'élaboration
d'un projet de loi . Au cours des années passées, une commission
s ' est réunie à plusieurs reprises pour faire les propositions prévues
par ce texte . Le délai fixé à l'article 78 étant maintenant expiré,
il lui demande à quelle date sera déposé le projet de loi prévu.
11 souhaiterait savoir s'il comportera des dispositions concernant
le règlement des problèmes sociaux . Il apparaîtrait, en particulier,
souhaitable, pour les conseillers juridiques qui sont inscrits au
barreau depuis 1971, de prévoir en matière de retraite non pas
une intégration à la caisse nationale des barreaux français, comme
pour les avoués et agréés en 1971, mais une véritable coordination
qui représenterait la solution la plus simple et la plus efficace
susceptible d 'assurer une meilleure protection des intéressés . Il
souhaiterait très vivement connaître ses intentions en ce domaine
dans les meilleurs délais possibles .,

Réponse . — Le rapport que la commission prévue à l'article 78
de la loi n " 71.1130 du 31 décembre 1971 doit déposer sur le projet
d'unification des professions d 'avocat et de conseil juridique est en
cours d 'élaboration . Ce rapport devra évoquer les différents pro-
blèmes posés par l'éventuelle unification envisagée, y compris les
problèmes sociaux, au nombre desquels devra figurer celui de la
retraite . A cet égard, la situation des conseils juridiques ayant
accédé à la profession d'avocat dans le cadre des mesures prévues
dans la loi du 31 décembre 1971 susvisée pourrait alors faire l'objet
de dispositions transitoires.

Fascisme et nazisme (exercice par tes associations de résistants
et de victimes du nazisme des droits reconnus à la partie civile).

42242. — 16 novembre 1977. — M. Jean-Pierre Cot rappelle à
M. le mini.ttre de la justice que lés associations de lutte contre
le racisme peuvent, si elles sont déclarées depuis au-moins cinq ans,
exercer lee droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne
les infractions prévues par les articles 24 (alinéa 5), 32 (alinéa 2)
et 33 (alinéa 3) de la loi du 29 juillet 1881 modifiée sur la liberté
de la presse. Les mêmes droits ne sont en revanche pas accordés
aux associations de résistants ou de victimes du nazisme, qui n'ont
delle pas la possibilité de se porter partie civile par exemple en
cas d'apologie des crimes de guerre. Cette différence de situation
n'ayant apparemment aucune justification, i1 lui demande s'il ne
lui parait pas opportun de modifier la législation en vigueur pour
donner aux associations de résistants les moyens d'action juridique
accordés depuis 1972 aux associations antiracistes.

Réponse . — Le garde des sceaux rappelle à Phonorable parlemen.
mentaire que les règles de procédure particulières prévues par la
loi sur la presse sont de nature à assurer de manière satisfaisante la
répression des injures et des diffamations commises envers des
résistants ou des réseaux de résistance ainsi 'que des apologies de
crimes de guerre ou de crimes ou délits de collaboration avec

l ' ennemi. Il ne lui parait pas nécessaire en conséquence de prendre
l' initiative d'une modification législative qui prévoierait expressé -
ment le droit des associations de résistants ou de victimes du nazisme
à se porter partie civile dans les affaires de cette nature . A cet
égard il convient en outre de préciser qu ' en application des prin-
cipes généraux du droit, il est loisible à certaines associations
d'exercer les droits de la partie civile à l'occasion de poursuites
fondées sur les dispositions de l 'article 24 (9 3) de la loi du
29 juillet 1881 . Ainsi la Cour de cassation a-t-elle admis qu 'en cas
de poursuites pour apologie de crimes de guerre est recevable
l' action civile d' une association qui n 'a pas pour but la défense
des intérêts de ses membres, mais qui a été spécialement créée pour
conserver la mémoire des victimes de la déportation et qui a été
reconnue d'utilité publique à cet effet.

Adoption : réformes des procédures d 'adoption.

42431 . — 23 novembre 1977 . — M . Damas attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les difficultés rencontrées par les
familles qui désirent adopter un enfant. Alors qu 'il y a en France
200 000 enfants adoptables sous tutelle à la D . A . S. S ., les candidats
à ladoptinn sont contraints d 'attendre trois à cinq ans ou de
s' adresser à l'étranger . Il lui demande s 'il envisage de mettre à
l'étude un projet de réforme des procédures d 'adoption et, en
attendant, de requérir plus rapidement en a déclaration d'abandon»
pour de nombreux enfants victimes d'abandon déguisé et, de ce fait,
non adoptables.

Première réponse . — Il ne peut être répondu à la question posée
sans consulter, au préalable, le ministère de la santé et de la
sécurité sociale . La réponse sera faite dès que , l 'avis demandé aura
été recueilli.

Détention (répercussions de manquement à l'obligation de réserve
du médecin inspecteur des prisons sur le régime pénitentiaire).

42555 . — 26 novembre 1977 . — M . Forni demande à M . le ministre
de la justice de préciser dans quelles conditions le médecin inspec-
teur des prisons a pu, dans des_ déclarations publiques largement
reproduites par la presse, remettre en cause les principes mêmes
sur lesquels depuis 1945 est ou devrait être fondée la politique
pénitentiaire. Au-delà du manquement à l'obligation de réserve, au
respect de laquelle la chancellerie est par ailleurs si attachée, et
des violations du secret médical, ne faut-Il pas voir dans ces

clarations le signe d'une volonté de retour en arrière dans la
mise en oeuvre d ' une politique pénitentiaire libérale esquissée
en 1975.

Réponse . — Les propos prêtés par certains journalistes au mède.
cin inspecteur des prisons ont été démentis par ses soins. Il
convient de lui en donner acte et de souligner l 'absence de réaction
de la part des journalistes présents à la suite de cette mise au point.
En ce qui concerne la politique pénitentiaire, elle a été rappelée
par le ministre de la justice, notamment au cours du conseil supérieur
de l'administration pénitentaire tenu en novembre dernier . Cette
politique est conforme aux grands principes définis en 1975 par
le Président de la République et le Gouvernement . La mise en
oeuvre en est poursuivie et il n' existe aucune volonté de retour en
arrière . Toute déclaration contraire ne refléterait donc que l ' opinion
de son auteur et, en aucune façon, les intentions du garde des
sceaux .

POSTES ET -TELECOMMUNICATIONS

Téléphone (aménagement de la législation relative
à l'utilisation de postes radio-téléphoniques).

41957. — 4 novembre 1977 . — M. Main Vivien expose à M. le

secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications que les utilisa .

teurs de radio-téléphones et de postes radio-téléphoniques ERPP 27
ne peuvent, par suite des multiples perturbations radio-électriques
d 'origine industrielle, émettre ou recevoir leurs émissions dans des
conditions satisfaisantes tout en respectant les conditions prévues
par la loi . En effet, pour obtenir des communications audibles, la
plupart de ces derniers sont obligés d'utiliser des émetteurs d'une
puissance de 3 watts, alors que les dispositions en vigueur ne leur
accordent qu' une puissance maximale de 0,05 watt, avec antenne
incorporée., Il lui demande si, dans le cadre d'une législation à
mettre en place en accord avec nos différents partenaires européens,
il entend : 1 " modifier le code des PTT pour y insérer des dispo-
sitions spécialement consacrées à l'émission-réception de loisirs ;
2" attribuer dans le cadre de la licence ERPP 27 une puissance
maximale d'émission de 3 watts avec antenne extérieure ; 3° mettre
en place une législation spécifique fixant les modalités d'exploitation
de ces communications radia-téléphoniques à but non lucratif, afin
de combler le vide juridique existant à ce niveau.
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T(4ér-nunnnniratiots Irégleuientatian de l'ttt.ilisatien tic inisirs
des uudes raniut.

42745 . — 2 décembre 1977. -- M. Jourdan ap pelle l ' attention de
M. te secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur l'insuf-
fisance des moyens concédés aux persunnes et groupements qui
sousaitout une utilisation de I'ii sirs des onde ; radio. i . ' expéikmce
de nombreux pays étrangers p r ouv e que Pulilisalion de ra,liutclii
phones 27 MHz-modulation AM et antennes extérieures est un
seuil ntiniutum, alors que notre pays ne légalise que les lailcies-
walkir de 50 niW bénéficiant d ' une licence ERPP 27. Les statuts
actuels du code des PTT ne emportent aucune ciassification
concernant ces émissions et tendent à les amalgamer aux émissions
dites s pirates en FM, alors qu ' aucun point conta ..un n 'existe . II
lui de•nta :ide s ' il envisage de mettre en place une législation sp o-
tique à ces activités, fixant les modalités d 'exploitation à buts non
lucratif: et l 'attribution de lies .tces concédant rote puis-ance sof- ,
fisante à ces activités de loisirs.

Radio amateurs inugtuetttatien de ln puissance autorisée d'éndesinn.

42817 . — 7 décembre 1977. — M. Nifés attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Ei. at aux postes et télécommunications sur les diffi-
cultés que rencontrent les utilisateurs de «la radio de loisirs
27 M Il Z s . En effet, le code des PTT n'accorde qu 'une puissance
de 0,05 watt par la licence ERPI' 27, alors que les perturbations
radio-électr iques qui caractérisent cette fréquence et la faiblesse
d'émission n ' offrent aucune possibilité réelle d'émission . Cela oblige
les 6000 adeptes français de la radin de loisirs à adopter des radio-
téléphones 27 MH Z, AM, avec antenne extérieure pour palier
l'insuffisance des moyens concédés . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que le code des P'i "l' soit
amendé en vue de permettre l ' essor de ce type de loisirs.

Radio amateurs iauguteututiou de la puissance autorisée (l ' émission).

42846 . — 9 décembre 1977 . — M. Gissin3er appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
l'essor particulièrement spectaculaire que rencontre, en France,
dans le cadre des communications publiques de loisirs, la pratique
de la « Citizcn's band t, américaine, appelée également 27 . Cette
fo rme de radiocommunication, qui rencontre un succès sans précé-
dent dans différents pays européens, tels la République fédérale
allemande• la Suède et l ' Italie, est pratiquée également en France
depuis dix ans par des milliers de personnes . Toutefois, et contrai-
rement à ce qui est Prévu à l ' étranger, les Français ne se voient
pas, jusqu'à présent, reconnu le drrit à cette pratique, du fait que
las Citizen's band s est bel et bien ignorée dans la ré szlententation
actuelle . Il lui demande, devant l ' existence d'un besoin croissant
de l ' usage des liaisons radio, et compte tenu du caractère inoffensif
de celtes-ci, s ' il n' estime pas possible et souhaitable d'accorder, aux
radio amateurs français, des droits similaires à ceux acquis dans
des pays voisins, c'est-à-dire l 'autorisation d 'utiliser des émetteurs
de trois à cinq watts de puissance de sortie haute fréquence rayonnée
par une antenne extérieure.

Radio amateurs (augmentation de la puissance autorisée d ' émission t.

43005. — 15 décembre 1977 . -- M . Le Theule rappelle à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que les appa-
reils de radiocommu :nicalion de loisirs, communémentment appelés s Citi-
zeu - s Band •>, bénéficient d 'une grande faveur dans un certain nombre
de pays européens et aux Etats-Unis en raison des possibilités de
comni unteatiun sur courte distance qu'ils offrent aux particuliers
et notamment aux automobilistes . Or il ne semble pas qu'il existe
en France de réglementation ait sujet de ces appareils, bien que
ceux-ri soient importés en nombre croissant de l ' étranger . Ne
serait-il pas souhaitable d'auto riser sous certaines conditions l ' usage
des « Citizen 's Band n afin d 'ouvrir un nouveau débouché à l ' indus-
trie française et de mettre lin à une politique d 'interdiction qui
risque d 'être de plus en plus difficile à faire respecter au cours
des prochaines années.

Radio amateurs (augmentation de la puissance autorisée d ' émission).

43210. — 31 décembre 1977. — M . Bellanger attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
problèmes rencontrés par certains radio amateurs. En effet, le
développement de cette activité de loisirs amène ces utilisateurs
à employer du matériel plus puissant que celui qui est actuellement
accordé par le code des PTT. Il , lui demande, en conséquence:
l'attribution d'une licence concédant une puissance de 3 watts avec
antenne extérieure fixe ou mobile pour tous les utilisateurs de ce
matériel ; la mise à l 'étude d'urne législation spécifique à cette
activité.

Radio nutrnleturs (augmentation de ln puissance autorisée (t'éutissions

43430 . — 7 janvier 1978 . — M . Bos :ber expo .,e à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que depuis tore dizaine
ci ' annecs le nombre de personnes utilisant des émetteur_ ; de radio
ion :tiennent sur la bande des '27 Mlle. s'aouroït considérablement en
France. Or cette politique reste illégale comme contrevenant à

l 'article L . '39 du code des p ostes et télécomnutications . Par contre,
des paye roui na, et notamment l ' lhdiii et la République fédérale
d ' Alletuasue, ont libéralisé, respectivement en 1974 et 1975, leur
reglemt'utsli :ru en la matière, reconnaissant par ià même l ' aspect
inoffensif de ces raclioconuuunicationc de loisirs. Il lui demande s 'il
ne lui partit pins opportun que la France, à son taux, donne une
existence légale à cette pratique en autorisant . aimés homologation
des, émetteurs, ceux-ri à fonctionner en IIF avec une puissance
limitée à trois ou cinq watts.

Réponse . — Les appareils émetteurs-récepteurs ERPP 27 font
partie des stations radio-électriques destinées à l ' établissement des
communications privées. Le régime juridique de cette catégorie
de stations est clairement défini par le code des postas et télé-
communications et ses instructions d'application. Ces dispositions
réglementaires, mises au point en liaison avec les différents (-':par.
tentent, ministériels intéressés à la gestion de la ressource limitée
que constitue le spectre des fréquences, ont été conçues notas rotent
avec le souci d'éviter les brouillages à la réception des appareils
de radiodiffusion ou de télévision, souvent mal protégés contre
ce type de nuisance, ainsi que les perturbations qui pourraient
être apportées à d'autres installations électroniques utilisant la
bande de fréquence des 27 'Mlle. Elles comportent notamment
l ' obligation de ne recourir qu ' à des appareils homologués par
l 'administration, l 'interdiction de l ' usage de toute antenne extérieure
et la limitation de la puissance émise à 50 milliwatts. Les équi-
pements dont la puissance dépasse 5 milliwatts ne peuvent par
ailleurs être utilisés sans l ' obtention préalable d ' une licence. Toute
personne contrevenant à ces press eiptions s' expose donc actuellement
aux sanctions régulièrement édictés à cet effet et il appartient
à l ' ensemble des services compétents de prendre toutes dispositions
utiles pour en assurer le respect . Si cette réglementation peut
apparaitre plus restrictive que celle en vigueur dans certains
pays, il en est également où l'utilisation des appareils du type
ERPP 27 est soumise à des limitations plus sévères, voire à
une interdiction absolue comme en Grande-Bretagne . Pour s'en
tenir au plan européen, il est à noter que les dispositions appliquées
clans le domaine considéré sont actuelleunent assez disparates,
mais une étude est actuellement en cours au sein des instances
appropriées de la conférence européenne des administrations des
postes et télécommunications (CF.PT), afin de tenter d'harmoniser
les positions des différents pays membres . Pour ne pas préjuger
les résultats de ces travaux et compte tenu de l ' aggravation des
nuisances radio-électriques qui pourrait résulter d 'une augmen-
tation sans précaution de la puissance autorisée pour les matériels
ERPP 27, il ne me parait pas opportun d ' envisager dès maintenant
une modification des règles en vigueur. L ' étude d ' un éventuel
assouplissement des conditions d ' utilisation des matériels en question
implique, en outre . tune concertation préalable avec les différents
départements ministériels intéressés et ne pourra être menée,
dans un juste souci de défense de l ' intérêt général, qu 'en prenant
en considération l ' ensemble des problèmes sociaux et économiques
très complexes que pose le développement des besoins et la cond-
liation des exigences parfois contradictoires des différentes caté-
gories d'utilisateurs des techniques radio-électriques.

Téléphone (exonération d- :axe d'abonnement
eu faveur des personnes ragées aux ressources modestes).

41790. — 27 octobre 1977 . — M . Claude Weber attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications, au nlont_nt
où il est question d 'aider les personnes âgées à posséder une ligne
téléphonique, sur les difficultés qu 'ont celles qui bénéficiaient déjà du
téléphone à régler le montant de la taxe d ' abonnement . Ainsi, t,ne
personne âgée de quatre-vingt-six ans, résidant dans un quartier
isolé, n 'ayant pour vivre qu ' une modeste pension de réversion, doit
régler, tous les deux mois, pour 39,40 francs de communications
consacrées presque exclusivement à appeler le médecin ou l ' in6r-
mfère, et 71,40 francs de taxe d'abonnement . II lui demande s' il
n'est pas envisagé de faire pratiquer l 'exonération de la taxe d'absn-
nement téléphonique dans les mêmes conditions que l 'exonération
de la redevance de télévision.

Réponse . — Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans
vivant seules et attributaires de l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité viennent, pour des raisons sociales,
d ' être exonérées des frais forfaitaires d ' accès au réseau télé-
phonique. Cette mesure aidera les personnes âgées à s 'équiper
d 'un téléphone. Elle s' inscrit dans le cadre du plan d ' action gouver-
nemental en faveur du maintien à uouicile des personnes âgées,
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Il s ' agit là d ' un effort très important puisque celle mesure se
traduira par une amputation de ruelles des télécommunications
estimée à 1611 millions de francs pour 1978. Il n ' est pas possible
pour le moment d ' aller au-delà de cet effort compte tenu notam-
ment des difficiles problèmes de financement que pose la réali-
sation du vaste programme d' investissements en cours . Tout avan-
tage complémentaire en faveur des personnes âgées, en matière
de redevance d 'abonnement téléphonique par st:temple, ne peut
être envisagé qu 'avec l'aide de moyens de financement extérieurs
au budget de l ' État et au budget annexe des PTT.

_mat

Téléphone (rétablissement du service des «bantés absents.

42152 . — 15 novembre 1977 . — M . Frédéric-Dupont signale à
M. le secrétaire' d'Etat aux postes et télécommunications la ficheuse
impression qu 'a provoquée dans les professions libérales l ' annonce
de la suppression du service des abonnés absents à partir du
1 , ' décembre prochain . Il souligne que les usagers du téléphone
sont unanimes à reconnaître qu ' ils raccrochent l'appareil lorsqu'ils
ont pour correspondant un répondeur automatique . 11 lui demande
en conséquence le maintien du service des abonnés absents, qui
donnait satisfaction aux usagers, aussi bien des professions libérales
qu 'à leurs clients, an moment où de tels efforts sont faits par son
ministère pour multiplier les installations téléphoniques.

. Réponse . — La politique de mon administration, en ce qui concerne
le service des abonnés absents, se fonde sur deux considérations
essentielles : d ' une part, l 'automatisation du réseau téléphonique,
qui touche maintenant à son terme, s'accompagne inéluctablement
du regroupeinent des services manuels résiduels dans des centres
souvent éloignés des autocommutateurs de rattachement des abon-
nés. II est donc de moins en moins possible d'envisager dans des
conditions économiques acceptables un service d 'abonnés absents
du type ancien. D'autre part, mon administration se doit de mettre
à profit toutes les ressources d'un progrès technique générateur
de gains de production autorisant des baisses di e tarins pour ouvrir
l'accès des différents services à un nombre aussi grand que possible
d'utilisateurs . 11 en résulte que si désormais te service des abornés
absents n ' est plus toujours assuré sous la méme forme, les usagers
du téléphone bénéficient, grâce à l 'utilisation de types do plus
en plus perfectionnés de répondeurs, d ' une facilité tout à fait
analogue dans des conditions tarifaires plus avantageuses . Je
n 'ignore pas, toutefois, que certains usagers appréciaient la sou-
plesse et la possibilité de personnalisation à leur profil d'une exploi-
tation manuelle. Mais cet avantage globalement onéreux n'était
ressenti que par un nombre restreint d'abonnés, et j ' observe que
le trafic du service des abonnés absents est en baisse continuelle
là où l'organisation du réseau a encore permis de le maintenir sous
sa forme manuelle . Par contre, l ' utilisation des répondeurs commit
un développement rapide qui ne saurait que s'accélérer au fur et
à mesure que les correspondants des abonnés absents s'habitueront
à cette manière moderne et efficace de laisser ou de recevoir un
message . En définitive, mon administration a orienté sa politique
vers l ' utilisation des moyens technologiques disponibles pour assurer
sous une forme nouvelle le service demandé avec le double souci
d 'en préserver les finalités essentielles et, conformément à l 'une
des vocations premières d 'un service public, d'en permettre l 'accès
à des catégories de plus en plus nombreuses d ' usagers.

Téléphone (priorités pour l'installation des branchements
téléphoniques accordées aire entreprises procurant des erepluisr.

42179 . — 15 novembre 1977. — M . Maujoüan du Gasset expose à
M. le secrétaire d'État aux postes et télécommunications que des
priorités sont reconnues pour l ' Installation de branchements télé-
phoniques. Il loi demande s'il existe une priorité pour les entre•
prises procurant des emplois, ce qui semblerait logique, la défense
de l 'emploi étant à l' heure actuelle l' objectif de premier plan du
Gouvernement.

Réponse . — Toutes les demandes d ' installation téléphonique pré-
sentées par des entreprises commerciales, industrielles ou agricoles,
notamment par celles ayant décentralisé leurs activités ou qui
bénéficient de l 'aide spéciale rurale en faveur des entreprises créant
des emplois nouveaux dans certaines zones rurales à situation démo-
graphique difiicile, bénéficient effectivement d 'une priorité qui leur
permet d'iivoir dans tous les cas très rapidement satisfaction.

Pn.ctes (bureaux de poste : insuffisance ales effectifs
ri Lerrtllois-Perret [fintd .t-de-Scinel).

42209 . -- 1G novembre 1977 . — M. Jans attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les problèmes
rencontrés par les services de distribution à Levallois-Perret Meute-
de-Seines, En effet, depuis le 17 octobre, onze tournées ont été
supprimées, dans le cadre de la modernisation du système de distri-
bution postale, mais force est de constater que cette restructuration

s'est faite au détriment des usagers et des postiers . Ainsi, chaque
matin, du courrier reste dans les bureaux, faute de main-d 'ceuvre
pour le trier et le porter. On déplore également un important
retard dans la ventilation des colis et des mandats alors que ces
derniers proviennent en moyenne partie d 'organismes rie retraites
ou pensions dont leur montant constitue bien souvent, pour leurs
destinataires, les seules et unique; ressources. Pour le personnel, il
en résulte un surcroit de travail auquel il se trouve dans l ' inca p acité
de pouvoir faire face malgré une bonne volonté et un sens du
service public qui ne peuvent être mis en cause . C ' est d'ailleurs
pour cette raison que, depuis le 3 novembre, les postiers du
service de distribution ont dit recourir à la !rêve pour protester
contre cette véritable dégradation d ' un service public et obtenir
les moyens nécessaires pour y remédie' . Aussi, il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de doter les services ale
distribution de I oveliais du personnel indispensable pour en assurer
le fonctionnement normal et dont lev usagers font les frais pour le
moment.

Réponse. — Dans le cadre de l 'adaptation de ; gros bureaux
distributeurs à une nouvelle méthode de tri, l 'administ•alion entre-
prend ou va entreprendre, dans tous le :; villes importantes, une
réorganisation en profondeur de l'ensemble des services de la
distribution postale. Une opération de cette nature est intervenue-à
Levallois-Perret le 17 octobre 1977 avec la mise en place du plan de
tri alpha-géographique qui s'est accompagné d 'un remodelage des
quartiers de distribution et d' un transfert de qualification ;:u niveau
des préposés . Cette mesure a en effet conduit à la création d ' une
brigade de tri composée d ' agents d ' une qualification plis élevée et
d'un grade supérieur : agent d ' exploitation de la distribution et de
l'acheminement . La nouvelle organisation a conduit à transférer
sur celle brigade de. tri une partie du travail effectué auparavant
par les préposés avant leur sor tie en distribution. Il en est résulté
une diminution du nombre de tournées de distribution extérieure
compensée au-delà par la création d ' emplois nouveaux à la brigade
de tri . il convient de souligner qu 'une inévitab ;e période d 'adapta-
tion suit habituellement une réorganisation de cette ampleur mais
qu ' à Levallois-Perret, elle a été sans incidence défavorable sur la
qualité du service de la distr ibution jusqu 'à la date du :3 nov embre
1977 où les restes ont commencé .i s'accumuler à la suite d ' un
mouvement de grève qui a entravé pendant une quineaine de jours
la remise du courrier dans de nombreux quartiers de la ville . Dès
la reprise du travail intervenue le lundi 21 novembre, tirs moyens
exceptionnels en personnel ont été mis en œuvre pour permette
de traiter le plus rapidement pos sible le courrier en souffrance. La
situation au bureau de Levallois-Perret est présentement normalisée
et la desserte des usagers régulièrement effectuée sur l ' ensemble
des tournées de dist r ibution .

Poste
;conditions de dis :ribulioti du courrier dotas les innncubles collectifs).

42364. — 19 novembre 1977 . — M. Labbé appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conditions dans lesquelles est assurée !a distr ibution du courrier.
Cette distribution, potin les immeubles collectifs, cesse de plus en
plus d 'être assurée directement par le préposé des P TCelui-ci
se borne en effet à remettre un sac contenant les cor respondances
non recommandées au concierge ou au gardien, à charge pour
celui-ci de répartir les lettres dans les boites des destinataires.
Cette méthode serait appelée à être généralisée et l ' administration
des postes et télécommunication envisagerait mène de rémunérer
les concierges peur ce travail . 11 lui demande de lui faire connaître
si, dans ces conditions, la distribution du cou r rier ne risque pas
de soulever certaines difficultés . S ' il apparaissait préférable que
cette tâche soit réservée en totalité aux agents des P1"l ' , une
augmentation du nombre des préposés serait à envisager, cette
mesure ne pouvant d ' ailleurs aller que dans le sens de la parti-
cipation 'des pouvoirs publics à la lutte contre la crise de l' emploi.

Réponse. — L 'administration des PPl' a toujour s recherché pour
la desserte postale des immeubles collectifs à s ' appuyer, chaque
fois que possible, sur les services d'un intermé,liaire agré - pré-
sentant, en raison méme de ses occupations, les garanties l ' une
parfaite connaissance de la configuration des lieux et des habi-
tudes de vie des habitants . Ceci est d 'ailleur s }concrétisé clans de
nombreuses conventions collectives ucs concierges out gardiens
d'immeubles qui mentionnent au nombre des tàches imparties
au personnel, la réception et la répartition du courrier des résidents.
Ces dispositions figurent notamment dans la convention collective
des• concierges, employés d ' immeubles et hommes ou femmes de
ménage de la région parisienne dont le texte est publié par h-s
Journaux officiels, 26, rue Desaix, 75732 Paris CEDEX 15, sous la
référence 1368, ainsi que dans celle ayant trait an service des
personnes préposées à la surveillance et à l 'entretien des immeubles
(ILM dépendant de l 'union nationale des fédérations d'organismes
HLM. Il apparaît toutefois que l 'évolution des structures immobilières
et la disparition progressive des postes de concierge ou de gardien
posent de nouveau de problème en termes différents . De plus,
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les fonctions des gardiens des complexes résidentiels regroupant
de nombreux bâtiments sont plus spécialement axées sur la sécu-
rité des occupants et la surveillance des locaux, ce qui ne leur
permet plus de se consacrer aux tâches de réception et de répar-
tition du courrier aussi aisément que par le passé. Soucieuse cepen-
dant d ' assurer aux habitants des ensembles collectifs une desserte
postale de qualité, l 'administration des PTT cherche à s' adapter
à cette nouvelle situation, en procédant à des expériences de remise
des objets de correspondance destinés aux usagers des grands
ensembles par l 'entremise directe des préposés à la distribution
postale. La généralisation de ce procédé ne pourra toutefois, compte
tenu des changements d ' organisation qu 'il entraîne, être que pro-
gressive. C 'est pourquoi il est nécessaire que le service postal puisse
bénéficier encore pendant une période transitoire assez longue du
concours des gardiens des ensembles immobiliers pour assurer
une desserte postale de qualité.

Téléphone (mesures tendant à exonérer les personnes handicapées
du paiement de la taxe de raccordement).

42439. — 24 novembre 1977. — M. Forens appelle l ' attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les
mesures récemment annoncées tendant à exempter, sous certaines
conditions, les personnes âgées du paiement de la taxe de raccor-
dement . Il lui demande dans quelles mesures les personnes han-
dicapées qui ne- -emplissent pas nécessairement les conditions d ' âge
prévues ne pourraient bénéficier de ces nouvelles dispositions.

Réponse . — Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans
vivant seules et attributaires de l'allocation supplémentaire du fonds
national de solidarité viennent d ' être exonérées des frais forfai-
taires d ' accès au réseau téléphonique. Le coût de cette mesure
est élevé : il est estimé à 1110 millions de francs pour 1978. Les
charges de fonctionnement des télécommunications et la marge
d' autofinancement indispensable pour financer les Investissements
sont couvertes par les recettes provenant des usagers du service.
Toute réduction de tarif et toute exonération de taxe consenties
en faveur d 'une partie des usagers des télécommunications dimi-
nuent ces recettes : elles doivent être, non à la charge du reste
de la clientèle par le biais d ' un alourdissement des taxes ou des
redevances, mais de l 'ensemble de la communauté nationale au
titre de la solidarité. II n 'est donc possible d'envisager d ' étendre
cette mesure à d'autres catégories de bénéficiaires, aussi dignes
d ' intérêt soient-elles, que si une compensation financière en est assu-
rée, selon des modalités à déterminer, par des moyens extérieurs
au budget annexe des PTT.

Téléphone (exonération de la taxe d 'abonnement
pour les personnes âgées allocataires du F'NS.1

42547 . — 26 novembre 1877 . — M . Franceschi signale à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications que si la décision
d 'accorder l ' exonération de la taxe de raccordement au réseau télé-
phonique pour les personnes âgées allocataires du fonds national de
solidarité constitue un progrès, elle va eutrainer, pour les bénéfi-
ciaires de cet avantage, des dépenses supplémentaires (abonnement,
communications) difficiles à supporter pour leur maigre budget.
Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s ' il peut
être ac :ordé, parallèlement à cette mesure, l'exonération de la taxe
d 'abonnement.

Réponse. — Les personnes âgées de plus de soixante-cinq ans
vivant seules et attributaires de l'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité viennent, pour des raisons sociales,
d 'être exonérées des frais forfaitaires d'accès au réseau téléphonique.
Cette mesure aidera les personnes âgées à s'équiper d ' un téléphone.
Elle s 'inscrit dans le cadre du plan d'action gouvernemental en
faveur du maintien à domicile des• personnes âgées . Il s'agit là
d 'un effort très important puisque cette mesure se traduira par
une amputation de recettes des télécommunications estimée à
160 m'illicns de fraises pour 1973 . Il n ' est pas possible pour le
moment d 'aller au-delà de cet effort, compte tenu notamment des
difficiles problèmes de financement que pose la réalisation du vaste
programme d'investissements en cours . Tout avantage complémen-
taire en faveur des personnes âgées, en matière de redevance
d' abonnement téléphonique par exemple, ne peut être envisagé
qu ' avec l'aide de moyens de financement extérieurs au budget de
l'Etat et au budget annexe des PTT.

Téléphone (conséquences de la suppression
des avances remboursables).

42608 . — 30 novembre 1977 . — M. Lepereq appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur cer-
taines conséquences de la suppression des avances remboursables
pour les particuliers dont le raccordement au réseau téléphonique
est programmé dans un délai supérieur à un ou deux ans . Le

rétablissement de cette formule, dans ce cas bien précis, permet•
trait à certains usagers dont le t é léphone est un instrument de
travail indispensable d 'être servis plus rapidement et, ainsi, de
ne pas se trouver pénalisés injustement . Il lui demande de lui
faire connaitre la suite susceptible d ' être réservée à la suggestion
qu 'il vient de lui faire.

Réponse . — Le principe des avances est de permettre le lance-
ment de programmes complémentaires d'équipement de télécommu-
nications et d 'accélérer ainsi dans certains secteurs le raccordement
des candidats abonnés . Il n 'est plus recouru à cette procédure :mus
la forme de versements directs par les demandeurs individuels,
tant pour uniformiser les conditions d 'accès de tous les particuliers
au service public qu ' en raison de la charge, parfois ressentie comme
dissuasive par certains demandeurs modestes, que représentaient
les agios . Par contre elle est maintenue pour les entreprises pour
lesquelles le téléphone constitue un élément normal d ' activité.
De même, elle est acceptée pour la réalisation d 'équipements d'en-
semble lorsqu 'ils sont destinés à accélérer la desserte de la totalité
des candidats abonnés d 'un même secteur. Les avances sont alors
versées : par les promoteurs constructeurs ou les aménageurs, qui
préfinancent les travaux d'équipement téléphonique soit de nou-
veaux ensembles immobiliers résidentiels et se procurent ainsi un
argument de commercialisation apprécié, soit de zones d'activités à
caractère industriel et commercial ; par les collectivités locales ou
les établissements publics régionaux qui anticipent le lancement
normal de programmes d'équipement téléphonique afin d 'accélérer,
dans des zones ou des secteurs d'éterminés, la création ou le déve-
loppement d'une activité économique qui localement est jugée d ' un
intérêt particulier pour la collectivité initiatrice.

Postes (installation du bureau de poste d' Uzerche [Corrèze]
dans l ' ancien CES).

42871 . — 8 décembre 1977. — M . Pranchère attire l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur l'inté-
rêt qu 'il y aurait à installer les services de la poste à Uzerche dans
les locaux de l'ancien CES.

Réponse . — Le projet de construction d'un nouvel hôtel des
postes à Uzerche a été inscrit au VII' plan . En 1976, un terrain
d'assiette a été acquis par l'administration des postes et télécom-
munications. Situé à 300 mètres environ du bureau actuel, il doit
permettre d'édifier un bâtiment qui réponde aux besoins des
services et de résoudre le problème du stationnement des véhicules
postaux par la création d ' une aire de parking. Dans ces conditions,
il ne parait pas souhaitable d'envisager, ainsi que le propose
l ' honorable parlementaire, le transfert du bureau de poste dans
les locaux de l'ancien CES, prévus pour un usage scolaire et ina-
daptés à l'implantation de services postaux . De plus, ce bâtiment
est situé dans la partie ancienne de la ville où les difficultés de
circulation gêneraient considérablement le trafic des véhicules des
PTT.

Postes et télécommunications (contrôleurs
des services administratifs : revendications indiciaires).

42908. — 10 décembre 1977 . — M. Guerlin attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
injustices fiagrr,ntes que supportent les contrôleurs des services
administratifs parmi les agents de la catégorie 13 de son département.
La comparaison des déroulements de leur carrière avec celle des
'.echniciens ou celles des vérificateurs et chefs de secteur, font
apparaître des disparités inadmissibles et même paradoxales si on
considère les conditions de recrutement respectives . Il lui demande
ce qu ' il compte faire pour supprimer ces anomalies et quelle suite
il compte donner aux revendications exprimées par l 'assemblée
générale de la fédération nationale des services administratifs
réunis à Paris le 5 novembre 1977.

Réponse . — Les grades dont la situation est évoquée appartiennent
à quatre filières distinctes correspondant à des secteurs spécifiques
de l'exploitation : service général, service des installations, services
de la distribution et de l 'acheminement, service des lignes. La
diversification des déroulements de carrière répv.nd aux contraintes
propres à chacun de ces services . Quoi qu 'il en soit, les débouchés
offerts aux contrôleurs des services administratifs viennent d 'être
améliorés puisque l' emploi de chef de section représente 25 p . 100
du corps et que le nombre des emplois de contrôleur divisionnaire
a été sensiblement accru depuis trois ans.

Postes et télécommunications (receveurs
des P. et T . retraités : reclassement).

43028. — 16 décembre 1977. — M. Hage attire l ' attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur la situation
des receveurs des PTT en retraite . Les receveurs de 2' classe vont
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obtenir l' indice 625 et, d 'ici quelque temps, Il sera porté à 685.
Cependant les retraités ayant eu moins de trois ans à six mois
dans ce grade n 'y auront pas droit . Il lui demande, en consé-
quence, s' il ne juge pas équitable de diminuer le temps des services
à ce grade pour l ' obtention de l ' indice en question.

Réponse . — A l ' occasion de la réforme de la catégorie A qui
a pris effet le jr°août 1977, l'échelon maximum du grade de
receveur de 2' classe a été relevé de l 'indice 595 à l 'indice 625.
Ce reclassement s 'applique à la même date aux retraités. Une
nouvelle revalorisation — de l ' indice 625 à l 'indice 685 — de l ' éche-
lon terminal des receveurs de 2' classe doit Intervenir dans le
cadre de la réforme du statut des receveurs et chefs de centre.
En l 'état actuel de mise su point du dossier de cette réfo r me,
il est envisagé de reclasser à l' indice 685 les receveurs et chefs
de centre de 2' classe qui, au moment de leur départ à la retraite,
comptaient au moins deux ans d 'ancienneté à l'échelon maximum
de leur grade.

Postes (franchise postale polir les commerçants et artisans
s'adressant à leur caisse d'assurance maladie).

43042. — 16 décembre 1977. — M. Rohel expose à M. le secrétaire
d ' Etat aux postes et télécommunications que les commerçants et
a :t'sans disposant du régime assurance maladie différent des régimes
général et agricole ne peuvent bénéficier de la franchise postale au
même titre que les autres citoyens s ' adressant à des caisses d ' esse .
ronce maladie. Il lui demande, en conséquence, s'il ne juge p a s
nécessaire d'adopter au plus tôt des mesures afin que cesse une
pareille discrimination.

Réponse . — 1 .e principe de la dispense d'affranchissement pour
les correspondances échangées entre les organismes gestionnaires
du régime de l'assurance maladie des travailleurs non salariés des
professions non agricoles et les assurés, commerçants et artisans
notamment, a été posé par l 'article 30 de la loi n° 66-509 du
12 juillet 1966 sous réserve de l ' intervention d ' un arrêté inter-
ministériel fixant les conditions de mise en oeuvre de cette mesure.
La dispense d'affranchissement comporte, en effet, le versement
par le régime d ' assurance intéressé, au budget annexe des PTT,
d' un forfait calculé sur la base du coût de l ' affranchissement d ' une
lettre et du trafic prévisible . Or, la caisse nationale d ' assurance
maladie en cause n'a pas à ce jour souhaité l 'application des
dispositions de l 'article 30 de la loi précitée eu égard aux modalités
particulières de gestion de ce régime qui ne lui permettent pas
de procéder à une évaluation correcte du forfait postal. Dens ces
conditions, les plis adressés par . les travailleurs non salariés des
professions non agricoles aux organismes gestionnaires de leur
régime d'assurance maladie sont soumis aux règles normales
d'affranchissement des correspondances et je n'ai pas la possibilité
de modifier cette situation.

Agents du cadre R des services administratifs des PTT
(amélioration de leur situation indiciaire).

43084. — 17 décembre 1977. — M . Jean Bilame attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur
la situation défavorisée dans laquelle se trouvent les agents du
cadre B des services administratifs des PTT par rapport aux agents
du même cadre appartenant à d'autres services de cette adm i nis-
tration ou à d'autres administ r ations. En ce qui concerne le dérou-
lement de carrière, on constate qu ' un contrôleur met dix-huit ans
pour accéder au grade de chef de section, alors qu 'un technicien
met sept ans pour accéder au grade de technicien supérieur. Les
techniciens peuvent parvenir au grade de chef technicien après
douze ans de grade, avec nomination sur place, alors que les
contrôleurs et chefs de section doivent passer un examen pour
parvenir au grade de contrôleur divisionnaire et attendre plusieurs
années leur nomination. D'autres anomalies peuvent être relevées
en ce qui concerne les conditions d' accès au grade d ' inspecteur,
c'est-à-dire au cadre A les vérificateurs ont accès au grade d 'ins-
pecteur en passant un examen professionnel, spécialement réservé
et conçu pour eux, alors que les contrôleurs désirant accéder au
grade d 'inspecteur doivent passer t'examen professionnel prévu
pour les agents de la catégorie B . Afin de faire disparaître ces ,
anomalies, les intéressés souhaitent que soient prévues les mesures
suivantes : dans ' un premier temps, nomination au grade d 'inspec-
teur de tous les agents qui ont été reconnus admissibles à l'écrit
de l 'examen professionnel et ce, à la date où ils ont été reçus ;
pour l 'avenir : fixation de la proportion des contrôleurs promus ins-
pecteurs, à la suite de la réussite à l'examen professionnel — au
même taux que celui des vérificateurs et chefs de secteur ; inté-
gration par liste d'aptitude dans le cadre A dans les mêmes conditions
que pour les agents des finances ; carrière unique des contrôleurs
jusqu 'à l 'indice final du cadre B et nomination sur place de tous
:es contrôleurs divisionnaires ; fixation du montant de la prime
attribuée aux contrôleurs des services administratifs à 350 F par

mois, c' est-à-dire au même montant que celle des techniciens et
extension de cette prime aux agents des subdivisions mutés d ' office
dans un service d 'exploitation ainsi qu 'aux personnels du corps
des agents d ' exploitation des services de direction . Il lui demande de
bien vouloir indiquer quelles sont ses intentions en ce qui concerne
la nécessaire amélioration de la situation administrative des agents
du cadre B des services administratifs.

Réponses. — Les agents dont la situation est évoquée appar-
tiennent à quatre filières distinctes correspondant à des secteurs
spécifiques de l 'exploitation ; service général, service des installa-
tions, service de la distribution et du transport des dépêches, et
service des lignes. Les déraillements de carrière dans chacune' de
ces filières répondent aux contraintes propres à ces services et
sont d 'ailleurs moins diversifiées que ne l 'affirment les intervenants.
Les mesures prises récemment en faveur des vérificateurs des
services de la distribution et de l'acheminement et des chefs de
secteur du service des lignes sont liées à la constitution initiale
d ' un cadre d' inspecteur s dans ces services . Il s 'agit d ' une opéra-
tion ponctuelle justifiée par l 'élévation di s niveau de qualification
de ces fonctionnaires d 'encadrement. Les agents du cadre B des
services administratifs des PTT sont soumis à des dispositions
statutaires communes à de nombreux grades de même niveau de la
fonction publique. La mise en place d' une carrière unique au
sein de la catégorie B et l'élargissement des possibilités d 'accès
en catégorie A ne pourraient donc procéder que d' une décision
de portée générale intéressant l ' ensemble des corps homologues
des autres administrations . Quoi qu 'il en soit, les débouchés offerts
aux contrôleurs des services administratifs des PTT viennent d 'être
améliorés puisque l ' emploi de chef de section représente 25 p . 100
du corps et que le nombre d' emplois de contrôleur divisionnaire
a été sensiblement accru depuis trois ans.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Travailleurs manuels (développement de le pratique
des examens de santé précédant la retraite).

39169 . — 23 juin 1977 . — M . Gissinger demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale si elle n 'envisage pas, en confor-
mité avec la nouvelle politique en faveur des travailleurs manuels,
une pratique plus fréquente des examens de santé précédant la
retraite des travailleurs manuels, ceci se faisant dans le cadre du
développement de la prévention.

Réponse . — L' article L. 294 du code de la sécurité sociale dispose
que la caisse doit soumettre l 'assuré et les membres de sa famille,
à certaines périodes de la vie, à un examen médical gratuit ; en
cas de carence de la caisse, les intéressés peuvent demander le
bénéfice de cette mesure . Ur. arrêté du 19 juillet 1946, qui déter-
mine les périodes de la vie auxquelles doivent être prat i qués ces
e.:amens et les modalités selon lesquelles ils sont effectués, fixe
à soixante ans l 'âge limite auquel peut avoir lieu le dernier examen
obligatoire gratuit . Toutefois, les bilans de santé demandés par les
personnes âgées de plus de soixante ans peuvent être pris en
charge par le budget d ' action sanitaire et sociale des caisses pri-
maires d 'assurance maladie qui tiennent compte, dans ce cas, des
ressources des assurés. En tout état de cause, il appartient aux
intéressés de s 'adresser à leur caisse d ' affiliation afin de déterminer
s ' ils remplissent les conditions nécessaires pour bénéficier de ces
mesures. Le ministre du travail, également intéressé par cette ques-
tion, en a été saisi.

Départements d 'outre-ler ,réduction des conditions ' de durée
d 'activité salariée pour le maintien die droit aux prestatiots fami-
liales aux faucilles de chômeurs).

39361 . — 30 juin 1977. — M. Riviérez rappelle à M . le ministre
de la Santé et de la sécurité sociale qu 'en application du décret
n" 75 . 586 du 4 juillet 1975 le droit aux prestations familiales est
maintenu dans les départements d ' outre-mer aux personnes qui ont
perdu involontairement leur emploi, à la condition notamment qu 'elles
justifient avoir exercé une activité salariée pendant une durée
ap moins égale à 150 jours au cours de l 'année civile précédant la
date de perte de l ' emploi . Que depuis la parution de ce texte, un
projet de décret ramenant la période minimale de travail exigée
de 150 à 90 jours a reçu les avis des conseils généraux des dépar-
tements d'outre-mer. Il lui demande si l 'on peut espérer que le
décret contenant cette modification au décret susrappelé du 4 juil-
let 1975 sera bientôt publié.

Réponse. — Le texte qui fait l ' objet de l'intervention de l 'hono-
rable parlementaire vient d 'être publié au Journal officiel du
4 décembre 1977. Il s 'agit du décret n " 77-1328 du 2 décembre 1977
modifiant les dispositions du décret n" 58-113 du 7 février 1958
modifié en tant qu 'il concerne le maintien des prestations familiales
aux travailleurs privés d 'emploi dans les départements d'outre-mer.

1
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Action sanitaire et sociale
(conditions de ressources des bénéficiaires).

40133. --- 6 août 1977 . — M . Frclaut expose à Mme le ministre de la
santé et de la sécurité sociale ta situation d 'un couple dont la vie
familiale a été perturbée du jour au lendemain par la maladie de
leur enfant . Cette famille dont le père et la mère travaillaient a
dû faire face à un événement douloureux. Leur fils a été atteint
d' un virus et s ' est trouvé brusquement handicapé . Son état a néces-
sité des soins intensifs . La maman a dû cesser tout travail pour
s ' occuper de son enfant . Le placement en milieu hospitalier ayant
été déconseillé par les médecins, c 'est la mère qui se charge d'une
partie de la rééducation sous su r veillance médicale . Des démarches
ont été faites par elle auprès des services des allocations familiales
pour toucher un certain nombre d'aides. Or, la période de référence
prise en compte pour calculer ses droits est celle d 'avant la maladie
de l 'enfant, période où les deux parents travaillaient . N 'y aurait-il
pas dans des cas aussi impérieux et douloureux, à prendre en
compte la situation présente des parents, au moment où une aide
s ' avère indispensable, et non une situation passée plus privilégiée.
Cette question se pose dans la situation particulière exposée, mais
d' une façon générale, c ' est un problème auquel sont exposées
nombre de familles . La mal 'die, le chômage frappent des personnes
journellement . lia perception des droits n ' est possible qu' au bout
d 'un certain temps et sous certaines conditions, ce qui laisse pendant
un temps plus ou moins long les per tonnes sans aucune ressource.
Tl lui demain!, si elle ne pourrait envisager une série de déro-
gations qui tiendraient compte de la réalité présente des personnes
touchées par différents demies.

Réponse. — Les pli-ente d'enfants handicapés peuvent, depuis le
1•' octobre 1979, bénéficier d ' une prestation familiale spécifique,
l'allocation d'éducation spéciale . Cette pre :.tation peut être accom-
pagnée éventuellement d ' un complément lorsque l 'enfant n'est pas
placé dans un établissement d 'éducation spéciale et que son handicap
entraîne des dépenses supplémentaires ou nécessite l'aide d'une
tierce personne . L 'allocation d ' éducation spéciale est servie sans
qu'il soit exigé des parents une condition de ressources et son
montant est fixé à 2-15,76 francs pour l 'allocation de base et à
614,40 francs pour l'allocation d 'éducation spéciale accompagnée de
son complément le plus élevé . Dans le cas évoqué par l 'honorable
parlementaire, les parents doivent donc pouvoir bénéficier de
l'allocation d 'éducation spéciale quels que soient leurs revenus . Ils
doivent pouvoir également bénéficier du complément de cette
allocation sous réserve que l 'entrant reste au foyer et que son
état exige des dépenses supplémertaires, en raison not-minent de
l'aide d ' une tierce personne . La matérialité de cette aide peut être
démontrée par exemple si la mixe est obligée de renoncer à une
activité professionnelle en raison des contraintes que lui impose
le handicap de l ' enfant.

Assurance vieillesse (annules prises en compte
période de mobilisation et de captivité).

40144 . — 6 août 1977 . — Mme Chonavel, attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
qu ' un de ses administrés en retraite depuis 1969, exerçant la profes-
sion de chauffeur de taxi en 1939, se voit aujourd ' hui refuser la
prise en compte par la sécurité sociale des années de mobilisation
ainsi que sa période de captivité en 1943. En conséquence, elle
lui demande il ne serait pas possible d ' élargir les dispositions du
décret du 2 ; janvier 1974 de façon à ce que les pensions prenant
effet à compter du I•" avril 1969 puissent en bénéficier.

Réponse. — Il est exact qu 'en application de la loi du 21 novem-
bre 1973 et du décret du 23 janvier 1974 les anciens combattants
et anciens prisonniers de guerre peuvent obtenir la validation gra-
tuite, sans condition d'affiliation préalable au régime général, des
périodes de mobilisation et de captivité sous réserve, notamment,
que des cotisations de sécurité sociale aient été versées en premier
lieu audit régime après leur démobilisation . Toutefois, ces dispo-
sitions ne s 'appliquent qu 'eue pensions dont l 'entrée en jouissance
est postérieure au 31 décembre 1973 . Pour des raisons essentielle-
ment financières et de gestion (car il faudrait que les causes pro-
cèdent dossier par dossier à une nouvelle liquidation, ce qui alour-
dirait considérablement les téehes de ces organismes et entraînerait
un allongement des délais d 'instruction des nouvelles demandes de
pension), les avantages de vieillesse liquidés sous l 'empire d ' une
ancienne réglementation ne peuvent pas faire l'objet d ' une nou-
velle liquidation, compte tenu des textes intervenus postérieure-
ment . Il n 'est donc pas possible de réviser au titre de la loi susvisée
une pension oie vieillesse dont l ' entrée en jouissance est antérieure
à sa mise en vigueur intervenue le 1''' janvier 1974 . Mais l' article
L. 357 du code de la sécurité sociale prévoit par ailleurs la valida-
tion gratuite des périodes de guerre en faveur des assurés sociaux
assujettis en dernier lieu au régime général avant le 2 septembre
1939. Les chauffeurs de taxi salariés relevant de ce régime depuis

le 1^ r janvier 1936, à la condition de n'ètre pas propriétaires de
leur voiture, peuvent donc éventuellement bénéficier des disposi-
tions de l'article L . 357 susvisé. Si les inture sés ne sont pas en
mesure de justifier du versement de cotisations au ré•time général, en
dernier lieu, avant le 2 septembre 1939, il est rappelé que le décret
du 24 février 1975 accorde désormais la possibilité à l ' employeur de
procéder à la régularisation des cotisations arriérées, pour les
périodes antérieures à l'entrée en jouissance des pensions de vieil-
lesse des assurés . Les cotisations ainsi versées sont pric .es en
considération pour le calcul de ces pensions, quelle que soit 1 : date
de leur versement . Il appartient, en conséquence, à l ' assure de
demander à l 'employeur concerné d 'effectuer cette régularisation
auprès de l' union de recouvrement des cotisations de sécurité
sociale et d 'allocations familiales dont il relève habituellement . En
cas de disparition ou de refus de celui-ci, le salarié peut, à titre
exceptionnel, présenter lui-mèmc sa requête à l'union de recouvre-
ment cle son lieu de : -sidence sous réserve d ' apporter les pièces
justificatives nécessaires prouvant son activité pendant la période
considérée. Le versement de ces cotisations permettrait ainsi à ces
anciens combattants et anciens prisonniers de guerre d'obtenir la
validation gratuite de leurs périodes de mobilisation ou de captivité
pendant la guerre 1939 . 1945.

Hôpitaux (punnccntoge d 'augmentation identique
du prix de journée des établissements hospitaliers).

40537. — 17 septembre 1977. — M . Radius expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la complexité de la
formule actuellement en vigueur pour la fixation du prix de
journée des établissennente ho„ pitaliers . Selon que ces établissements
sont publics, privés à but lucratif ou à but non lucratif, que leur
prix de journée est fixé par arrèté du préfet ou décision de la
caisse nationale de l 'assurance maladie, les augmentations du prix
de journée varient tant pour ce qui est des pourcentages que des
dates d 'effet . Il lui demande s 'il ne serait pas possible de fixer
un pourcentage d 'augmentation identique pour les établissements
en fonction de leur spécificité et à la même date.

Réponse . — La structure de la tarification des établissements
hospitaliers publics est très différente de celle des établissements
privés conventionnés qui ont la possibilité de facturer divers élé-
ments en sus de leur prix de journée, tels que l ' utilisation d' une
salle d 'opérations et les médicaments coûteux . En outre, la tarifi-
cation des honoraires est à un taux beaucoup plus élevé dans le
secteur privé que dans le secteur public où l 'on constate de plus en
plus l 'apparition dans les budgets et donc dans Tes prix de journée,
d ' une dotation destinée à assurer la rémunération des médecins.
La fixation d ' un pourcentage d ' augmentation identique pour les
deux secteurs n ' est donc pas envisageable, puisque les bases budgé-
taire auxquelles ils s' appliqueraient ne seraient pas identiques.
En tout état de cause, le pourcentage d'auge) ,ntation fixé pour les
établi ., cment publics par la circulaire annuelle relative aux prix
de journée est un maximum de référence qui n 'est jamais appliqué
systématiquement, mais modulé en fonction de leurs besoins parti-
culiers. Pour ce qui concerne les établissements privés, ils sont
soumis, depuis 1968, au régime des augmentations uniformes de
leurs prix de journée sur la base d ' instructions ministérielles qui
prennent, le plus souvent, effet au 1"' avril de chaque année ; c'est
à cette date que s 'est appliquée l 'augmentation de 1977 fixée à
8 p . 100, à laquelle s 'ajoutent la possibilité de dérogations accordées
par les caisses de sécurité sociale. Pour 1978, la date d 'effet sera
avancée de deux mois et portée au 1'' février.

Allocation supplémentaire du FNS (attribution aux veuves et
femmes seules sot emploi à partir de l ' âge de cinquante-cinq
ans).

40971 . — 1"' octobre 1977 . — M. François d'Harcourt attire l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale
sur la situation des veuves et des femmes seules, âgées de cin-
quante-cinq ans, sans emploi, qui ne peuvent prétendre actuelle-
ment à aucune indemnité de chômage . En effet, ces personnes ne
peuvent recevoir le FNS avant d 'avoir atteint l ' âge de soixante
ans . Il lui demande quelles mesures pourraient être prises le Plus
rapidement possible afin que ces personnes bénéficient du fonds
national de solidarité.

Réponse . — L ' allocation supplémentaire du Fonds national de soli-
darité est une prestation non contributive, c 'est-à-dire, servie sans
contrepartie de cotisations préalaules — destinée à compléter les
avantages de vieillesse ou d ' invalidité des personnes âgées ou infir-
mes dont les ressources sont inférieures à un plafond fixé à
10 900 francs par an pour une personne seule depuis le 1•" juillet
1977 et qui sera porté à 11900 francs à compter du 1"" décembre.
Pour bénéficier de cette prestation, les personnes titulaires d 'un
avantage de vieillesse doivent notamment ètrc âgées de soixante-
cinq ans ou soixante ans en cas d 'inaptitude au travail (art . L. 685 du
c . de de la sécurité sociale) . En dessous de cet âge, l ' allocation sup-
plémentaire peut être accordée aux titulaires d 'un avantage de
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vieillesse, notamment d 'une pension de réversion, ou d 'invalidité,
atteints d' une invalidité générale réduisant au moins des deux
tiers leur capacité de travail ou de gain (art . L. 685-1 du code de
la sécurité sociale) . Il n'est pas envisagé actuellement de modifier
la réglementation sur ce point. Toutefois, )l est précisé à Phono-
rable parlementaire que la loi n" 76-617 du 9 juillet 1976 a créé
l ' allocation de parent isolé en faveur des personnes qui se retrou-
vent seules avec un ou plusieurs enfants encore à charge . Un
revenu familial minimum mensuel est ainsi garanti aux personnes
dans cette situation, revenu qui est égal depuis le 1" octobre 1977
à 1 152 francs pour le parent isolé, augmenté de 384 francs par
enfant à charge . L 'allocation de parent isolé est servie pendant un
an ou jusqu 'à ce que le plus jeune enfant ait atteint l ' âge de
trois ans.

Hôpitaux psychiatriques (attributions respectives des médecins
et des directeurs administratifs).

41027. — 1" octobre 1977. — M. Kalinsky attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les faits
suivants : la loi portant réforme hospitalière, en date du 31 décem
bre 1970, a laissé subsister, sans les modifier ni les abroger, la loi
du 30 juin 1838 ainsi que l' ordonnance du 19 décembre 1839
amendée par le règlement modèle de 1938 qui régissaient spécifi-
quement le fonctionnement des hôpitaux psychiatriques, les res -
ponsabilités des médecins qui y étaient attachés et les attributions
respectives de ces derniers au regard de celles appartenant aux
directeurs administratifs . De plus, aux termes du principe fonda-
mental selon lequel une loi de portée générale ne peut être pré-
sumée avoir abrogé une loi de portée particulière en l'absence de
toute disposition expresse à cet égard, au vu, également des méde-
cins des hôpitaux psychiatriques ou prenant pour appui la loi
du 30 juin 1838, il s'avère que les dispositions découlant de cette
loi ont bien conservé leur pleine vigueur. La loi du 31 décem-
bre 1970 à laquelle s 'est référée Mme le- ministre de la santé pour
fonder son appréciation à l ' égard des compétences respectives des
médecins et directeurs de ces hôpitaux a affirmé largement les
prérogatives des directeurs administratifs par rapport à celles
dévolues aux médecins hospitaliers . En ce sens, ces dispositions
légales se révèlent de nature à remettre en oeuvre la valeur et
l'efficacité . des initiatives thérapeutiques assumées par les équipes
médicales dans le cadre d'établissements dont Mme le ministre
a souligné elle-même les particularités . Le régime de la loi du
30 juin 1838, qui devrait par ailleurs être réformée en ce qui
concerne les conditions d'intervention sur ce problème, ne recèle
ni les inconvénients, ni les risques, il demande à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale quelles dispositions elle envi-
sage de prendre en vue de rappeler que ce régime n'a pas cessé
de régir les attributions respectives des médecins et des directeurs
administratifs des hôpitaux psychiatriques ainsi qu 'en vue d'assurer
la stricte observance des règles qu'il institue à cet égard.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
a l'honneur d'apporter à l 'honorable parlementaire les précisions
suivantes concernant la portée de la loi du 31 décembre 1970 por-
tant réforme hospitalière à l 'égard des hôpitaux psychiatriques, en
complément de la réponse apportée à sa question écrite n" 39034
du 18 juin 1977 : 1" la lei du 31 décembre 1970 portant réforme
hospitalière a institué une structure unifor me pour tous les établis-
sements d 'hospitalisation publics, dans e cadre du service public
hospitalier (conseil d'administration ; directeur ; commission médi-
cale consultative ; comité technique paritaire) . Cette structure est
donc applicable aux établissements psychiatriques, érigés en éta-
blissements publics départementaux ou interdépartementaux en vertu
de la loi du 31 juillet 1968. Les dispositions contraires régissant la
structure des établissements ont été abrogées par l'article 54 de la
loi du 31 décembre '1970 ; 2" en revanche, les dispositions spéci-
fiques régissant certains établissements, telles notamment que celles
qui résultent de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés et de l 'ordon-
nance du 19 décembre 1839 et qui sont relatives à l ' organisation
de la luttre contre les maladies mentales et le mode de placement
des malades mentaux, n ' ont pas été abrogées et demeurent appli-
cables aux hôpitaux psychiatriques ; 3 " sur le point particulier de
la répartition des compétences entre le directeur et les médecins
psychiatres, la loi portant réforme hospitalière du 31 décembre 1970
n ' a en rien modifié le régime consacré par la loi de 1838 et repris
par le règlement intérieur de février 1938 lequel est d 'ailleurs en
cours de réactualisation : lb directeur est chargé de veiller à la
bonne marche de l 'établissement, les médecins psychiatres ayant
seuls autorité dans le domaine thérapeutique et assumant la res-
ponsabilité médicale des soins de toute nature dispensée dans l'éta-
blissement.

Hôpitaux (hôpital Joffre-Dupuytren de Draveil : manque de personnel).

41130. — 5 octobre 1977. — M . Combrisson a déjà attiré l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le
manque de personnel à l'hôpital Joffre-Dupuytren de Draveil. L'admi-

nistration générale de l'assistance publique de Paris, dans une com•
munication de M. le directeur général, reconnaît la nécessité dans
un établissement totalement neuf ou modernisé, de mettre en place
un agent du personnel par pensionnaire . L'hôpital Joffre-Dupuytren
répondant à ce critère . Il lui demande en conséquence quelles
mesures elle compte mettre en oeuvre pour que cette recommanda .
tien soit appliquée dans les meilleurs délais.

Réponse . — L'examen de la situation des effectifs des personnels
administr atifs, soignants et ouvriers du groupe hospitali e r Joffre-
Dupuytren, établis à la date du 18 octobre 1977, permet de faire
resso r tir que le taux de couverture effectifs réels-postes budgé-
taires, pour les deux établissements, est respectivement pour ces
trois catégories de personnels, de 87,03 p. 100, 97,18 p . 100 et
98,91 p. 100, soit une moyenne de 96,59 p . 100 . En ce qui eorcerne
les personnels administ ratifs, la direction du personnel s 'emploie
à augmenter les effectifs dans la limite des postes vacants, à
l'occasion des mutations eu intégrations éventuelles . De plus, la
mise en place des concours d' agents de bureau et de secrétaires
médicales, prévus pour la fin de l'année, permettra de renforcer
les effectifs réels. Pour les personnels :,oignants, le taux de cou-
verture des infirmières est de 95,79 p . 100 ; l 'administration espère
être en mesure, lors de la sortie de la prochaine promotion des
infirmières, en février 1978, de combler l ' ensemble des vacances
de postes. Quant au personnel non diplômé, le taux de couver-
ture s ' élève à 99,31 p . 100, ce qui est particulièrement satisfaisant.
Il convient. de remarquer que les densités globales de personnels
(c 'est-à-dire nombre d' agents par journée d 'hospitalisation) sont, à
Dupuytr en, de 0,65 p . ` 1(10, et à Joffre, de 0,70 p. 100 . Ces rap-
ports sont considérés comme satisfaisant les normes ministérielles
prescrivant un ratio de 0,70 ; une légère révision des cadres de
l ' hôpital Dupuytren serait cependant souhaitable.

Assurance vieillesse (conditions des droits à retraite anticipée des
Alsaciens-Lorrains réfractaires à l'incorporation de force dans
l'ar mée allemande).

41230. — 7 octobre 1977 . — M. Legrand attire l ' attention de Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'accord intervenu
entre la fédération nationale des combattants prisonniers de guerre
et combattants d'Algérie, de Tunisie et du Maroc et la caisse natice
nale vieillesse des travailleurs salariés qui estiment qu ' il y aurait
lieu d' établir une distinction suivant le lieu oie l ' évasion s ' est produite
pour accorder la pension anticipée sans condition de durée de déten-
tion lorsque l'évasion s 'est produite -à partir d' un camp situé hors
de France . Cette disposition pourrait être étendue aux Alsaciens-
Lorrains qui se sont soustraits à l'incorporation de force dans l'armée
allemande ou qui, après leur incorporation, ont déserté . Il lui demande
si elle ne juge pas nécessaire de publier un décret en ce sens.

Réponse . — Il est rappelé que la loi du 21 nosembre 1973 per-
mettant l'attribution d ' une pension de vieillesse anticipée aux
anciens combattants et prisonniers de guerre dispose, dans son
article que les anciens prisonniers de guerre, évadés « au-delà
d ' une captivité de cinq mois u, peuvent bénéficier, pour la liquida.
Lion de leur pension de vieillesse, de la même anticipaton quo
les anciens prisonniers de guerre totalisant cinquante-quatre mois
de captivité et de services militaires en temps de guerre . L'article
susvisé précisant, en outre, que e toute partie de mois n' . st pas
prise en considération o, il résulte de ces dis p ositions législatives
que les anciens prisonniers de guerre évadés peuvent bénéficier
de cette pension anticipée, dès l 'âge de soixante ans, à condition
de réunir au moins six mois de captivité avant leur évasion,
II convient de souligner que la loi précitée a eu pour but d'accor•
der aux anciens prisonniers de guerre, pour la liquidation de leurs
droits à pension de vieillesse, une anticipation d ' un à cinq ans,
en fonction de la durée de la captivité, pour tenir compte des
séquelles pathologiques entraînées par cette captivité. Au cours
des débats parlementaires, le cas des évadés ayant été évoqué,
il a fait l'objet d 'une disposition particulière puisqu ' en leur faveur
six mois de captivité ont, en fait, été assimilés aux cinquante-
quatre mois exigés des aut res prisonniers de guerre tà l 'exception
de ceux qui ont été rapatriés pour maladie ou pour blessure),
pour l ' attribution, dès l' âge de soixante ans, de la pension de
vieillesse au taux normalement applicable à soixante-cinq ans.
Cette durée minimum de six mois a été fixée car, dans le cadre
d 'un texte spécifique de la sécurité sociale, il ne s'agissait pas de
récompenser les risques pris par ces évadés ni les actes d 'héroïsme
accomplis, mais de tenir compte de la pathologie particulière de
la captivité . Il ne serait donc pas conforme à l'esprit de la loi
précitée d 'accorder cette pension anticipée, dès l 'âge de soixante ans,
aux anciens prisonniers de guerre évadés d 'un camp situé hors
de France, quelle que soit la durée de leur captivité, pour le seul
motif que s ' évader d 'un camp de prisonniers présentait plus de
risques lorsque . ce camp n'était pas situé en France. Une telle
réforme serait, en outre, peu justifiable à l ' égard des anciens
combattants qui n 'ont pas été faits prisonniers ; en effet les services
militaires en temps de guerre étant pris en considération dans les
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mêmes conditions que les périodes de captivité, pour la détermi-
nation des droits à pension de vieillesse anticipée, ces anciens
combattants ne peuvent prétendre à ladite pension . dès l ' àge de
soixante ans, que si la durée de leur service atteint cinquante-
quatre ptois. Pour les mentes raisons, il ne peut non plus étre
envisagé d ' accorder cette pension dès l'àge de soixante ans, quelle
que soit la durée de leurs services utilitaires, aux AL :ariens-Lorrains
qui se sont soustrails à l'incorporation de force Clans Vermée alle-
mande ou qui ont déserté après leur incorporation.

:Issu rrtnee vieillesse' uur ciuuger,ent d' a s règles 114 cousu! des amie :ulie'S
t'ieille .s .se tics ,t,,, j tris surriruut .e sic frimiulleurs salariés,.

41233. — 7 oetebre 1977 . — M. Legrand attire l ' citlention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l'au :élio-
ration de la situation des conjoints survivatis . Les dispositions de
la loi du 12 juillet 1977 ne répand que pattieltement à l'attente
den intéressé, . Le cunseil d'administration du la caisse nationale
vieillesse des travailleurs salarié .; considère que la suppressi',n
totale des rè,les de osas cucul est la réforme de nature à améliores
plus sensiblement la situation des ;'uttjuinls survivants. Dans l'attenle
d ' une )elle réfo rme, il lui demande que la limite dut cumul mtixiauun
des droits propres et des droits dérivée sait poilée de 5U à 73 p . 100
du total des avantages personnels du .;ut'vivanl et de la pension
principale dont ltcrnedieiait tu efl bc'n licié l'asstué décé ;ld et que
la m :uvellc limite minimum fixée pa r la lui du 12 juillet 1977 suit
adaptée à ce relèvement.

Repense. — il est rappels à l'honorable parlementaire que les
pouvoirs publies, particulièrement cotseienl ; des difficultés aux-
quelles se heurtent les conjoints survivante out pris, ces dernières
années, un certain nombre de mesures tendant à assouplit' les
conclitio ts d 'ouverture du droit à pension de reversion . C 'est ainsi
notamment que let lui du 3 janvier 1975 a prévu le cumul de cette
prestation avec des avantages personnels de vieillesse et d'invalidité
selon la formule la plus atautisgeuse suit chut .; la limite de la atonie
du total de ces avantages personnel .; et de la pension principale
dont bénéficiait ou dit bénéficié l 'asstit'é, suit jusqu ' à concurrence
d'une somme forfaitaire fixée par référence au min itou nt vieillesse
19001) francs par an, avant le i juillet 19771 . Soucieux d 'accroitre
les ressources des conjoint, survirante titulaires de pensions (le
vieille ; ;e per.tonnelles d ' un nnonlant peu élevé, le Gouvernement
e décidé de réaliser turc nouvelle étape data; l ' assouplisse :neet de
ces règles de cumul : c ' es( ainsi que te plafond de cumul intégral
des droits propre ; et des droits dérivé, est perlé. à compter du
1'' juillet 1377, par la loi du 1 .2 juiltel 1977, à 10) p . Io0 de la
pension nlaxinium du réginte général liquidée à soixante-cinq ans
(soit 12 ;196 francs par ans et au l' juillet 1978, à 711 p. P91 de celte
pension ntaeirltunn , soit 15162 francs par an, su,' la base des chilfres
actuels, . Il n'est pas possible actuellement de relever à nouveau
ce pl :demi do connu) ni cl'envisager de porter à 75 p . 110 (lu total
des droits propres des deux époux, la s 'bulle du cumul muxiulum
de la pcnsioe de reversi .) et des avantages personnel ; du eonioint
survivant, en raison des c'iiargee supp'éinentaires qui en résulteraient
pour les aais', qui, dan, le régime de repart :tion comme le régime
général, Iinanci'nt par leurs cotisations ir e s prestalion de vieillesse
servies aux rclraitc's.

Assumer('

	

nIn''cr en confine d, .; années le lormutinu
pinft' ::,ir :ruelle on titre rte l'neidi nnt'té para' lu ,enta % le).

41308 . — 8 aclunre 1977 . — M. Morelion attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des personnes ayant (là monter à bien pour leur formation profits.
sionnelle (tes études de longue durée, au regard clé l ' assurance
vies, :esse . Nt, secail•il pas possible que tacs années d'éteules appro-
fondies soient pris,, en compte o pos(''riuri pour le retraite des
intéresses . cuttx ;:i ayant naturellienenI à visser . s ' ifs choisissent
une telle solution .' les cotisat i ons correspondant au nombre d 'années
prises en considération.

(lipome . -- il est précisé a l'hocor.tbie parlementaire que dans
un sy'sténte de retrailc fonctionnant p=er répartition, tel le régime
général des sa la, i : ;, les rachat' ; ne doivent présenter qu ' un caractère
exceptionnel ; la fa'.nité de t-acttel,'r hie cotisations d 'assurance
vieillesse est ainsi réservée, dans le . ' ;loue français de sécurité
sociale, aulx catégorie ; de salariés nu aasiutil^.; qui n ' ont été obligu .
toirentett assu j etties aux assurances sociales que postérieurement
au 1'" juillet 1930 ou qui ,tels les . ;'iaries français en ter ritoire
étranger) ont été admis tardivement au bénéfice de l 'assurance
volontaire vieillesse, afin de leur permettre de régulariser leur
situation pour les périodes durant lesquelles ils ont exercé leur
activité sans avoir, à l'époque, la possibilité de cotiser . Il ne petit
donc être envisagé d 'autoriser de tels rachats de cotisations d' assu-
rance vieillesse pour los années d 'dtttdes antérieures à l ' entrée dans
la vie professionnelle, mémo lorsqu 'il s 'agit d ' études de longue
durée .

sentit_ _ _te_	

Prestations familiales (attribution eut titre cl', dernier enfant et charge
tic familles nombreuses de l'allocution de rentrée scolaire).

41329 . — 12 octobre 1977. — M. Julia rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que le décret n " 77. 1039 du
14 septembre 1977 a perlé attribution d'une majoration exception-
nelle aux bénéficiaires de l'allocation de rentrée scolaire . Le montant
de cette majoration est fixé à 300 francs pour chaque enfant ouvrant
deuil à ladite allocation . Il lui rappelle que celle-ci n 'est attribuée
qu'aux enfants qui ouvrent choit aux preslaiiure : fantiliales. Ainsi les
familles nombreuses dont les parents n ' ont plus qu 'un enfant à
charge, au titre des prestations familiales, ne perçoivent pats pour
cet enfant l ' allucali nt de renhre scolaire et sa majoration exception .
nette, ce qui rcprésenle cette année, contple tenu de cette nnajoratiten,
une perte tic ressource.; man négligeable . M . Julia demande à Mon le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si ce problème ne
pnuri'sit pas faire l ' objet d ' une étude afin que l 'allocation de rentrée
seuliere et sa majoration soient attribuées aux : famille.; qui, bien que
n 'ayant actuellement gct ' un enfant à charge . ont eu plusieurs enfants
au catie s de leur vie.

far urr,rsr. . -- II est rappelé à l'Iti'n 'ra ide parlententatire qu'aux
tersues de l 'article L . 3 :12 . 1 du code de la sécurité sueiale et (le
l ' art .icle 1 ' chu décret n" 71.7011 du 13 dosa 1974 f'i :tant les mont r es
d 'application des autintes dudit code id_-tiifs à l'allocation de rentrée
-mobile, celle allocution est aitrittuée aile familles bdnéficiaiees
d ' une prestation familiale au cours des douze rouis précédant le
I septembre de la feutrée scolaire c .asidérée . (de!lc condition
qui exige qu ' une famille soit allocataire ou l 'ait été au moins une
fois durant !•t période antérieure de douze alois n ' exclut pas systé-
matiquement dut bdocficc de l'alloeatitnn de rentrée scolaire le,
familles n ' ayant qu ' uns seul entant à charge, 5 tia re d'exemple, une
famille peut éventuelleme nt bénéficier de l 'allocation logement dès
le premier enfant et prétendre ainsi ;t l'allocation de rentrée scolaire.
II en est de mémo pour la famille ayant un enfant handicapé qui
ouvre droit it l ' al'ocatinn d 'éducation spéciale. En outre, un parent
isolé peut bénéficier de l 'allocation de salaire unique, de l ' allocation
d'o rphelin ou de l ' allocation cle parent isolé pour un seul enfant
à charge et donc de l' allocation de rentrée scolaire . C ' est ainsi
que si elles perçoivent une autre prestation familiale et remplissent
les autres conditions relatives aux ressources et à ta présence au
foyer d'au moins un enfant d ' âge scolaire afférentes à l 'attribution
de l 'allocation de rentrée scolaire, les famines ayant élevé plusieurs
enfants et n ' en ayant plus qu' un seul à charge, ale sens de la
législation des prestations familiale ;, peuvent bénéficier de coite
prestation.

Assen-once vieilles ., miejnrnlion pour cttriniat 4 chue ;7e sans condi-
tion tags et t'ntidati'nr des périodes de duerie polir le double
de leur timide,.

4133é . — 12 octobre 1977 . — M. Seitlinger demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que dans le cadre
du régi tue général, le bénéfice de la majoration pour conjointe
à charge soit accordé, sans condition d'àge, dès louas que l ' inaptitude
de l'épouse est médicalement reconnue. Il demande également que
les périodes de guerre soient validées pour le double de' leur durée
au même titre que cela est en vigueur au bénéfice des fonction-
naires et des employés de la SNCM.

Réposise . — La majoration pour eotjoint à charge qui n 'existe
pas dans de nombreux régimes de retraite de salariés, a été créée,
dans le régime général, art profit des conjoints dont les ressources
personnelles sont inférieures à un certain plafond et qui ne béné-
ficient d ' aucun avantage de vieillesse ou d'invalidité en vertu d ' un
droit propre ou du chef d ' un précédent conjoint . Il s ' agit d 'une
prestation d 'assurance vieillesse et il est logique qu 'elle ne soit
servie qu'à compter de soixante-cinq ans ou soixante ans en cas
d ' inaptitude art travail, puisque c'est à cet âge seulement que les
assurés eux-menues ont droit à une pension susceptible d'être
portée au ntiainn rra . q a été décidé de s'orienter désormais vers un
accroissement des droits propres des mères de famille . Il apparaît
souhaitable en effet de ne plus les considérer, lorsqu 'elles sont
- Secs, comme des conjointes à charge . ce qui correspond à
une conception p rimée des droits de la fennme ratais plutôt conune
des titulaires de droits propres à urne protection sociale et en par-
ticulier à une retraite. C ' est ainsi que des dispositions ont déjà été
prises en faveur des nli'res de famille pour compenser la privation
d'années d ' assurance résultant de l' accomplissement de leurs tâches
familiales : la loi du 3 janvier 1975 a notamment accordé une
majoration de durée d'assurance de deux ans par enfant à charge,
élevé pendant au moins neuf ans avant son seizième anniversaire.
Désertoais, les fensmes bénéficiaires de l'allocation de salaire unique
ou de l'allocation de la mère au foyer majorées sont affiliées
obligatoirement à l' assurance vieillesse à la charge exclusive des
orgenisnnes débiietu's des prestations familiales : une possibilité
d'adhésion à l'assurance volontaire vieillesse a été ouve r te égale-
ment, sous certaines conditions, aux encres de faucille ou aux
femmes chargées de famille qui ne relèvent pas, it titre perso'mel,
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la loi du 3 janv ier 1975 a notamment accordé une majoration de
durée d ' assurance de clous ans par enfant à charge, élevé pendant
au moins neuf ans avant son seizième anniversaire ; les fendues
bénéficiaires de l ' allocation de salaire unique ou de l ' allocation de
la mère au foyer majorée :, sont dé :tonnait: affiliées obligatoirement
à l 'assurance vieillesse, à la charge exclusive des organismes débi-
teurs des prestation, familiales : une possibilité d 'adhésion à l'assu-
rance volontaire tin t llesse a été ouverte également, sous certaines
coarl itiots, aux toises de famille qui ne relèvent pas, à titre per-
sonne] . d 'une régime obligatoire d 'a s surance vieillesse . l',ir ailleurs,
la loi du 3 janvier 1975 a supprimé la condition rie durée minimum
d'assurance qui était requise pour l 'attribution de la pension de
vieillesse, ce qui permet à tous les assurés de bénéficier d ' une
pension proportionnelle a leurs :u t.'e .s de services . Les pouvoirs
publics continuent de se préoccuper de l 'ensemble des problèmes
sociaux pisés par le veuvage et s 'efforceront de les risourire compte
tenu des possibilités financicres . Mais, il est souligné qu ' il convient,
en raison de la situation dénsugiaphique de notre pays, de veiller
5 ce que les charges supplémentaires résultant des réformes restent
su p portables pour les actifs qui, dans un ri'gi!ne de répartition,
comme le régime général, financent, par leurs cotisations, les pres-
tations de vieillesse ser vies aux retraités.

Allocution rte fourrur e scolaire Irelérerrrcat du plafond rte ressources
pole' in rieternrntitiun du droit il l'n!lnrut lui,

41387 . — 13 octobre 1977 . — M. de 8énouville attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
cl'un salarié marié et père de deux entants tde sept ans et de
vingt-deux moisi qui, parce que sun revenu imposable a dépassé
en 1976 de :135 francs le pla tond 3,' ressuw•ces de 27 420 francs,
s 'est vu refuser la prime de rent rer ,ire de 453670 francs et la
majoration (le 216,70 francs de l'allie i . n mensuelle de salaire uni-
que, ce qui fait une perte de 3 95-1 francs polir 1977. Les effets du
plafouternent apparaissent ainsi gravement inéquitables . Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour les supprimer
un . tout au moins, les réduire.

Réponse . — La majoration de l'allocation de salaire unique et de
la mère au foyer ainsi que l'allocation de rentrée scolaire ont été
instituées dans le souci de renforcer l 'aide tunancii're appor tée
aux familles les moins favorisées . Compte tenu des ressources finan-
cières disponibles, le législateur a naturellement entendu écarter
du bénéfice de ces prestations les familles disposant de revenus
supérieurs à un certain plafond, pour permettre auxdites presta-
tions d ' étre fixées à un montant plus substantiel . Le Gouvernement
s'est cependant préoccupé des conséquences de cet ., effet de seuil
lors de l'institution du complément familial par la loi n" 77-765 du
12 juillet 1077 . C'est ainsi que les allocataires ayant à charge un
canin de moins de trois ans out trois enfants et plus et dont
les ressources sont comprises entre le platond fixé pou' l'ouverture
du choit et ce plafond augmenté du montant annuel de la presta-
tion ne set-ont pas sans bénéficier du complément familial puisque,
dans leur cas, une allocation différentielle leur sera versée . Le
décret n" 77-1255 du 16 novembre 1977 pris cru application de la
loi s(tsvisée a fixé les modalité, de calcul de cette allocation . Ainsi,
la famille citée en exemple par l ' honorable parlementaire bénéfi-
ciera en totalité tlu complément familial le l' janvier 1978, ses
revenus en 1976 étant inférieurs aux ressource, autorisées pote'
le u'rsennent intégral de la prestation.

i 'er' J+ r sllrs a,yt'c'J' lr' i'rjrouperrlt' rlt deS scrr' i re J' +'ir( + i !Il'J rlr - ers'er-
presttttions el tdlocelious admises,.

41455. — 14 octobre 1977 . — M. Soustelle expose à Mme le
ministre de la santé et de la securité sociale que si le Gouverne-
ment a, à juste titre, pris depuis quelques années des mesures uont-
hreuses en faveur des personnes àgées dans le domaine des allo-
cations financières et des mesures d'assistance sanitaire il a,
semble-t-il, négligé de rassembler les différents services, dont relè-
vent ces aides, sous une direction unique et cohérente . 11 rappelle

uu ' acluellentenl certaines allucahons sont versées par les caisses de
sécurité sociale el que les pensions sont versées par le FNS,
dépendant de la caisse des dépôts ; la multiplicité des o rganismes
concourant à la complexité des démarches administratives, parfois
insurmontables potin les personnes âgées bénéficiaires . Il demande
si l'administration n 'envisage pas de regroupe' l'ensemble de ces
services et de faciliter par là au maximum les formalités de prise
en charge et les prestations fournies, con-une le suivi des dossiers,
ainsi que le souhaite Al . le Premier ministre par les mesures
de simplification administrative décidées récemment.

Réponse. — La complexité évoquée par l'honorable parlementaire
est réelle. Elle tient d 'une part à l 'autonomie êtes régimes de
retraite et d'autre part au fait que les assurés changent d 'activité
au cours de leur vie professionnelle et acquièrent êtes droits à
pension dans plusieurs régimes . Une coordination entre les dif-
férents organismes est organisée Elle doit pouvoir être progres-
sivement développée notamment en matière d ' instruction des dos-
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d' un régime obligatoire d ' assurance vieillesse . Les intéressées peu-
vent ainsi acquérir des droits personnels ir retraite au titre de leurs
activités fsmiliules comme si elles cotisaient au litre de l 'exercice
d ' une aetivile salariée . En outre, la loi du 3 janvier 1975 précitée a
supprimé la condition de durée minimum d 'assurance pot' l'octroi
d'une pension de vieillesse et permet aux assurés de bénéficier
d'une pension proportionnelle à leurs années de service. L'ensemble
de ces mesures apporte une amélioration importante à In situation
d'an grand nombre de mères de famille . S'agissant des périodes
de captivité et de services nuilitaires pendant la guerre, il est
confirmé qu' elles sont prises en compte, dans le régime général
d' assurance vieillesse pour leur durée effective . L ' arrêté du 9 sep-
tembre 19413 et la loi du 21 novembre 1973, permettant sous cer-
taines conciliions la validation de ces périodes de guerre, n'ont, en
effet . nullement prévu de bonification particulière pour le décompte
des périodes ainsi retenues. Il convient de souligner, en outre, que
les régimes spéciaux de retraite sont établis sur des bases essen-
tiellement différentes de celles du régime général, tant en ce qui
concerne leur conception générale ipuisqu'ils ne constituent qu ' une
partie d ' un statut professionnel comportant un ensemble tic droits
et d'obligations particulières . que leurs modalités de financement.
Ces différences expliquenl due les conditions d'attribution des pres-
tations qu'ils servent ne soient pas identiques à celles du régime
général .

Asstrrauee-vieillesse
eeléreuleat du taux des peusiuus rlr vernie,.

41337 . — 12 octobre 1977 . — M, Seitlinger demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que, dao; le cadre
du régime général, la pension de veuve soit fixée non pas au taux
de 50 p. 101) de celle du conjoint décédé, comme cela est actuel-
lement le cas, mais de 75 p . 100. 11 constate que le coin de cette
mesure a fait l ' objet d 'évaluations variant de 2 milliards à 12 mil-
liards. 11 est d 'avis qu - une première mesure fixant le taux de la
pension de veuve à 60 p . 100 est urgente et devrait pouvoir entrer
en vigueur clans un délai rapproché sans mettre en cause l'équi-
libre budgétaire de la caisse de retraite du régime général.

11pollse . — Les pouvoirs publics sont particulièrement conscients
des nombreuses difficultés auxquelles se heurtent les conjoint,
survivants qui doivent assumer seuls les charges du ménage . C 'est
pourquoi, compte tenu des possibilités financières du régime général,
il a été décidé, en priorité, d ' assouplir les conditions d 'ouvertu re
du droit à pension de réversion afin d ' en permettre l 'octroi à des
conjoints survivants souvent de condition modeste, qui avaient
exercé une activité professionnelle, même partielle, et que les dis-
positions antérieur es priveienl de tout droit en ce domaine . C 'est
ainsi que la loi du 3 janvier 1975 a prévu le cumul de cette pres-
tation avec des avantages personnels de vieillesse et d' invalidité
selon la formule la plus avantageuse, soit dans la limite de la
moitié du total de ces avantages personnels et de la pension prin-
cipale dont bénéficiait ou eût bénéficié l'assuré, soit ,jusqu 'à concur-
rence d ' une somme forfaitaire fixée par référence au minimum
vieillesse (9000 francs par an avant le 1"' juillet 1977) . Soucieux
d 'accroître les ressources des conjoints survivants titulaires de pen-
sions de vieillesse personnelles d 'un montant peu élevé, le Gouver-
nement a décidé de réaliser une nouvelle étape dans l'assouplisse-
ment de ces règles de cumul ; c ' est ainsi que le plafond de cumul
intégral des droits propres et des droits dérivés est norté, à comp-
ter du 1'' juillet 1977, par la loi du 12 juillet 1977, à 60 p . 1110
de la pension maximum du régime générai liquidée à soixante-cinq
ans (soit 1299(1 francs par ont et au 1'' juillet 1978 à 70 p . 100
de cette pension maximum (soit 15162 francs par an sur la base
des chiffres aetuelsi. Ces dispositions sont applicables même dans
le cas où le décès de l'assuré est survenu antérieurement à la date
d 'effet des textes précités . D 'autre part, les ressources propres du
conjoint survivant sont désormais appréciées à la date de la demande
de la pension de réversion ou subsidiairement à la date du décès,
ce qui permet un nouvel examen des droits en cas d'augmentation
du plafond de ressources ou de diminution de celles-ci ; la durée
de mariage requise a également été réduite à deux ans avant le
décès. De plus, l' âge d 'attribution de ces pensions a élé ramené
à cinquante-cinq ans, au lieu de soixante-cinq ans cou soixante ans
en cas l'inaptitude au travail). Une aide temporaire aux parants
isolés a été, en outre, prévue par la loi du 9 juillet 1976. Ces
réformes, qui apportent une amélioration impor tante à la situation
d' un grand nombre de veuves, ont paru devoir étre proposées avant
toute augmentation du taux des pensions de réversion . Il est pré-
cisé, à cet égard, que le coût d'un relèvement à p. 100 du
taux de la pension de réversion (actuellement fixé à 50 p . 100) a
été évalué à 030 millions de francs pour 1978, pour le seul régime
général . On peut d 'ailleurs remarquer que la protection sociale
des veuves ne passe pas nécessairement par un accroissement des
droits de réversion, nais plutôt par le développement des droits
propres des femmes . D ' ores et déjà, des mesures ont été prises en
faveur des mères de famille pour compenser la privation d'années
d 'assurance résultant de l 'accomplissement de leurs tâches familiales ;
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siers et d'information des assurés notamment dans le cadre du
programme d 'action prioritaire n" 15 du Vl; pl ' En règle géné-
rale, par ailleurs, les caisses de retraite versent elles-males les
allocations supplémentaires du fonds national de solidarité dues
à leurs ressortissants. La caisse des dépôts et consignations n ' inter-
vient qu 'en faveur des 201)000 personnes âgées qui, n ' ayant jamais
cotisé, bénéficient de l 'allocation spéciale vieillesse à laquelle Palle-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité est suscep-
tible de s'ajouter.

Préparateurs en . phcunuacie (modalités d'application des disposi-
tions transitoires de lu loi relative ci l 'haubilitatieu des aides-
pré—parateurs) .

41658. — 26 octobre 1977 . — M . Cornet rappelle à Mme le ministre
de la santé et de ta sécurité sociale que l ' article L . O63 du code de
la santé publique modifié qui résulte de la loi du 8 juillet 1977
portant réforme du statut des préparateurs en pharmacie et conte-
nant les disposilions transitoires de cette loi prévoit en son dernier
alinéa, que les personnes qui préparent le brevet de préparateur
en pharmacie dans les conditions prévues par les textes antérieurs
à l'intervention de cette loi, sont habilitées pendant la durée de
leur formation et au plus tard jusqu'au 31 décembre 1981, à secon-
der le pharmacien, sous sa responsabilité et son contrôle, dans la
délivrance au public des médicaments, à condition notamment
d 'être titulaires du certificat d ' aptitude professionnelle d ' aide-prépa-
rateur en pharmacie à la date de promulgation de cette loi, c ' est-à-
dire le 8 juillet 1977. En principe, la première session de l'examen
permettant l'obtention de ce certificat d ' aptitude Professionnelle se
déroule en mai ou en juin. Mais, clans certaines académies, celle
de Grenoble par exemple, elle ne se déroule qu 'au cours de l 'au-
tomne . Par conséquent, au contraire des per sonnes qui auront pré-
paré cet examen dans les autres académies, celles qui l 'auront pré-
paré clans l'une de ces académies, niais pendant la même année
scolaire 1976-1977, devraient être, selon la lettre de la loi du 8 juillet
1977, systématiquement écartées du bénéfice des dispositions tran-
sitoires de cette loi . Soulignant que l 'examen des travaux prépara-
toires ne révèle pas que le législateur ait entendu placer ces per-
sonnes clans cette situation défavorable, il lui demande si elle
n 'estime pas équitable que soient accueillies avec bienveillance les
demandes que celles-ci pourraient formuler pour bénéficier de ces
dispositions transitoires.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire, la
loi du 8 juillet 1977, relative aux préparateurs en pharmacie et aux
règles générales de la pharmacie d ' officine a, dans son article 7,
modifié l'article L 663 du code de la santé publique et prévu des
dispositions transitoires permettant aux titulaires du certificat d ' apti-
tude professionnelle d ' aide préparateur en pharmacie, à la date de
promulgation de la loi, de seconder le pharmacien, sous certaines
conditions de préparation du brevet professionnel de préparateur,
dans la délivrance du médicament . Ces dispositions législatives
s'imposent dans leur intégralité et un texte réglementaire ne pour-
rait pas les cool redire, Il est à noter, cependant, que les per-
sonnes qui e ' lnscriront en apprentissage avant le 31 décembre 1978
pourront poursuivre leur formation suivant l 'ancienne réglemen-
tation et selon des programmes et examens dont les modalités sont
actuellement à l 'étude.

Hygiène et sécurité du travail (proportion anormale d'accidents
de grossesse- dans une usine de confection de Saint-Etienne).

41840 . — 28 octobre 1977 . — Mme Chonavel attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur une
information faisant état d'un taux anormalement élevé de naissances
avant terme et de fausses couches qui atteint les femmes enceintes
d ' une usine de confection de Saint-Etienne. Mme Chonavel fait
sienne la proposition duc syndicat CGT de cette entreprise d ' ouvrir
sans délai une enquête. En effet, on peut raisonnablement penser
que les conditions de travail et d 'hygiène qui y sévissent ne sont
pas étrangères à ces accidents de grossesse . Les travailleuses tint
à porter des charges importantes, elles sont soumises à des cadences
de plus en plus rapides . A la coupe, l 'effectif a diminué de 50 p. 100
en trois ans sans que la production varie. L 'hygiène laisse également
beaucoup à désirer . Il semble qu'il n 'existe aucun service de femmes
de ménage pour nettoyer l ' usine. Au moment où Mme le ministre
lance une campagne « pour bien naître », Mme Chonavel lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour qu ' à la demande
du syndicat, une enquête soit effectuée dans cette usine.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale a
saisi de cette affaira son collègue ministe du travail compétent
en ce qui concerne les conditions d'hygiène et de travail dans les
entreprises privées . fine enquête conjointe est en cours ; dès que
les résultats en seront connus, ! 'honorable parlementaire en sera
informée directement.

Examens, concours et diplômes:
équivalence des diplômes de puéricultrice au sein de la CEE.

41844 . — 29 octobre 1977. — M. Charles Bignon avait interrogé
le Il janvier 1975 Mme le ministre de la santé et de la sécurité
sociale sur le problème de l ' équivalence des diplômes de puéri.
cultrice au sein de la Communauté économique européenne. Le
15 février suivant, elle lui avait répondu a qu ' un examen approfondi
de cette question permettra de dégager une solution satisfaisante
pour l' ensemble des puéricultrices des Etats membres de la Commua
mulé européenne . » Trente mois après, il lui demande si l 'examen
approfondi qui avait été alors prescrit a effectivement permis de
dégager la solution satisfaisante espérée.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
confirme à l ' honorable parlementaire que le problème de la recon-
naissance mutuelle au sein de la CEE des diplômes, certificats et
autres titr es de c puéricultrice a fait l ' objet d ' un examen appro•
hindi de la part de la commission de la Contnnunauté européenne
à l'occasion do la préparation des travaux du groupe des questions
économiques chargé de l ' élaboration des directives « Infirmier ».
Cet examen a fait apparaîtr e que ni les formations ni les statuts
des puéricultrices n'étaient à l ' heure actuelle suffisamment compa-
rables dans les différents Etats de la Communauté pour que puisse
être mis à l ' étude un projet de directive visant à la reconnaissance
mutuelle des diplômes, préalable indispensable à un accord sur une
liberté d 'établissement . En conséquence la commission et le groupe
des questions économiques ont, d ' un commun accord, différé l ' étude
d 'un tel projet. Il appartient aux différents Etats de la CEE de se
prononcer au sein du conseil de la Communauté sur l ' opportunité
de la reprise de ces travaux dans la mesure où chacun de ces Etats
accepterait le principe d ' une remise en cause de la réglementation
qu ' ils appliquent aux puéricultrices tant en matière de formation
quo de statut professionnel . L'honorable parlementaire peut être
assuré que pour sa part la France serait favorable à l ' ouverture de
négociation en vue d ' une directive applicable aux puéricultrices et
accepterait une modification de sa réglementation en la matière
qui attr ait po :u' effet une amélioration de la formation et du statut
professionnel des puéricultrices en harmonie avec ses partenaires.

Personnel hospitalier (statut et protection sanitaire et sociale).

42255 . — 17 novembre 1977 . — M. La Combe demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale : 1" si les dispositions
de l'article 22 181 de la loi du 31 décembre 1970 portant réforme
hospitalière qui ont été explicitées par la circulaire ministérielle
du 3 décembre 1973 sont applicables à la création, la suppression
ou la transformation des services de médecine préventive du per-
sonnel hospitalier comme il semble résulter du texte de la loi
comme de celui de la circulaire ; 2" si les dispositions de l ' article 7
de l'arrêté interministériel du 29 juin 19119, dont le fondement est
le dernier alinéa de l'article L. 93 du code de la santé publique,
qui n ' a jamais été 'lui-même modifié, sont toujours en vigueur comme
tendrait à le laisser penser le fait que ces dispositions figurent
toujours sorts la même forme dans les éditions successives de la
brochure n" 1054 éditée par les Journaux officiels, qui concerne
en outre le personnel des établissements à caractère social.

Réponse . — Aux termes de l 'article 22 (8") de la loi n" 70-1318
du 31 décembre 1970, le conseil d'administration des établissements
d 'hospitalisation publics délibèrent sur les créations, suppressions
et transformations de services. La circulaire n" 4025 du 3 décembre
1973 (1, 8") précise la notion de service : il faut entendre par service
non seulement les services de soins ou de consultations mais égale-
ment les services administratifs généraux ou techniques. Bien que le
service de médecine préventive n 'entre dans aucune des catégories
citées par cette circulaire, il est évident que le conseil d ' administra-
tion est parfaitement habilité, en application de l' article 22 (8" ) de
la loi n" 70 . 1318 du 31 décembre 1970 précitée, à délibérer sur la
création, la suppression ou la transformation de ce service . Par
ailleurs, les dispositions de l ' article 7 de l 'arrêté du 29 juin 1960
pris en application de l'article L . 893 (dernier alinéa) du code de
la santé publique relatif aux mesures de prophylaxie, d' hygiène et de
sécurité à prendre par les administrations hospitalières en vue de
la protection médicale de leur personnel sont toujours en vigueur.
Il convient de signaler cependant que la réforme de ce texte est à
l'étude.

Examens, concours et diplômes (accès des titulaires du baccalauréat
de technicien F7' à l ' examen en vue de l ' obtention du certificat
de capacité à effectuer des prélèvements sanguins).

42304 . — 18 novembre 1977 . — M. Claude Labbé rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale que le diplôme
du baccalauréat de technicien F7' ne figure pas sur la liste des
titres annexée à l 'arrêté du 1' juin 1970 et complété par l ' arrêté
du 5 mars 1975 permettant de subir les épreuves du certificat de
capacité pour effectuer les prélèvements sanguins. Seul est men-
tionné sur cette liste le brevet de technicien en biologie, auquel
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a pourtant succédé le baccalauréat de technicien en sciences biolo-
giques con rormément à l 'arrêté du 10 décembre 1970 . Il lui demande,
compe tenu de cette remarque, que les titulaires du baccalaurat
de technicien F 7 ' soient autorisés à subir l 'examen en vue de l 'obten-
tion du certificat de capacité à effectuer des prélèvements sanguins.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable pericmcn .aire qu ' en l 'état
actuel de la réglementation, parmi les baccalauréats de techniciens,
seul le baccalauréat de technicien biochimie créé par l ' arrêté du
14 décembre 1939 et délivré à t' unique session de juin 10 ;0 figure
sur la liste des titres permettant de subir les épreuves du certi-
ficat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins . Les
baccalauréats de techniciens sciences biologiques (option biochimie
[1" 71 et option biologie LF 7'1) créés par l'arrêté du 1(1 décembre
1970 ne permettent pas de se présenter aux épreuves du certificat
de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins . Toutefois le
co-seil supérieur des professions paramédicales sea prochainement
saisi pour avis d'une éventuelle adjonction des tires en question
à la liste des diplômes annexée à l'arrêté du 6 juin 1970.

Alcoolisme (statistique sur ses méfaits).

42308 . — 18 novembre 1977 . — M. André Bilieux demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale s' il lui est possible
de lui fournir une statistique sur les méfaits de l 'alcoolisme :
1 " en matière d 'accidents du travail ; 2" en matière d'accidents de
la route ; 3" le pourcentage des décès par abus d alcool.

Réponse . — 1" Alcoolisme et accidents du travail : il n'existe
pas de statistiques précises sur le nombre des accidents du travail
imputables à l ' alcoolisme. Mais, de même que l' alcool joue un
rôle important dans les accidents de la route, il est hors de doute
qu ' il en joue également un dans les accidents du travail . D 'après
des renseignements qui ont été communiqués par les médecins
du travail et qui confirment les résultats d 'une étude de grande
ampleur faite en 1930 par les professeurs Metz et Mascotte de
Strasbourg, et le statisticien Sully Ledermann, on peut estimer
que 15 p. 100 des accidents du travail avec arrêt des victimes
sont imputables à l'alcoolisme et que le risque d' accident du tra-
vail est multiplié par trois, pour les sujets consommant une quantité
excessive d 'alcool ; 2" alcoolisme et accidents de la route : des
enquêtes récentes, dont les résultats ont été plubliés en 1977,
ont été effectuées pour rechercher le lien qui existe entre l'alcool
et les accidents de la route : enquête de M. le docteur Viéville
et de M. le docteur Sapin-Jaloustre qui ont étudié 1300 dossiers
de retrait de permis de conduire. Sur ces 1 300 conducteurs ainsi
mentionnés, 959 l 'ont été pour conduite sous l'empire d' un état
alcoolique ; étude de M le professeur Got et de M. Thomas dans
le cadre de l'enquête réalisée par le centre orthopédique de l 'hôpi-
tal de Garches, de laquelle il ressort qu ' une alcoolémie égale ou
supérieure à 0,30 gramme par litre a été trouvée chez 38 p. 100
des responsables d 'accidents de la circulation, étant à l'origine
de 41 p . 100 des morts dénombrés. Cette enquête qui avait été
limitée géographiquement, est actuellement étendue à l ' ensemble
de la France. Les premiers résuitats confirment entièrement ceux
de l ' enquête de Garches. Ce pourcentage est supérieur aux taux
habituellement admis. En 1971, d 'une enquête de l'office national
de sécurité routière, il ressortait que l 'alcool serait responsable
de 15 p . 100 des accidents corporels de la route . Mais les services
de sécurité routière reconnaissent, eux-mêmes, que les statistiques
officielles sont largement sous-estimées. En effet, bien que le
dépistage de l'imprégnation alcoolique soit de rigueur dans tous
les cas d ' accidents, il n'est cependant pas effectué dans un certain
nombre de cas (cadavre remis directement à la famille sans passer
par une structure hospitalière où serait effectuée la prise de sang,
multiplicité des tâches des équipes de secours qui font passer le
dépistage au second pl . .u, priorité des soins aux personnes bles-
sées, dont l'état physique ne permet d 'ailleurs pas toujours le
dépistage). Bien que l'enquête de M . le professeur Got et de
M . Thomas ait été limitée géographiquement on peut d 'ores et
déjà supposer, à la lumière de ces travaux et de leur recoupement
avec d 'autres données, que l ' alcool joue un rôle déterminant ou
aggravant dans 30 p. 100 des accidents corporels de la circulation;
3" pourcentage des décès dûs à l 'alcool : en 1975 on a dénombré
17 546 décès par cirrhose du foie et 4 192 décès par l 'alcoolisme.
Mais ces décès, répertoriés sous les rubriques « cirrhose du foie »
et « alcoolisme u ne donnent qu ' un aperçu de la mortalité dùe à
une consommation excessive d 'alcool . En effet, ces rubriques
n ' incluent pas les conséquences et les complications de l 'alcoolisme
et ne font pas état de toutes les affections favorisées ou fortement
aggravées par la consommation excessive d 'alcool (affections
neurologiques, psychiatriques, respiratoires, gastro-entérologiques,
etc.) et des accidents de toute nature provoqués par un état éthy-
lique (accidents de la route, accidents du travail, accidents domes-
tiques, suicides, homicides, etc .) . Si l 'on tient compte de toutes
ses incidences et complications, l'alcoolisme serait responsable de
près de 40 000 décès par an, selon les estimations les plus sérieuses
de ces dernières années .

Au .riliaires médicaux (organisation de la profession
de rééducctteur de la psychomotricité).

42448. — 24 novembre 197i . — M. Millet attire l 'attention de
Mue le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le pro-
blénue posé sue nsycaorééducateurs et à leurs patients par l 'ab-
sence de tout texte légal concernant cette profession et son statut.
Il lui rappelle d ' une part qu 'elle a. à maintes reprises, déclaré que
le législateur !mar rait être autorisé a se prononcer sur un texte
légal déjà esi-tant et d ' autre part, que le groupe communiste a
déposé une pro p osition de loi (n" 579 du 23 juin 1973) tendant à
organiser la profession de rééduc .eur de la psychomotricité . Il
lui demande en conséquence quelles mesures elle compte prendre
afin que les problèmes liés à la profession de psychorééducateur
viennent rapidement en discussion.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
tient à donner à l'honorable parlementaire l 'assurance que les
problèmes' relatifs aux conditions d 'exercice de la profession de
psycho-rééducatear ont retenu toute son attention . En ce qui
concerne le statut de cette catégorie professionnelle il y a lieu de
distinguer entre l ' exercice en secteur hospitalier public pour lequel
un statut est en préparation qui sera prochainement soumis au
conseil supérieur de la fonction hospitalière, l 'exercice en secteur
hospitalier privé qui relève des conventions collectives et l ' exercice
indépendant qui trouve ses limites tans le livre IV du code de la
santé publique et particulièrement dans l 'article L. 372. Si la légis-
lation actuelle ne permet pas à la nomenclature générale des
actes professionnels (le comprendre de définition et de cotation des
actes effectués par les psycho-rééducateurs, par contre, l' octroi
prochain d 'un statut hospitalier en faveur des personnes exerçant
dans les hôpitaux publics d'une part, la négociation par les in-
téressés de conventions collectives applicables aux psycho-rééduca-
teurs du secteur privé d 'autre part, représentent une amélioration
importante de la situation de cette récente catégorie professionnelle.

Contraception:
statistiques sur les stérilisations volontaires en France.

42480 . — 25 novembre 1977. — M . Cousté demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de lui indiquer quel
a été le nombre de stérilisations volontaires en France depuis 1974.

Réponse . — II n ' existe aucune statistique sur le nombre des
stérilisations prati q uées en France . Il y a lieu de rap peler que la
législation française et la jurisprudence du conseil national de
l 'ordre des médecins ne permettent de pratiquer que des stérili-
sations fondées sur des indications thérapeutiques très sérieuses.

TRAVAIL

Industrie métallurgique (maintien de l' emploi et du potentiel
productif de l'usine Rénuto de Béthune [Pas-de-Caloisl).

35769. — 19 février 1977. — M. Carlier attire l'attention de M. le
ministre du travail sur l ' émotion ressentie dans la région de Bé-
thune, concernant les menaces de fermeture de l ' usine Bénoto à
Béthune, qui compte 361 travailleurs, techniciens et cadres . Cette
usine construite pour compenser la récession minière a connu à
plusieurs reprises des difficultés financières . Elle est actuellement
gérée par un président directeur général sous-désigné comme
syndic de gestion, et s ' est trouvée à nouveau en difficulté en raison
du refus des banques de lui faire une avance sur l'argent néces-
saire à la constitution d ' un stock de matières premières nécessaires
pour faire fa .e aux importantes commandes que l ' usine a dans ses
carnets, et dont les clients attendent la livraison . A noter que l ' usine
Bénoto n ' a pas de concurrents en France pour la fabrication de
matériel de forage ; deux seuls au Inonde : en Allemagne et au
Japon . Des propositions sont actuellement en cours pour un plan
de restructuration qui se ferait dans le cadre de la création d ' une
nouvelle société (appuyée par les Banques de l 'Union maritime et
de Madagascar), pour laquelle Bénoto travaillerait en sous-traitance.
Suivant ce plan, ils mettent comme condition la mise en non-
emploi de quatre-vingt-dix personnes environ . Le mot « licencie-
ment 8 n'est pas prononcé par la direction, qui promet que les
« quatre-vingt-dix personnes,' seraient reprises dans un délai qui
n 'excéderait pas six mois, et qu' elles seraient payées à 90 p. 100
de leur salaire après le vingt-neuvième jour . Les travailleurs de
Bénoto, qui n'acceptent pas ces conditions, ont cessé leur activité
depuis quinze jours . Ils n ' ont pas confiance aux promesses ; ils ne
veulent en aucun cas accepter qu ' on licencie du personnel, consi•
dérant qu ' il y a dans l 'usine du travail pour tous. Il lui demande,
ainsi qu 'au Gouvernement, les mesures qu ' ils comptent prendre
pour maintenir cette usine en activité, considérant que déjà de
nombreuses usines construites pour la reconversion de l ' Ouest du
bassin minier ont fermé leurs portes, et les mesures qu 'ils comptent
prendre pour maintenir en activité cette usine, et assurer un travail
aux nombreux jeunes demandeurs d'emploi.
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Réponse . — Les problèmes d ' emploi qui se posent à Béthune et
qui ont été soulevés par I oonorable parlementaire sont suivis avec
attention par les pouvoirs publics. A la suite de difficultés écono-
miques et financières im p ortantes, le tribunal de com,nercc a mis
en liquidation de biens 1'eatrepiise Bénoto dans un jnge :nent rendu

le 9 mai 1977 et les 23 :3 salariés de l'entreprise ont été licenciés . Le
ministère de l ' industrie et la délég*arion à l 'aménageaient du terri
toire et à l ' action régionale out multiplié les effo r ts peur intéresse'

d 'autres entreprises inciuetrielles à la reprise des art,rit : s de l 'en-

treprise Bênalo . Une solution de reprise sous la tortue d ' une
coopé . ative ouvrière n également été envi" :t ée . Ces ctterts n 'ont
pu cependant aboutir à une remise en activité de l'Entreprise Bénoto.

Elertiaus profcssionncllee (liberté de candidature
pour toutes les urgunisetinns s ;Undicaies ait premier tour).

38515. — l'' juin 1977. — M. K :ficr attire l 'attrition de M. le
ministre du travail sur les divers projets de lui relatifs à la réforme
de l'entreprise que le Gouvernement propose ou compte prepcser
au vote de l ' Assemblée nationale . Il s' étaient qu 'aurait de ces textes
ne fasse référence au principe de la liberté syndicale ci à l 'atteinte
portée à ce principe par le monopole de candidature au premier
tour des élections professionnelles . Une telle situation constitue
une violation caractérisée des principe: de libellé et d 'égalité
inscrits dans la Constitution . Il uni demande s 'il ne juge pas
opportun de recennaiIre la liberté de candidature ou premier tour
des élections professionnelles à toutes les organisations syndicales
sans aucune discrimination et d'inscrire à l'o rdre du jour de la
prochaine session parlementaire un projet de loi en ce sens.

Réponse. — Il est indiqué à l'honor able parlementaire que la
détermination des organisations syndicales admises à participer au
premier tour des élections professionnelles résulte de l ' application
des dispositions du code du travail (art . L. 420-15 et L . 433-9) qui
prévoient : u Au premier tour de scrutin chaque liste est établie
par les organisations syndicales les plus représentatives . Si le
nombre des votants est inférieur à. la moitié des électeurs inscrits,
il est procédé, dans un délai de quinze jours, à un second tour
de scrutin pour lequel les électeurs peuvent voter pour des listes
autres que celles présentées par les organisations syndicales .» Il
convient de souligner que la représentativité des organisations
syndicales s 'apprécie, dans chaque cas d ' espèce, au niveau de
l 'entreprise, sous le contrôle du juge d' instance, et qu ' il n'existe
pas, en ce domaine, de présomption de représentativité au bénéfice
des organisations syndicales dont la représentativité a été reconnue
au plan national et interprofessionnel . Aucune exclusive ne frappe
donc les adhérents des autres organisations syndicales . II faut
signaler, de suret-oit, que les électeurs peuvent voter p our des
candidats qui ne sont pas présentés par des syndicats au deuxième
tour de scrutin, qui doit être organisé si le nombre des votants
n 'atteint pas le quorum fixé par la loi. L 'examen des résultats
des élections montre que cette possibilité n 'est pas théorique puis-
que prés de 18000 candidats sans appartenance syndicale sont
ainsi élus chaque année aux comités d 'entreprise et occupent le
tiers des sièges des titulaires. Il est nécessaire cependant de
préciser que le nombre moyen de voix recueillies par les candidats
sans appartenance syndicat est très inférieur à celui obtenu par
les candidats présentés par les syndicats . Aussi, permettre, dés
le premie r tom', la présentation de candidats sans ap p artenance
syndicale aboutirait, d 'une part, à favoriser encore l ' émiettement
syndical, d 'autre part, à affaiblir la représentativité des candidats
élus au premier tour, ce qui n'est pas souhaitable. Telles sont
les raisons pour lesquelles il n ' est pas envisagé, actuellement, de
modifier les dispositions législatives en la matière.

Réunion (amélioration de l ' efficacité
de l 'antenne de l 'agence nationale pour l ' emploi)

38860 . — 11 juin 1977 . — M . Fontaine expose à m . le ministre
du travail ce qui suit : la création à la Réunion d ' une antenne de
l'agence nationale pour l'emploi récicrrnée par tous les responsables
de ce département a suscité de grands espoirs . C'est que le chômage
chronique est la maladie endémique de l 'île et la préoccupation
majeure de ses élus. Pour assurer une meilleure efficacité de
l'unité locale, une agence parisienne spécialement affectée au trai-
tement des problèmes d ' emploi des ressortissants des départements
d 'outre-mer a été mise en place . Sa mission principale, du moins
était-ce notre espoir, était d 'assurer la liaison entre les entreprises
et les demandeurs d ' emploi, tandis que son correspondant réunion-
nais stockerait les demandes et éventuellement préparerait les pos•
tulants à la migration. La structure administrative ainsi imaginée
paraissait satisfaisante et de nature à rendre de grands services
dans la lutte menée contre le chômage . Mais il a fallu déchanter.
Le nombre de demandeurs d ' emp l oi, volontaires pour travailler
en métropole, s' accroit chaque jour, tandis que par la presse ou
par la radio on apprend que dans de nombreux secteurs il est offert
des emplois recherchés par nos compatriotes, ayant généralement

reçu la for mation professionnelle adéquate. Il y a donc là une
équivoque qui résulte à certain niveau soit d ' un blocage soit d' une
rigidité. C 'est pourquoi il lui demande de lui faire connaitre les
mesures qu'il ce opte prendre pour que les unités de l ' ANPE
concernées puissent assumer efficacement les missions qui teur
sont dévolues.

Réponse . — L' implantation de l'Agence nationale pour l'emploi
(ANPE, clans les départements d'outremer a débuté aveu' l'ouverture
d ' une antenne loea .e à la Réunion, en juillet 1975 . C ' était la pre-
mière opération de l ' établissement public en dehors de la métropule.
Répond :let aux besoins les plus tu ,sols de l'é p oque, les attributions
de cette antenne ont été li :nitées, dans un premier temps, au seul
domaine de la migration ve rs le territoire métropolitain . Para lè-
Icuuvnt, les pro',livnes d ' emploi restaient suivis par une structure,
mise eu pla . e localement et reposant, pour l 'essentiel, sur qu i sse
cerre_spundanls de mai! :-d 'a•uvre répar tis dans l'ensemble de lite
et réuutnéres sur le budget départemental depuis 1961 . Confronté
à une progression continue et importante de 1a demande d ' emploi,
ce système ne rep réseate sans doute plus la meilleure oruanisiticnt
pos.bbtc et les pouvoirs publics sont tout à fait conscients de la
nécessité de l 'améliorer. L ' étude d ' une modernisation titi réseau est
en cours actuellement . Ln solution à retenir passe mes doute par
tut renforcement des moyens de l'agence locale afin de lui per-
mettre d' assurer la totalité des attributions qui sont normalement
les siennes . En toute hypothèse, l 'opération qui sera décidée
s'inscrira en priorité parmi celles que le nninictère du travail
compte réaliser en matière de connaissance du marché de l 'emploi
dans les DOM.

Comités d'entreprise et délégués (lu personnel
(représentation tus persorn+cl des groupements ( 'intérêt économique).

38959 . — 10 juin 1977. — M. Labbé demande à M . le ministre du
travail si la représentation du personnel, notamment clans le comité
d 'entreprise ou à titre de délégué du personnel, est actuellement
prévue par les textes en vigueur comme pouvant s ' appliquer à un
groupement d ' intérêt économique embauchant son propre personnel.
Dans la négative, il souhaite connaitre les dispositions susceptibles
d ' être prises pour pallier cette carence.

Réponse . — Il convient tout d ' abord de faire obse rver à l ' hoco-
rabie parlementaire que le groupement d ' intérét économique, entité
jouissant de la personnalité civile, inter médiaire entre la société et
l'association, offre un cadre juridique aux entreprises qui, tout en
étant désireuses de conserver leur individualité et leur autonomie,
souhaitent mettre en commun certaines activités, afin de leur per-
mettre d 'adapter leur structure aux nécessités de l ' économie . Il faut
signaler par ailleurs que les articles L . 420 .1 (Délégués du person-
nel) et L . 431-1 (Comité d ' entreprise) du code du travail, relatifs au
champ d'application de ces institutions, visent les entreprises et
établissements considérés en eux-mènes, sans tenir compte des liens
financiers et techniques qui peuvent exister entre eux . Aussi, si le
groupement d ' intérêt économique réunit certains services des entre-
prises qui l'ont créé, sans embaucher son propre personnel, la mise
en place d'un comité d 'entreprise et de délégués du personnel com-
muns auxdites entreprises apparait actuellement impossible sur le
plan juridique. En revanche, si le groupement d ' intérêt économique,
potin assurer son fonctionnement, recrute son propre personnel, il
parait fondé de soutenir qu'il doit faire procéder aux élections des
délégués du personnel et des membres du comité d ' entreprise, dès
lors que ses activités rentrent dans le champ d'application de la loi
et qu ' il atteint les seuils d ' effectifs fixés par celle-ci (plus de
dix salaries pour les délégués du personnel et cinquante salariés
pour les comités d 'entreprise) . Il est précisé à l 'honorable parlemen-
taire que ces indications sont données sous réserve de l 'appréciation
des juridictions compétentes qui ont seules qualité pour apporter
une solution à tout litige persistant sur ce point.

Durée du travail
(bilan d 'application de la loi du 27 décembre 1973).

39866 . — 23 juillet 1977 . — M. Pierre Bas rappelle à M. le ministre
du travail que l 'article 17 de la loi n ' 73 . 1195 du 27 décembre 1973
relative à l' amélioration des conditions de travail a prévu rainent
gon-lent possible pour l 'employeur, à titre permanent ou temporaire,
d' horaires de travail réduits applicables au seuls salariés qui en
font la demande. Ces horaires réduits doivent être compris entre la
moitié et les trois quarts de la durée légale hebdomadaire de tra-
vail . Ils ne peuvent être appliqués qu ' après l 'accord du comité
d ' entreprise ou, s ' il n 'en existe pas, des délégués du personnel.
En cas de refus du comité d 'entreprise ou des délégués du per-
sonnel, le chef d 'entreprise peut demander à l ' inspecteur du travail
et de la main-d' oeuvre d' autoriser l ' application des horaires litigieux.
L' article 19 de la même loi prévoit qu ' en matière de sécurité sociale
l 'application des horaires réduits ne peut aggraver la charge sup-
portée par les employeurs au titre de la part patronale des cotisa -
tions aux régimes de sécurité sociale dont relèvent leurs salariés.
Deux ans et demi se sont écoulés depuis l 'adoption des dispositions
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qui viennent d'être rappelées . Il lui demande si les possibilités ainsi
offertes aux employeurs ont été utilisées. Il souhaiterait savoir si
les informations dont il dispose lui permettent d'évaluer quantita-
tivement les effets de la loi du 27 décembre 1973 en ce qui concerne
le développement du travail à temps partiel. Il souhaiterait égale-
ment savoir si d'autres mesures ne pourraient être envisagées pour
faire entrer davantage dans les habitudes cette notion de travail à
temps partiel.

Réponse . — L ' honorable parlementaire -est prié de bien vouloir
se reporter à la réponse qui lui a été faite le 10 septembre 1977,
et publiée au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale n" 74).

Salaires (reuision de la quotité saisissable
en matière de saisie-arrêt ou de retenue sur salaire).

41158, — 5 octobre 1977 . — M. Ribes rappelle à M. le ministre
du travail que la portion saisissable en matière de saisie-arrêt ou
retenue sur salaire est fixée par l 'article R . 145. 1 du code du travail.
Cet article est régulièrement revisé en fonction de l ' érosion moné-
taire mais il semble que la dernière revision remonte ii plus de
deux ans puisqu ' elle résulterait du décret n" 75-16 du 15 janvier 1975.
Les personnes concernées sont placées dans une situation financière
difficile ; ainsi pour un salaire net mensuel de 4 000 francs la
fraction saisie ou retenue atteint 1 800 francs . Compte tenu des obser-
vations qui précèdent, il lui demande quand sera modifié le décret
précité du 15 janvier 1975.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que les
proportions dans lesquelles peut être pratiquée la saisie-arrêt sur
les salaires ne sont pas relevées systématiquement, mais seulement
lorsque la quotité insaisissable ne constitue plus un revenu suffisant
pour les travailleurs. Or, précisément le ministre du travail examine
à l ' heure actuelle, en liaison avec les autres départements minis-
tériels intéressés; l 'opportunité d'un tel relèvement.

Emploi (suppression de la clause de non-concurrence
en faveur des techniciens de la vente et chercheurs licenciés).

41660 . — 26 octobre 1977 . — M. Gau expose à M . le ministre du
travail la situation difficile où se trouvent de très nombreux tech-
niciens de la vente et chercheurs qui, lors de leur licenciement, se
trouvent liés par une clause de non-concurrence qui leur interdit
d 'être embauchés, à quelque titre que ce soit, par un autre
employeur, dans le même secteur géographique, et ce, dans la
même branche d'activité, durant des périodes allant jusqu 'à deex
ans - et plus . La signature d 'une telle clause n 'est certes pas impo-
sée à la totalité de ces personnels, mais, dans une époque de
chômage telle que la nôtre, elle constitue une difficulté supplémen-
taire dans la recherche d ' un nouvel ' emploi . 1l lui fait remarquer
le caractère abusif d'une telle clause, lorsqu 'elle s 'applique à la
suite d 'un licenciement collectif provoqué par la fermeture de
l 'entreprise qui ne peut plus (et pour cause) subir une concurrence
de la part de ses anciens collaborateurs. Il lui demande si le
moment n ' est pas venu de supprimer cette clause qui constitue, dans
le contexte actuel, une entrave à la liberté du travail et un obstacle
à la recherche d ' un nouvel emploi.

Réponse . — La clause de non-concurrence portant restriction
conventionnelle du libre exercice de la profession d' un salarié, lors-
qu 'il cesse d'être au service de son employeur, est licite à condition
toutefois qu ' elle ne fasse pas échec au principe de la liberté du
travail . Elle n' est, en effet, reconnue valable par la jurisprudence,
que si son champ d ' application est restreint quant à la nature de
l'intéressé et limité dans le temps et dans l'espace . Ladite clause
est généralement assortie du paiement par l'employeur d ' une indem-
nité spéciale pendant sa durée. Ainsi, .la convention collective natio-
nale interprofessionnelle des représentants du 3 octobre 1975, étendue
par arrêté ministériel du 20 juin 1977 a-t-elle expressément prévu,
en son article 17, à la fois une interdiction contractuelle de concur-
rence après la rupture du contrat de travail et le versement, pendant
la période correspondante, d'une contrepartie pécuniaire mensuelle
spéciale dont le montant varie selon la durée d 'interdiction. II en
résulte que, dans l'hypothèse où l'employeur cesse toute activité
et licencie son personnel tout en continuant à verser à celui-ci men-
suellement la contrepartie pécuniaire de l'interdiction contractuelle
de concurrence, ce personnel doit respecter jusqu ' à son terme cette
interdiction, à moins que l'employeur ne renonce au bénéfice de
la clause, auquel cas il se trouve délié de toute obligation à son
égard . Mais si l' employeur venait de son côté à cesser de verser
au salarié cette indemnité, il semble que celui-ci ne serait plus tenu
de respecter l'engagement qu'il avait souscrit au moment de la
conclusion du contrat de travail . En tout état de cause, les tribunaux
apparaissent seuls qualifiés pour se prononcer sur ce point spéci-
fique. De même, c 'est à eux seuls qu'il appartient d'apprécier, dans
le cas où une clause de non-concurrence a été insérée dans un
contrat de travail sans contrepartie pécuniaire pour le salarié, si
cette clause a bien été prévue en vue de sauvegarder un intérêt

légitime de l'employeur en laissant au salarié intéressé la possibilité
d ' exercer normalement l 'activité professionnelle qui lui est propre,
et de l 'Invalider, le cas échéant, compte tenu des circonstances qui
ont entrainé la rupture.

Formation professionnelle (réévaluation des indemnités des stagiaires
du centre d ' études supérieures fndustiellesl.

41739. — 20 octobre 1977 . — M . Belo rappelle à M . le ministre
du travail que le stage a plein temps au centre d 'études supérieures
industrielles a été classé, en application des dispositions du décret
n" 71-981 du 10 décembre 1971 dans la catégorie Promotion profes-
sionnelle et conduit au niveau de qualification I ou II à l 'issue de
la formation . Ce stage est indemnisé actuellement sur la base du
décret du 3 décembre 1976. Or cette indemnité s 'avère nettement
insuffisante, en égard au renchérissement du coût de la vie et n 'a
pas de commune mesure avec le salaire dont disposaient antérieu-
rement les stagiaires concernés. Il lui demande en conséquence de
prendre toutes dispositions pour que l 'indemnité en cause fasse
l ' objet d 'une réévaluation substantielle dans les meilleurs délais.

Réponse, — Les stagiaires en formation du centre d ' études supé-
rieures industrielles font partie de ceux qui bénéficient des aides
accordées par l'État au titre de la rémunération des stagiaires . Le
montant de ces aides, classées dans la catégorie «promotion », est
arrêté après avis du Groupe permanent des hauts fonctionnaires.
Au terme de la loi, article L. 960-8 du code du travail, les barèmes
de promotion doivent être différenciés selon les niveaux et sont
fixés chaque année. Par arrêté du 3 décembre 1976, les taux de
rémunération dont peuvent bdnéficier les stagiaires en promotion
dans les centres agréés, conventionnés ou inscrits sur une liste
spéciale, ont été réévalués à compter du 1^' janvier 1977 . Le
Groupe permanent des hauts fonctionnaires que je préside a décidé
de réévaluer les rémunérations de promotion à partir du 1"' jan-
vier 1978 . L'arrêté fixant le montant de ces indemnités sera publié
au Journal officiel de la République française. Enfin, un projet de
loi qui prévoit notamment la réorganisation du système de rému-
nération des stagiaires doit être déposé prochainement sur les
bureaux des assemblées . Ce texte indexe les rémunérations à verser
aux stagiaires sur le salaire antérieur ou sur le SMIC . Il ne devrait
plus ainsi y avoir de contestations sur la rémunération des stagiaires
par rapport à la revalorisation des autres salaires.

Jeunes travailleurs (obligations des chefs d' entreprise accueillant
des ieunes travailleurs dans le cadre de l 'opération a stages
pratiques en entreprise s).

42002 . — 5 novembre 1977. — M. Foyer demande à M. le
ministre du travail quelles sont les obligations d'un chef d ' entre-
prise qui accueille des jeunes travailleurs dans le cadre de l 'opé-
ration a Stages pratiques en entreprise a. Ces stagiaires demeurent-
ils régis par les dispositions réglementant leur embauchage par le
centre A . F. P. A . et demeurent-ils pris en charge par ce centre
sans avoir à figurer sur les listes de l ' entreprise. Doivent-ils, au
contraire, être immatriculés à la sécurité sociale par l'entreprise
qui tes accueille . Celle-ci doit-elle leur payer directement un salaire
et ce salaire doit-il figurer sur les documents de paie.
- Réponse . — Les jeunes accueillis en stage pratique au sein d ' une
entreprise ont le statut de stagiaires de la formation professionnelle.
Ils ne sont pas titulaires d'un contrat de travail et ne peuvent,
en conséquence, figurer parmi les effectifs de l ' entreprise . Les
stagiaires sont rémunérés par l 'Etat, le versement étant effectué
par le canal des centres de l'association pour la formation profession-
nelle des adultes . Les cotisations de sécurité sociale sont intégra-
lement prises en charge par l'Etat . L 'entreprise n'a donc, ni à
verser de salaire au stagiaire ni à l 'immatriculer à la sécurité
sociale.

Travailleurs immigrés (relogement dans des conditions décentes
des occupants du foyer de la rue Léon-Gaumont, à Paris).

42069. — 9 novembre 1977 . — M. Odru appelle l' attention de M . le
ministre du travail sur- la situation des travailleurs africains logés
dans le foyer situé. 49, rue Léon-Gaumont, à Paris (20') . Il lui rapp ell e
que ce foyer a déjà suscité, depuis de nombreuses années, plusieurs
questions écrites de sa part, ainsi que de nombreuses démarches
de la part de la municipalité de Montreuil auprès du Gouvernement
et du préfet de Seine-Saint-Denis . Or les conditions de logement de
ces travailleurs ne cessent de se dégrader, l 'inadaptation des locaux
où règne une absence totale de sécurité fait courir à leurs occupants
de graves dangers . Faut-il attendre que ne s 'y produise une catas-
trophe. Il avait été entendu avec M. le préfet de la Seine-Saint-Denis
que cette ancienne usine désaffectée ne continuerait pas à servir
de foyer pour ces travailleurs africains, et M . le mipistre du travail,
de l'emploi et de la population répondait à une question écrite en



152

	

ASSEMJJLEE NATIONALE

	

11 Janvier 1978

date .1u d6 avril 1973 (Jour nal officiel du 5 juin 1973) que , la pros-
pcct : en de la préfecture de la Seine-Saint-IJenis est très artivemeal
poursuive et l ' assurance peut ôte donnée que tous les efforts tendent
à dé,ntger, aussi rapidement que po ;:-de, une solution permettant
la rés() :piton du taudis garni de la rue Léon-Gaumont et le re!uge-
ment dans des conditions dirent, : ; de ses occultant : Il lui deoia Ide
dure, étant donné qu ' aucune s,hitluil n ' a été apportée jusqu'à cc
jour, quelles mesures urgentes il compte prendre pour que les lia-
veille•s occupant ce loyer soient ',iodés dans de, con :litiotis
décentes.

Réponse . --- Les ressnrtissaets africains du sud du Sahara qui
résident It Montreuil-sous-Buis, t9, rue Léon-Gaumont . et non à
Paris i20•r, comme l ' indique i ' hon ' irable parlementaire . ne sont
pas logés dans un foyer de travaille urs migrants comme pourrait
le lai„or supposer le texte de la question . Ils occupent des (oraux
privé ; qui, initialement étaient exploitée en location. Les occupante
africains non satisfaits des prest^,lion ; fournies par le gestionnaire
privé de cet immeuble ont agit de telle sorte que celui-ci a, il y u
que :quis années, abandonné la gestion . Celle-ci cet, depuis lor s,
assumée par les occupants qui bcnéficient, pour un ce :taie nombre
de Iàehes, de l 'appui ti cs services de la mairie de Muntreuif-sous-
Bois . L'administration département de a engagé à plusieurs reprises
avec les roprésentants des n,citp :rut ; de cet immeuble autogéré,
de ; négociations en vue de leur relogement. Elle a rencontré un
refus trie net à un transfert !lais, un foyer de tlavaItlenre migrants,
si ce' transi'er•t conduit à une rs';ty ance d'occupation ti rés sensible-
ment supérieure à la contribution que les occupants du tandis
Léon-Gaumont apportent actuellement à la cogestion de l'immeuble
qui Ive abrite . Ce relogement, s ' il était possible et accenté, offrirait
des conditions d ' hygiène, de sécurité et de confort considérablement
supérieures . Les refus de principe opposés à un éventuel reloge .
ment se fondent sure l'hostilité à celle majoration pourtant inévi-
table qui correspondrait à l 'cccesinn à des conditions de relogement
décentes. 1,es pouvoirs publies, ciinstrmcleuts sociaux, gestionnaires
de foyers . qui veulent construire des foye rs de travailleurs migrants,
se heurtent, d ' autre part, à des oppositions locales quasi systéma-
tiques, qui compromettent, d'aajro part, la réalisation des pro-
grammes agréés . Il existe, à .Hontreuil-sous-Bois, plusieurs foyers
hébergeant des africains du Sud dit Sahara gérés par des orga-
nismes responsables, et dont la dégradation dite essentiellement à
une suroccupation justifie au premier chef les préoccupations des
pouvoirs publics . Malgré !es oppositions à la construction (l'établisse.
menu d 'hébergement nouveaux et à la volonté exprimée par les
résidents cie rester dans les secteurs géographiques où ils se
trouvent déjà, des actions ont ('té entreprises dans le cadre (lu pro-
gramme départemental de logement des immigré; de la Seine-Saint-
Denis. Un premier établissement moderne adapté aux besoins des
africains . construit à Rosny-sens-Bois, va accueillir, dans quelques
semaines trois (tent ; résidents provenant d 'un foyer (le Montreuil-
sous-llois. Mais il est regreita))le que la résorption des loyers en
mauvais état et immeubles insalubre. ; soit retardée . Dans ce contexte,
la résnntien du taudis de la rue Léon-Gaumont !qui relaverait de
l ' application do la lé g islation sur l'hébergement collectif s'il s 'agis-
sait d ' un étalilisdncnt géré pur un hôtelier) est prévue au même
litre qui ee•llIls des foyers. 11 mil manifeste que la réseptinn de ce
taudis awiogéré sera beaucoup plus difftcultueuse que celle des foyers.
Elle ne pourra être rendue po.isib!e, ce qui parait absolument lieues-
sabre . qu ' avec le concours actif de . élus et services locaux dans
le sens d'une accélération (les réalisations de foyers pour- travailleurs
migrants . tin programme de réalisations sera prochainement pré-
senté par 51 . le préfet régional il ' 1!c-de-France pour me ttre fin à
une situation de blocage dont sont, en définitive, victimes les tra-
vailleurs étr anger s isolés mal logés . D 'autr e part, les résident;
clos établi-seinerds nouveaux et confortables pourront bénéfieler
trime aile qui atténuera la majoielion de la participation financière
qui leur sera réclamée.

àléderiur du travail : innilulités (le rotisalinu pour les euhnlicrçuiits
employant à temps partiel un décorateur de vitrines.

42429 . 23 novembre 1977 . — M. Valbrun expose à M . le ministre
du travail le cas d ' un déco rateur qui travaille pour différents
employeurs commerçants, sur la base de huit heures par mois à
la décoration de vitrines . Il lui demande si chaque emp(oyetu• est
tenu de cotiser à un organisme de médecine du travail, eu égard
à la modicité des intérêts en jeu et s'il sutra au contraire que l'un
des employeurs soit affilié et que le salarié se soumette aux exa-
mens médicaux.

Réponse. — Il est indiqué à l' honorable parlementaire que, dans
le cas d ' une multiplicité d ' eunployeurs, l'organisation des visite:;
médicales incombe au principal employeur . Le montant (les frais
résultant de cette prise en charge doit être réparti entre les
employeurs proportionnellement à la rémunération versée par cha-
cun d'eux à l 'intéressé.

	

'

C .e.di t s dt' bavait ib•'Lru peur Feulée 11)711
ea Frimee, Itu(ie, C il lit hrebiduc•, ail':niulllie fédérale,.

41478. - 23 entrmbre 1977. — M. Cuuaté demande à M . le
minittue du travail s 'il peut lui fournir, ea se référaat aux statis-
tiques de l ' Ol -l', h' biian peur l 'année 1970 tics cnnllfts cf u travail
demi 1cs p :: .; d'Enrope suivants : France, Allemagne fédérale.
Italie et g rande-tIretu ne inombre de conflits, de travailleurs concer-
aés, de journée : : d :! tr rail perdue,!.

Réponse . — En vue de répondre aux questions posées par
l 'honurtosle parlementaire sans attendre la publication officielle
— Ires pro :diable -- de ces statisl isole, par 1'01'1' . dans son annuaire
des siatietiqucs du Irgvail de 1977, le ministère da travail a pris
contait avec Lis services de I't)li' à Genève . Voici )e bilan pote'
l ' année 19 ti des conflits du travail ciuinnuniqué par cette orga-
nisation :

A i t11M AGNE
FODERA(E

(2)

2 706 1 2 01)1

11 817 81r l

	

f308 000

25 377 571 3 284 000

(t) Non compris l ' agriculiure et l 'administration publique.
(21 Non compris les conflits dont la durée est inférieure à une

journée, sauf , dans les cas où plus de 100 journées (le travail sont
perdues.

(3 Non compris les travailleurs indirectement- atteints.
f ui Non compris les conflits dus à des causes autres que les

conditions d 'emploi ou les conditions cle travail . Les conflits touchant
moins de dix tr availleurs ou durant inclus d ' une journée ne sent
pas compris, sauf dans les cas où plus de 100 journées de travail
sont perdues .

UNIVERSITES

Enseignement privé
' saison sociale d ' ifn établissement privé).

42081 . — 9 novembre 1977 . — M. Delehedde demande à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités dans quelles conditions un établisse-
ment d 'enseignement, privé peut accoler à sa raison suciaie : a E co!e
n .irrnaie Il lui demande, en outre, s ' il n'est pas contraire aux
dispositions du décret n" 73-226 du 27 février 11)73 relatif à la
délivrance des diplômes snatinnaux de l'enseignement supérieur
(Journal officiel du 3 mars 1973) qu ' un tel établissement puisse
délivrer, comme sanctionnant Io cycle d ' études qu ' il dispense, -
des litres de licence.

Réponse .— Un établissement d'enseignement privé ne petit délivrer
tin dip!ôn :e national de l'euseigoemtvit supérieur, en l ' occurrence
une licence . Le secrétaire d 'Etat aux unive sités a demandé le
26 octobre 1977, au directeur de 1'E-cote uornmle de musique, de
bien vou!oir '.codifier la dénomination des titre, qu ' il délivre à ses
étudiants .

EAiblissencenls unieersiMires sous dote, ion
eu heures coeuplénteiiairea du centre universitaire

42408. -- 23 novembre 1977. — M . -laiton rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat aux univocités qu ' il a eu, à plusieurs reprises,
l 'occasion d'attirer respectueusement son attention sur la situation
de parent pauvre de l ' université de France (lu centre universitaire
des Antilles-Guyane . Il regrette et déplore que la sons-dotation en
heures complémentaires rende impossible le fonctionnement de ce
centre pour l ' année 1977-1978 . Il lui signale que le sous-encadrenment
pédagogique existant ettraine une diminution de la qualité de
l ' enseignement dispensé et la dévalorisation des diplômes qui seraient
délivrés . Il lui indique qu ' une telle situation priverait des centaines
d 'étudiants du C . U . A . G . de toute possibilité de poursuivre leu rs
étoles, en amplifiant le marasme qui existe clans ces régions . Il lui
demande quelles dispositions urgentes cite env isage de prendre pour
résoudre cet angoissant problème.

Réponse. — Centrait•en .ent aux indications communiquées à
l'honorable parlementaire, il apparaît qu'un effort considérable a
été accompli et continue à l ' étre par le secrétariat d ' État aux univer-
sités en faveur du centre universitaire des Antilles et de la Guyane.
En particulier, la dotation d ' heures complémentaires au(_e nic'ae de
manière très importante, passant de 9 066 heures en 1976. 1977 à
14 155 heures en 1977 . 1978. De plus, en dépit d'une date tardive, le
secrétariat d 'Etat aux universités a accepté de rectifier une erreur
de calcul provenant d 'informations incomplètes transmises en juillet

D É S I G N A T I O N

Nombre de coeflit .s . . ..
Nombre de travableurs

concernés	
Journées de t r a v a i l

perdue ;	

FRANCE

(I)

4348

3 814 400

5 010 687

189 312

333 69 ii

ITALIE

(3)

ROYAUME-
UNI
14)
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dernier par le centre univer.,itaire des Antilles Guyane sur les

	

désormais au premier rang des priorités en matière de construction
crédits rie l ' UER de lettres. Les dernières ditl . .ultés rue peut

	

de restaurants universitaires. La date de sa réalisation sera t 'one-
cunnailre le centre dans ce domaine proviehnent pour l 'essentiel

	

lion de l ' : :vencement des élides correspondantes, pour lesquelles
d'engagements de crédits effectués les années précédentes en dépas- l'erchiteete'erchiteete est d 'ailleurs déjà désigné.
sentent des crédits limitatifs ouverts à son budget . En contrepartie
de la remise en ordre en truie ans des formations, notenencnt en
sciences, et des procédures d'attributions des heures complénnen-
taires,• l ' effort financier réalisé à titre exceptionnel par l'Etat
( 300 Ft devrait permettre de régulariser cette situation. Eut
outre, is secrétariat d'Etat aux universités a décidé d'attribuer un
crédit exceptionnel de 100 000 F au centr e universitaire des Antilles-
Guyane pour faciliter la réal i sation de travaux, natannnent sur !a
climatisation, de façon à réduire les dépenses de fnncliennemrat sur
les prochaines années. L' effor t financier accompli en 1977 devrait . en
conséquence, permettre d 'éviter le retour des difficultés évoquées.

Ettdiants iinsuffi .sanee de le participation de l 'F.tal
un fluascemeut de régime éludiout de sécurité sociale).

42543 . — 26 novembre 1977 . — M . Delehedde appelle l 'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les difficultés crois-
santes rencontr ées par le régime étudiant de sécurité sociale . Depuis
plusieurs années, le pouvoir se refuse à accorder à la MNEI"
(qui ne fait a ce propos que demander l 'application des recomman-
dations <le la CNAM) des remises de gestion suffisantes . En outre
une évolution s 'est produite dans le financement du régime étudiant.
En effet, d ' une part la participation de l'Etat n 'augmente pas pro•
portionnellemeut aux dépenses réelles des étudiants ; par exemple:
pour 1975, la participation de l ' Etat a augmenté de 15 p . 100, mais
les prestations versées am: étudiants ont fait un band de 29,5 p . 100
Ce sont donc les autres régimes de prévoyance qui paient la dif-
férence. En effet, si la contribution de l ' Elat représentait encor e
en 1953, 83 p . 100 des ressources du régime, elle ne représente
plus, pour 1975, que 4 :3 p. 100 . Le prélèvement sur cotisations ne
représentant qu ' une faible part des prestations, ce sont les aùtres
régimes qui ont à supporter la part la plus impo r tante des autres
régimes. En conséquence, il lui demande : 1" si cet état de fait,
s ' il n'est pas contraire à la lettre au sens étroit rie la loi, n ' est pas
opposé à son esprit ; 2" les mesures (lue tes pouvoirs publics envi-
sagent de prendre pour permettre au régime étudiant de sécurité
socialç de vivre décemment.

Réponse . — L'honorable parlementaire pose deux questions bien
distinctes. Cella des remises de gestion a été réglée par le décret
n" 74 .814 du 27 septembre 1974. La contr ibution de l 'Etat à ce
régime, clic, est fixée par l'article L 570 chi code de Inc sécurité
sociale . Elle varie chaque année propertiunnc•llemert à l 'augmen-
tation tin prix de journée clans les établissements de la fondation
santé des étudiants de Freinet.

-i triblissements liai cersitair•es (déblocage de crédits po i ls rane t ruire
un restaurant universitaire à lllicirch-G,caffeestride+n lRns-Rhir+j i.

42578 . — 26 novembre 1977. — M. Rickert attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le problème d ' équipe•
ment universitaire très grave que représente l'absence de restaurant
universitaire sur le campus situé à Illkirch-Graffenstaden . La cons-
truction de ce restaurant universitaire a été prévue dès 1966 sur ce
campus. Malgré les demandes pressantes et réitérées adressées à
son département ministériel, et en dép it des promesses multiples et
formelles formulées par ses prédécesseurs et par elle-mène, ni la
décision de construire, ni le déblocage des crédits nécessaires ne
sont intervenus à ce jour . A la rent rée universitaire de 1978, le
faculté de pharmacie s ' installant à Illkirch-Graffenstaden, le problème
de l'alimentation se trouvera posé pour 1 300 nouveaux arrivants,
donc pour plus de 2000 personnes au total . Les délégués et repré-
sentants des étudiants en pharmacie sot décidé de n 'accepter en
aucun cas le transfert de leur faculté à Illkirch-Graffenstaden, au eus
où le restaurant universitaire ne seyait pas fonctionnel et ils assu -
rent qu 'ils se réserveront d 'employer tous les moyens nécessaires
à l'aboutissement de cette revendication . II est donc clair que faute
d ' un restaurant universitaire disponible à la rentrée 1978, la situa-
tion sur le campus deviendra intolérable . En conséquence, il lui
demande donc s'il ne lui parait pas opportun dè débloquer immédia-
tement les crédits nécessaires à la mise en place de l 'infrastructure
souhaitée.

Réponse . — Le secrétaire d'Etat aux universités a donné ntission
au recteur de l'académie de Strasbourg de préparer, en liaison
avec les futurs utilisateurs et ses services, le programme de
construction et le projet d'un restaurant d' une ca p acité de
500 places doté des équipements adaptés à la situation particulière
d ' Illlcirch . Compte tenu de la priorité de certains travaux de mise
en sécurité et de maintenance des restaurants et résidences univer-
sitaires, le projet de construction du restaurant d ' 111kirch n ' a pu
être inscrit à la programmation de 1977 . Ce projet figure cependant

Antilles-Guyane iinsuffi :ranrc des crédits qe fonctionnement
du centre anircrsituire de l'ut ute-à-Pitrcr.

42762. - 3 décembre 1977 . — M . Alain Vivien appelle l'attention
de Mme te secrétaire d'État aux universités sur le centre univer-
silaire Antilles-Guyane de Pointe-à-Yitre, dont le fonctionnement a
déjà été interrompu un temps tacite de crédits suffisants . Il lui
demande de quelle façon elle e tend permettre le feneIioniumtent
d'un complexe universitaire, comportant une résidence, situé en rase
campagne, à G km de I ;agglomt1 ration de Fort-de-France, alors que
le restaurant universitaire prévu clans le projet initial, n ' a pas été
réalisé . L ' attention de Aime le secrétaire d 'État est d ' aut re part
attirée sur In grave insuffisance de l'encadrement pédagogique des
UER juridiques et économiques de la Guadeloupe et de la Mar tinique,
oblig: su e, ratite de postes d ' enseignant permanents en nombre raison-
nable, de faire un large appel ii des professeurs en mission pour
assurer les services d 'enseignement dont elles ont la charge . Il lui
demande enfin si les dotations su p plémentaires permettront d ' assu -
rer le paiement des heures d 'enseignement complémentaires effec-
tuées per des enseignants résidents ou non . au cours des deuxième
et troisième himeslres des années universitaires 1975-1976 et 1976-
1977, alors que ces travaux compl ;'mentaires correspondent à tics
services faits clans le stiet respect des programmes d'enseignement
que le cent re universitaire etail habilité à dispenser, et ont tous
e•té accomplis, deus le cas du cent re universitaire Antilles, sans
luterrupli, :u au courts des deux années universitaires écoulées.

— Contrairement aux indications communiquées à l ' hono-
rable parietne ntaire, il appuyait qu ' in effort considérable a été
accompli et continue à l 'être par le secrétariat d ' Etat aux univer-
sités ce far eue du centre universitaire des Antilles et de la
Guyane. En ce qui concerne tout d 'abord les crédits de fonction-
nement général et pédagogique, il convient de relever que le
centre bénéficie depuis plusieurs années d ' un régime spécial lui
assurant une progression minimale d'au moins dix pour cent ne
ses crédits par an . Ainsi , rie 107:3 à 1977, la dotation du cent re a
progressé de près de 118 p . 10d . En outre, la dotation d ' heures
complémentaires augmente de nianière très importante, passant
de 9966 heures en 1976-1977 à 1 .155 heures en 1977-1978. i1e plus
en dépit d'une date tardive, le .sec . étariat d'Etat aux universités
a accepté de rectifier tinte erreur de calcul sur les crédits de l'UER
de. lct:res provenant d'informel Oins incomplètes transmi.,es en
juillet r!et'nicr par le centre universitaire des A ntilles-r ir anc . Les
dernières difficultés que peut. co :tin ; itre te centre dans ce domaine
proviennent pour l ' es-sentie! réengagements de crédits effectués les
années précédentes en cl . pa,sentettt des crédits lintitalils ouvecis
à son budget . Eu contrepartie de la remise en ordre des formations,
notanmtent en sciences, et dca procédures d ' attribution des heures
complianentaires, l 'ell'o't finam^er réalisé à titre e':ceptioa :net par
l'Elal ! i- 300 000 Irancs clévraiI permettr e de régoleriser cette
situation . Le secrétariat il ' EnciL aux universités a en outre accepté
que l ' effort complémentaire demandé au cen t re soit (raté sur trois
ans . En outre, le secrétariat d 'Etat aux universités a décidé ti 'tittri•
buer un . crédit exceptionnel de 100 000 francs au cemre univer-
sitaire des Antilles-Guyane pour faciliter la réalisation de travaux,
notamment sur la élimaiisation, de façon à réduire les dépenses
de fonctionnement sur les prochaine ; années . L'effort financier
accompli en 1977 devrait en conséquence permettre d ' éviter le
retour des difficultés évoquées.

Etahlissen<c,'ts universitaires (critères retenus pour la nomination
d ' un Je ccti(iaualre au poste de directeur de CROUS).

42952 . — 1 .1 décembre 1977 . — M . Lepercq appelle l ' attention de
Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur la situation de cet'
tains fonctionnaires qui voient uu fonctionnaire d ' un gra 'e inférieur
au leur détaché clans un emploi de directeur de CR -OS . Il sou-
haite qu'elle lui fasse connaitre tes critères retenus par la commis-
sion consultative spéciale et. par elle-même, en dehors des huit
.tuées de service en catégorie A, pour l'inscription d'un fonction-
naire sur la liste d 'aptitude aux fonctions de directeur de centre
régional des couvres universitaires et scolaires et par la suite pour
sa nomination ; étant entendu qu'une inscription sur une liste
d'aptitude ne signifie pas une tociiisiation . Estimant tsar ailleurs que
les vacances de postes devraient être portées à la connaissance
des directeurs en fonction et des candidats inscrits sur la liste
d ' aptitude, il demande à Mme le secrétaire d ' Etat aux universités,
ce qu ' elle compte faire pour éviter que l 'illogisme ci-dessus énoncé
ne se reproduise.

Réponse . — Les canclidatàres à l'emploi de directeur de centre
régional des couvres universitaires et scolaires sont examinées par
ta commission consultative spéciale chargée d'établir la liste ci'apti-
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tude à ces emplois qui opère son choix en fonction du curriculum
vitae et de l ' aptitude des intéressés à ces postes ainsi que des avis
des supérieurs hiérarchiques. Ces mômes critères président à la
nomination lorsqu ' il s 'agit de pourvoir à la vacance d ' un emploi
entre les candidatures provenant de directeurs de CROUS et
emplois assimilés ou de fonctionnaires inscrits sur la liste d' aptitude.
Il n'y a donc pas d'illogisme à ce qu ' un fonctionnaire d 'un grade
inférieur à un autre soit retenu sur la liste d 'aptitude et éventuel-
lement nommé à un emploi qui est pourvu au choix.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

. Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale fait connaitre
à M. le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n " 42892 posée le 9 décembre 1977 par M. Gautier.

Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est néces-
saire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 42931 posée le 10 décembre 1977 par M. Baumel.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 42945 posée le
14 décembre 1977 par M . Aubert.

M . le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M. le président de l' Assemblée natio-
nale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de
sa réponse à la question écrite n" 42955 posée le 14 décembre 1977
par M. Robert Fabre.

M . le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports> 'fan connaître à M. le président de l'Assemblée natio-
nale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de
sa réponse à la question écrite n" 42960 posée le 14 décembre 1977
par M . Destremau.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 42964 posée le
14 décembre 1977 par M. Maujoüan du Gasset.

M . le ministre de l 'équipement et de l 'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M . le président .de l 'Assemblée natio-
nale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de
sa réponse à la question écrite n" 42972 posée re 15 décembre 1977
par M. Jarosz.

M. le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) fait connaitre à M . le président de l 'Assemblée natio-
nale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de
sa réponse à la question écrite n" 42976 posée le 15 décembre 1977
par M . Balmigère.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 42995 posée le
15 décembre 1977 par M . Gissinger.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43000 posée le
15 décembre 1977 par M. Balmigère.

M. le ministre de l'agriculture fait ' connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 43003 posée le
15 décembre 1977 par M. Cornet .

M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M . le président de l' Assemblée nationale qu 'un délai lui
est nécessaire peur rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 43005 posée le 15 décembre 1977 par M. Le Theule-

M . le ministre de l'éducation fait connaître à :M . le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43019 posée le
16 décembre 1977 par M . Houël.

M. le ministre de l ' équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) fait connaître à M . le président de l 'Assemblée natio-
nale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les éléments de
sa réponse à la question écrite n " 43039 posée le 16 décembre 1977
par M. Carpentier.

M . le ministre de l ' agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 43041 posée le
16 décembre 1977 par M. Voisin.

M . le ministre de l ' agriculture fait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43070 posée le
17 décembre 1,177 par M . Laurissergues.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de l 'As-
semblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n " 43100 posée le
18 décembre 1977 par M. Debré.

M . . le Premier ministre fait connaitre à M . le président de l ' As-
semblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 43104 posée le
18 décembre 1977 par M . Fouqueteau.

M. le ministre de l ' agriculture fait connaître à m. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43111 posée le
20 décembre 1977 par M . Le Pensec.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43113 posée le
20 décembre 1977 par M. Jean-Pierre Cet.

M. le ministre de l 'agriculture tait connaître à M. le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43120 posée le
20 décembre 1977 par M . Henri Michel.

M. le ministre de l'agriculture fait eonnaitre à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 43121 posée le
20 décembre 1977 par M . Henri Michel.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la geestion écrite n" 43126 posée le
20 décembre 1977 par M. René Ribière.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a 'pas été répondu
dans les délais réglementaires.

(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement .)

Sécurité routière (équipement des engins agricoles circulant de voit
de feux tournants de couleur verte>.

42016 . — 8 novembre 1977 . — M. Krieg attire l 'attention de M. le
ministre de l ' équipement et de l 'aménagement du territoire sur le
danger que représente la circulation sur les routes normales des
engins agricoles de plus en plus nombreux . Si en effet et de jour il
est possible de se rendre compte, de loin, de leur gabarit, très sou-
vent important, et de la faible vitesse à laquelle ils se déplacent,
il n' en est plus de même de nuit, malgré la présence des feux bali-
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sent leurs extrémités. C ' est pourquoi il suggère que ces engins
soient munis de feux spéciaux du modèle tournant déjà en vigueur
pour un certain nombre de véhicules prioritaires (pompiers, police,
ambulances, etc .) et que ces feux soient de nature verte afin qu'ils
soient aisément repérables par les automobilistes.

Aérodromes (répartition hebdomadaire et journalière
des mouvements d'avions à Chavenay [Yvelines)).

42030 . — 8 novembre 1977 . — M. Lauriol expose à M. le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transports) que
selon la documentation du secrétariat d 'Etat aux transports et de
l 'aéroport de Paris le nombre annuel des mouvements d'avions sur
l 'aérodrome de Chavenay (Yvelines) a évolué comme suit : 1975:
126 100 ; 1976 : 140 100 . Il lui demande comment se répartissent ces
nombres entre les mouvements enregistrés les samedis et dimanches,
d 'une part, les autres jours de la semaine, d ' autre part.

Bâtiment et travaux publics (évasion de la production
des usines de tuiles du Nord dè la France vers les pays frontaliers).

42035 . — 8 novembre 1977. — M. Audinot rappelle à M. le ministre
de l'équipement et de l 'aménagement du territoire que, dans une
conjoncture économique difficile pour les entreprises du bâtiment,
on assiste dans les départements du Nord de la France à une éva-
sion littérale de la production des usines de tuileries vers les pays
frontaliers. Les charpentiers de ces régions éprouvent, en effet, de
plus en plus de difficultés à se fournir en tuiles, quels que soient
les modèles demandés. Les tuileries qui ont vu bloquer les prix de
leur production préfèrent livrer en Belgique, où elles sont assurées
de vendre les tuiles avec 30 p . 100 de différence . II demande quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour remédier à cet état
de fait qui gène beaucoup plus qu 'on ne le pense le secteur d 'acti-
vité du bâtiment.

Contrats de pays (uveuir de ces structures nouvelles).

42036. — 8 novembre 1977. — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire
que la circulaire du 11 juillet 1975 a défini la politique d 'aide aux
pays par la mise en oeuvre de «contrats de pays» un certain
nombre de « pays » ont été ainsi créés suivant des formes juridiques
variées : loi de 1901, syndicat de communes, syndicat mixte, Sivom,
district, etc. Ces structures ont fonctionné en utilisant entre autres
les crédits mis à leur disposition par l 'Etat (Fiat) et par les régions
dont ils relèvent. Il lui demande si, à son avis, ces structures nou-
velles créées à partir de données locales variées mais profondé-
ment réalistes et donc très adaptées aux circonstances locales sont
destinées à disparaître ou si, au contraire, il envisage de les utili-
ser à d 'autres «actions».

Transports maritimes (maintien sous pavillon français).

42044 . — 3 novembre 1977 . — M . Darinot attire l' attention de
M . le ministre de l ' équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports) sur le fait que le Léopard, seul navire transmanche
naviguant sous pavillon français à assurer la liaison Le Havre—
Southampton, doit passer sous pavillon anglais le 1' janvier 1978,
entraînant le licenciement de 134 marins . A Dunkerque comme à
Dieppe, des inquiétudes se font jour sur l' exploitation des navires
transmanches sous pavillon français (Saint-Eloi, Capitaine-Le-Goff).
Sur la Manche, pour la liaison France—Grande-Bretagne, face à
trente et un navires sous pavillon anglais ou norvégien, il n'y a que
quatorze navires sous pavillon français . Il lui demande quelles soin-
tiens il propose pour : éviter le transfert du Léopard sous pavillon
anglais et donc le licenciement de 134 marins ; maintenir la pré-
sence du pavillon français sur le trafic transmanche au moins au
niveau actuel ; développer la marine marchande à la mesure de
la façade maritime de notr e pays, de ses ambitions exportatrices
vitales pour l 'économie nationale, et as<urer ainsi une exploitation
équilibrée des infrastructures portuaires.

Urbanisme (conditions de rénovation
du quartier Vandamme-Plaisance, à Paris 114'1).

42053. — 9 novembre 1977 . — Mme Moreau attire l ' attention de
M. le ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire
sur la situation des habitants et des travailleurs du quartier
Vandam le-Plaisance dans le XIV• arrondissement de Paris . Alors
que selo,i les orientations prises par son prédécesseur (arrêté et
circulaire du 3 mars 1977), ce quartier devait bénéficier d 'une
réhabilitation qui aurait pu assurer le relogement sur place des
actuels occupants et malgré les déclarations publiques du maire de
Paris, il apparaît que l'on s 'achemine vers une opération rénova.

fion « table rase a qui aurait pour conséquence de vider ce quartier
de sa population laborieuse, et de chasser les activités existantes.
En conséquence, elle lui demande de prendre immédiatement toutes
mesures susceptibles de mettre en place un moratoire pour l 'en-
semble du quartier et pour les terrains de l'ex-radiale, d ' assurer :
l 'arrêt immédiat des travaux d 'expropriations, expulsions, destruc -
tions et détériorations ; l 'élaboration d ' un plan de réaménagement
d 'ensemble suivant des principes démocratiques.

Emploi (menace de licenciements dans la région lyonnumise).

42061 . — 9 novembre 1977 . — M . Houei informe M. le Premier
ministre que la situation de l'emploi se dégrade considérablement
dans la région lyonnaise. Etant donné qu 'officiellement la candidature
de M . le Premier ministre a été annoncée dans la quatrième circons-
cription du Rhône„ il lui demande quelles sont les dispositions
pratiques et immédiates qu'il entend prendre pour arrêter la vague
de licenciements qui se précise dans les usines de la région lyonnaise
en particulier. Il lui demande comme à son collègue M . le ministre
de l' industrie, du commerce et de l 'artisanat quelles sont les dispo-
sitions que le Gouvernement entend prendre pour empécher le bra-
dage de l ' industrie de la machine-outil et plus particulièrement la
fermeture envisagée de l'entreprise Lendits Dendron de Villeur-
banne. Cette entreprise compte 272 salariés et est en effet menacée
de fermeture à la suite de manoeuvres plus que douteuses de la
part des actionnaires américains.

Professeurs techniques adjoints de lycée
(généralisation de l'accès au corps des professeurs certifiés).

42063 . — 9 novembre 1977. — M. Juquin appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des professeurs tech-
niques adjoints de lycée qui donnent un enseignement de qualité
dans les classes du second cycle des lycées techniques, ou poly-
valents dans les sections de techniciens supérieurs ou dans les
I . U. T. Le recrutement de P. T. A. de lycée est arrêté depuis
trois ans. L ' accès de 2080 d' entre eux au corps des certifiés par
concours spécial, puis d ' un contingent supplémentaire de 500 laisse
en effet à l' écart plus de 3 000 P . T . A. dont le mécontentement est
profond . Cette situation est également préjudiciable au bon fonc-
tionnement de l ' enseignement comme le soulignent les organisations
syndicales du second degré . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que l'ensemble des personnels enseignants concernés
puisse accéder au corps des professeurs certifiés dans les meilleurs
délais.

Aéronautique (revendications du personnel
de l 'entreprise Hurel-Dubois à Meudon-la-Forêt IHauts-de-Seinel).

42065. — 9 novembre 1977. — M. Ducoloné attire l 'attention de
M . te ministre du travail sur les revendications du personnel de
l'c treprise Hurel-Dubois à Meudon-la-Forét qui n 'ont pu jusqu ' à
ce jour aboutir . Les travailleurs réclament : la parité des salaires
avec les entreprises de la branche Aéronautique ; la cinquième
semaine de cungés payés ; le paiement d ' un treiz n éme mois ; la sup-
pression du travail au boni. Il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour que satisfaction soit donnée à des travailleurs qui
ne peuvent accepter de faire les frais d 'une situation économique
dont ils ne sont pas responsables.

Auto ro utes (amélioration de l'autoroute A 13
dans la région de Poissy - Rcequeucourl).

42076 . — 9 novembre 1977 . — M. Krieç demande â M . le minist„r
de l 'équipement et de l ' aménagement d e territoire pour quelle rai-
son il n ' a pas encor e été procédé à la mise i: trois voies de l'auto-
route A 13 entre les échangeurs de Ro :quencourt et de Poissy, cela
dans les deux directions . A chaque grand départ-grand retour, en
effet, il se produit à cet emplacement -les bouchons extrêmement
importants qui perturbent la circulation et 'ont la cause essentielle
provient de l ' étranglement que présente l 'autur e ete A13 entre les
deux points précités. La seule solution à cette situation, q' .i semble
n' avoir que trop duré, consisterait à la mise à trc .s voies de cette
portion d ' autoroute, solution d ' ailleurs logique si l 'on se réfère à ce
qu'est l'autoroute A 13 avant et après ces deux échangeurs. Par ail-
leurs, il lui demande également les raisons pour lesquelles il n ' a pas
encore été procédé aux modifications qui avaient été prévues et pro-
mises en ce qui concerne l 'arrivée (le la voie d ' autoroute A 13 en pro-
venance de Bois-d 'Arcy sur l ' autoroute elle-même, en direction
Paris- province, à la hauteur de l 'échangeur de Rocquencourt. Le fait
que les voitures arrivent sur la voie de gauche constitue en effet
non seulement une source de difficulté, mais un danger réel auquel
il conviendrait de mettre fin dans les meilleurs délais .
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Parlement (publicité des réponses ministérielles
par lettre à des questions de parlementaires).

42087 . — 9 novembre 1977. — M. Cousté signale à M . le Premier
ministre que de plus en plus nombreux sont les ministres ou
secrétaire d 'Etat qui, notamment lors tic la discussion budgétaire,
annoncent qu 'ils répondent par lettre aux questions pesées par un
parlementaire . Cette pratique n 'est pas sans motifs : l' auteur de
la question a quitté l ' hémicycle quand le ministre lui répond ; sa
question avait une portée trop locale ou trop technique pour qu ' il
paraisse utile d'y répondre publiquement . Mais ce n ' est pas tou-
jours le cas . La volonté de couper court, de désencombrer un
débat trop chargé explique pour une large part un procédé qui,
s 'il est poussé trop loin, paraît contraire au principe de la publicité
des débats parlementaires . Il lui demande s ' il n 'entend pas donner
des instructions pour que la pratique ministrielle de la réponse
écrite à une question posée oralement reste exceptionnelle ou que
ses conséquences soient palliées par la publication au Journal officiel
de certaines de ces réponses.

Séc enté routière (obligation du port du casque pour les conducteurs
de deux-rores circulant clans les agglomérations).

42122. — 10 novembre 1977. — M. Mesmin rappelle à M . le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire qu'en vertu
de l'article R . 503-1 du code de la route les conducteurs de moto-
cyclettes et de cyclomoteurs circulant en dehors des aggloméra-
tions doivent obligatoirement porter le casque . 11 lui demande si,
étant donné le nombre et la gravité des accidents qui surviennent
à l 'intérieur des villes aux conducteurs de vélomoteurs et de cyclo-
moteurs, il n ' estime pas qu' il est souhaitable de rendre obligatoire
le por t du casque, pour ces conducteurs, à l'intérieur même des
agglomérations, de manière à réduire sensiblement la gravité de
leurs blessures en cas d ' accident.

Bruit (perception de la lare sur le bruit des avions
utilisant les nIrodroines de l'aéroport de Paris).

42123. — 10 novembre 1977. — M. Mesmin rappelle à M. le
ministre de l'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) qu 'en décembre 1976 un comité interministériel a décidé
l' institution d' une taxe sur le bruit des avions utilisant les aéro-
dromes gérés par l' aéroport de Paris . Cette taxe était destinée
à financer la lutte contre le bruit et à inciter les compagnies aériennes
à utiliser des avions peu bruyants. Il lui demande pour quelles
raisons cette décision gouvernementale n ' a pas encore été mise en
vigueur et quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à
celte regrettable carence.

Industrie chimique (mesures teintant à maintenir l'emploi
et l'activité à CDF-Chimie).

42579. — 30 novembre 1977. — M. Darras rappelle à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que CDF Chimie
comptait à sa création, en janvier 1968, 3260 emplois et qu 'en
novembre 1977 il en reste 2 130, soit une perte de 1130 . La situation
actuelle et les projets connus de la direction suscitent de vives
inquiétudes dans le personnel . La restructuration des engrais, la
cession de APC, filiale à 100 p. 100 de EMC, à CDF Chimie, le
rapprochement de EMC et CDF Chimie par une prise de partici-
pation de 35 p . 1(10 de EMC dans le capital CDF Chimie, laissent
planer de lourdes menaces sur l ' emploi à CDF Chimie . La spécia-
lisation de APC en engrais complexes et CDF Chimie Mazingarbe
en engrais azotés conduirait inévitablement à la fermeture de
l' usine de Douvrin (150 emplois) qui fabrique de l 'acide phospho-
rique (phosphate du Maroc) et du plâtre avec le phosphogypse.
La fermeture de la ligne d'engrais complexes de Mazingarbe entraî-
nerait la suppression de 50 emplois environ . La restructuration de
l' usine de Drocourt et la fermeture de l 'atelier de traitement des
benzols de cokerie ont déjà supprimé 40 em plois . L 'autonomie de
cette usine en 1978 nécessiterait la suppression de 40 autres postes.
Ainsi, en un an, cette usine serait passée de 353 agents à 250 sala-
riés. La réduction des budgets de recherches en 1977 (— 15 p . 100)
et en 1978 (— 20 p. 100) pèse lourdement sur l'emploi . Les centres
de recherches de CDF Chimie sont également menacés de dispa-
rition . Le projet de spécialisation par centre va se traduire très
prochainement par une perte de 100 emplois, perte portée à 200
après la fusion des laboratoires de Mazingarbe, Bruay et Ethylène
Plastique . Cette attitude traduit à coup sûr une nouvelle orientation
de la direction de CPr' Chimie qui semble abandonner les tenta-
tives de diversification de ses productions vers des produits finis.
Le personnel constate avec inquiétude. la dispersion de ce potentiel
intellectuel qui représentait à ses yeux un des garants les plus
sûrs de la survie de la société . Le vapocraqueur de Dunkerque,
en cours de construction par CDF Chimie, à l 'initiative des pouvoirs
publics, doit produire fin 1978. A part un atelier de polyéthylène

basse densité juxtaposé au vapocraqueur, aucun projet d 'investis-
sement n ' est actuellement prévu en aval dans le bassin minier Lens,
Liévin, Béthune, l-lénin-Liélard . Malgré la récession charbonnière
qui entraine inexorablement toute la carbathimie du Pas-de-Calais
dans son sillage, CDF Chimie renonce à tous ses projets d 'alves-
tissement dans les usines du Nord : Mazingarbe, Douvrin, Drocourt,
HDG, etc . D 'autre part, l ' abandon des projets APCO à HDG Loison-
sous-Lens, d'acide acrylique à Douvrin, de la construction de la tour
d ' amenitrate à Mazingarbe, l'absence d'indications concernant l ' inten-
tion de doubler le tube d'ammoniac, l ' autonomie de Drocourt en
1978 avec réduction des activités et de 30 p . 100 des effectifs
en deux ans ; l 'amputation considérable des budgets de recherches
depuis cinq ans ; la réduction des effectifs et des activités de
recherches à Mazingarbe laissent présager la poursuite de la réces-
sion dans le secteur Lens-Liévin malgré la mise en route du vapo-
craqueur de Dunkerque . Il lui demande quel est son avis sur l'avenir
de la chimie clans le bassin minier ; quelles sont les intentions de
M . le ministre de la recherche face à la diminution constante des
budgets de recherches à CDF Chimie qui entraîne l'appauvrissement
des moyens et la réduction des effectifs ; quelles sont les incitations
et moyens efficaces mis en oeuvre dans (• .s secteur pour sauvegarder
l 'emploi, les équipements et l ' influe,'ecture existants.

Etablisscrnents secondaires ire taise en état de fattctioauentent
de lu piscine du CES dit du Petit-Condorcet, à Paris Id

42783. — 7 décembre 1977. — M . Mexandeau expose a M. le
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports que le CES dit du Petit
Condorcet, (il, rue d 'Amsterdam, à Paris (8u, est un des deux établis-
sements parisiens à avoir le rare privilège de posséder une piscine à
l'intérieur de ses locaux. Malheureusement, cette piscine a cessé de
fonctionner en janvier 1977 et, depuis cette date, 780 enfants sont pri-
vés de natation et d'une heure d 'éducation physique, puisque l ' heure
de natation n'a pas été remplacée par une autre activité sportive.
En effet, en janvier 1977, des ennuis de chauffage ont permis de
découvrir que ia chaufferie de la piscine, construite en 1937, n ' était
plus conforme aux normes de sécurité rendues plus sévères depuis
de dramatiques incendies . Le coùt des réparations et de la mise en
conformité s 'élèverait, parait-il, à 200 000 francs, et il n ' y aurait
pas de crédits suffisants pour y faire face . Il s 'agit, il est vrai, d ' une
somme importante mais, en la circo.estaace, elle semble dérisoire
compte tenu du nombre d'enfants pouvant utiliser cette piscine,
sur place, pendant des années . Malgré les efforts déployés tant par
l' administration cia CES que par le c•' °il des parents d'élèves,
aucune solution n ' est en vue, le de ...,er semble perdu dans les arcanes
administratives, la piscine risque de subir des dégradations irré-
médiables du fait de sa non-utilisation et, en tous cas, les élèves
pâtissent de cet état de chose . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation anormale et si

' la piscine du CES Condorcet pourra, dans les meilleurs délais, être
remise à la disposition des élèves.

Routes (amélioration du réseau routier national).

42789 . — 7 décembre 1977. — M . Tourné expose à M . le ministre
de l 'équipement et de l'aménagement du territoire qu 'au cours de
l ' année 1975 on a enregistré 251 192 accidents de la route . Ces der-
niers ont provoqué 12996 morts et 358 722 blessés, dont des dizaines
de milliers très gravement . Pour le seul mois d'octobre 1977, on a
compté 25000 accidents de la route qui ont provoqué 1328 morts
et 3 .1407 blessés. Une telle hécatombe ne peut laisser personne
indifférent . Les raisons de ces accidents sont multiples et variées,
mais il est des raisons qui ne semblent pas être équitablement
appréciées, notamment celles relatives : 1" à l 'état de l'actuel réseau
national et de la multitude des, points noirs que ce dernier com-
porte ; 2° à l 'état de l'ex-réseau routier national passé désormais
dans la voirie des départements ; 3° la situation de certaines routes
départementales qui, à certains moments, ont des débi ts démesurés.
En conséquence, il lui demande : 1" si son ministère partage toutes
ces raisons ; 2" quelles mesures il a prises ou compte prendre pour
apporter les améliorations au réseau routier français tant attendues
par les utilisateurs ; 3 " quel est le montant des crédits publics que
l ' Etat a consacrés au cours de chacune des cinq dernières années
au réseau routier national, et quels sont ceux qu 'il a prévus pour
l 'exercice 1978.

Allocation de logement (réévaluation du plafond de ressources).

42790 . — 7 décembre 1977 . — M . Tourné expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que beaucoup de citoyens
et de citoyennes du pays, quoique pourvus de ressources modestes,
se voient privés de la totalité ou d ' une partie de l ' allocation loge-
ment sous prétexte que le plafond de leurs ressources est atteint
ou même dépassé . Dans l ' état actuel des choses, le plafond des
ressources pour bénéficier de tout oit partie de l 'allocation loge-
ment devrait être revu ou corrigé . Il lui demande quels sont actuel-
lement les plafonds de ressources qui font opposition au bénéfice
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lui demande en outre s' il n 'envisage pas
de relever ce plafond de ressources eh vue d 'atténuer les injustices
créées par son montant actuel à l 'encontre des gens aux revenus
cependant très modestes.

Iku+dirapés (aménagement des règles de cumul des animations).

42791 . — 7 décembre 1977. — M . Tourné expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale ,u 'il existe des cas où des
lettrines et incurables ne peuvent pas bénéficier des aides en
conséquence, cela à la suite de l ' interdiction de cumuler certains
avantages avec leur allocation d ' infirme . l'ourlant, les infirmes et
incurables qui ne peuvent avoir une activité salariée n ' en ont pas
moins des besoins qui, clans certains cas, s 'avèrent supérieurs à
ceux qui ne sont pas porteurs d'un handicap. Aussi, dans beaucoup
de cas, empêcher tout cumul, c 'est donner lieu à de sévères injus-
tices. En conséq uence, il lui demande : 1" quels sont les plafonds
de ressources actuels qhi interdisent aux infirmes et incurables
de cumuler l 'allocation aux handicapés adultes avec d 'autres .an-
luges ; 2" si son ministère a bien conscience des injustices que
cette situation engendre ; 3 " quelles sont les mesures qu'elle a prises
eu qu ' elle compte prendre pour aménager le cumul des ressources
globales des handicapés physiques ou mentaux.

Allocations aux handicapés adultes (montant des aides
versées u ce titre par les caisses d 'allocations familiales).

42792. — 7 décembre 1977 . -- M. Tourné expose à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que les services des allo-
cations familiales paient à présent l ' allocation aux infirmes adultes.
Ces derniers bénéficiaient, jusqu 'ici, d'une allocation aux infirmes
versée par les services de l 'action sanitaire et sociale. C 'est main-
tenant la caisse d 'allocations familiales qui a pris le relais sous
for.ne d ' alocation aux infirmes adultes . Il lui demande combien
il y a en France de bénéficiaires de l' allocatirn aux infirmes
adultes versée pur les caisses d 'allocations familiales à la date
du 1' octobre 197 : e) globalement pour toute fa France ; b) dans
chacun des départements français.

Aide ménagère (réévaluation du plafond de ressources).

42793. — 7 décembre 1977. — M . Tourné expose à Mme le ministre
de la santé et de le sécurité sociale qu 'à l' heure actuelle un grand
nombre de personnes ha . dicapées ou relativement âgées sont sus-
ceptibles de bénéficier de l' aide ménagère à domicile. Cette aide
est accordée en général par les commissions cantonales de l'action
sanitaire et sociale. L 'aide ménagère aux handicapés et aux per-
sonnes âgées est une mesure heureuse à tou égards . En général,
cette aide évite à des handicapés ou à des personnes âgées d ' être
hosf '-'aisés, d'être placés dans des centres de cure médicale ou
dans mes maisons de retraite, ou encore dans des hospices . Il est
bon de préciser que ces placements reviennent relativement cher
aussi bien pour les familles que pour la sécurité sociale ou les
services de l'action sanitaire et sociale . Toutefois, l' existence d' un
plafond de ressources figé très bas depuis longtemps empêche un
grand nombre de postulants de bénéficier de l ' aide ménagère à
domicile. En conséquence, il lui demande : 1" quel est à l 'heure
actuelle le montant du plafond de ressources au-dessus duquel
l'aide ménagère ne peut être accordée ; 2" quelles mesures il
compte prendre ten ir relever ce plafond qui ne correspond plus aux
dépenses minimum de santé _t d'aide à domicile.

Transfusion sanguine
(mesures d'eacr : .-agement aux collectes de sang).

42794 . — 7 décembre 1977 . — M. Tourné expose à M. I- ministre
du travail rue les très nombreux accidents du travail et de trajet
provoquent soit des traumatismes crâniens, soit des paraplégies,
des hémiplégies ou des amputations . Il s'en produit chaque jour
sur les divers chantiers de France. Ces accidents exigent l ' utili-
sation de thérapeutiques modernes et souvent d ' extrême urgence,
nécessitant l ' emploi de quantités relativement importantes de sang
et de plasma. Ce sang est recueilli à titre bénévole à travers toute
la France chez des individualités, ou par l ' intermédiaire de section
locales, d' associations diverses composées de membres donneurs
de sang bénévoles . Ces derniers offrent ainsi une partie de leur vie
pour sauver celle d'autrui. Ils se font d ' une façon anonyme. Parmi
les donneurs de sang figurent un très grand nombre d ' ouvrières,
d ' ouvriers, d ' employés, d 'employées, de salariés divers, de fonction-
naires et autres. Cependant, les besoins en sang, notamment à la
suite des accidents du travail, ne cessent d'augmenter . On en a
enree' -t ré 1 113124 et 161 517 accidents de trajet au Cours de
li ant 1975. Quant aux accidents de la route, au cours du seul
mois u'octobre 1977, il y en a eu 25 000 . Devant de telles hécatombes
et les immenses, besoins en sang et en plasma qu'elles provoquent,
il lui demande s 'il ne pourrait pas, sous l ' égide et sous le contrôle

des directions départementales de l 'action sanitaire et sociale et
des services de la main-d 'cruvre, et sous le patronage des comités
départementaux des donneurs de sang bénévoles, organiser chaque
trimestre une séance de a don du sang s ouverte à tous les salariés
à qui, à cette occasion, on accorderait le bénéfice d ' une demi-journée
de repos. En effet, si une telle décision était prise, ee serait un
geste d ' encouragement très heureux que les travailleurs ne man-
queraient pas d' apprécier hautement, cela à un montent où les
grands blessés cru travail, du trajet ainsi que les blessés de la route
imposent journellement une consommation très élevée de sang, sous
forme de transfusions sanguines. Thérapeutique qui, dans une multi-
tude de cas, représente la dernière chance pour sauver des vies.

Tungstène (exploi(al(o . . des gisements des Pyrénées-Orientales).

42795 . — 7 décembre 1977 . — M . Tourné expose à M . le ministre
de l ' industrie, du commerce et de l ' artisanat que le département
des Pyrénées-Orientales possède de riches gisements de tun g stène.
Il s ' agit d' un minerai susceptible de ,sermettre à l'imrtustrie française
de se doter d 'alliage d 'une robustesse à toute épreuve et dont elle
a nécessairement besoin . L'inventaire des gisements de tungstène
a été déjà effectué e, es tes Pyrénées-Orientales. Ils sont localisés;
il semble métre que l on connaisse exactement les réserves qu 'ils
représentent. En conséquence il lui demande : 1" si son ministère
est informé de la présence, dans le département des Pyrénées .
Orientales, de gisements de tungstène très importants ; 2" ee qu 'il
pense décider pour exploiter au plus tût ces gisements, en tenant
compte des besoins en tungstène de notre pays . En terminant, il
lui demande de bien vouloir préciser : a) quelle est la consom-
mation industrielle de tungstène en France ; bl pour quelle :abri-
cation le tungstène est utilisé ; r) si la production sur le sol natio-
nal suffit aux besoins ou si or. a recours à des importations étran-
gères. Dans le cas où nous avons recours à des importations
étrangères, dans quels pays se procure-t-on du tungstène et quel
est le tonnage des importations et le montant de leur codt.

Pensises de aversion d'anciens combattants (statistiques).

42796. — 7 décembre 1977. — M . Tourné rappelle à M . le sevré'
taire d 'Etat aux anciens combattants que le rythme des décès des
ressortissants de son min' ,(ère, notamment ceux de la guerre 1914-
1918, atteint un niveau très élevé . En effet, les plus jeunes titu-
laires de la carte du combattant ressortissants de cette guerre ou
qui sont titulaires d'une pension d ' invalidité sont âgés de soixante-
dix-huit ans . A cet âge, les survivants sont d'ailleurs tues peu nom-
breux . Ceux qui avaient vingt et un ans en 1914 sont déjà âgés
de quatre-vingt-cinq ans . Les poilus de trente ans, mobilisés en
1914, et ils furent très nombreux à cet âge à partir en première
ligne, ont atteint quatre-vingt-quatorze ans . Mais il en reste bien
peu de ceux-là à être encore en vie . Les survivants de la guerre
1914-1918 appartiennent à, environ, dix classes d ' âge. Leur moyenne
d 'âge est, au minimum, de quatre-vingt-cinq ans . Les tables de
mortalité dressées par le ministère de la santé publique et confir-
mées par l ' INSEE soulignent que les décès à ces âges atteignent
18 p . 100 . En ce qui concerne les ressortissants de la guerre 1.939-
1945, les plus jeunes ont cinquantecinq ans d 'àge. Cependant, il
est des rescapés de cette guerre qui sont âgés (le soixante-dix ans
et plus . En effet, ie combattant de 1939 mobilisé à l'âge de trente•
cinq ans est, par exemple, âgé de soixante-treize ans . Les statis-
ticiens soulignent qu 'entre cinquante-cinq et soixante-cinq ans, le
taux de mortalité des hommes est relativement élevé . Les récentes
statistiques de l 'INSEE signalent que les habitants du pays âgés
de soixante ans et au-dessus représentent les quatre cinquièmes
des décès de chaque année. Cette catégorie d 'hommes et de femmes
que constituent les mobilisés de 1939 et ceux de 1914 représentent
une mortalité de 9 p. 100. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir préciser combien il y a eu d'extension de pension pour
cause de décès au cours de l' année , 1975 en ce qui concerne :
a) les combattants de la guerre 1914-1918 bénéficiaires de la retraite
du combattant ou d ' une pension d 'invalidité ; b) les vei nes de guerre
des combattants de 1914-1918 ; c) les combattants de la guerre 1939-
1945 bénéficiaires de la retraite du combattant ou d'une pension
d' invalidité ; d) les veuves de guerre des combattants de 1939-1945.

Licenciements (licenciements à la Compagnie réfractaires basiques
de Flnumont-ltiaudrechies INordl).

42797. — 7 décembre 1977 . — M. daims. interroge M. le ministre
du travail sur la situation des travailleurs de l ' usine CItB (Compa-
gnie réfractaires basiques) de Flaumont-Wandrechies (Nord) dont
vingt-neuf travailleurs, sur un effectif de 153 ouvriers et cadres,
ont été frappés de licenciement en date du 13 juillet 1977 . Dans
une lettre du 21 juillet 1977 (restée sans réponse à ce jour), l ' atten-
tion de M. le ministre du travail avait déjà été attirée sur cette
situation dont le personnel ouvrier ne peut être tenu pour respon•
sable puisqu 'il s'agit d 'erreurs d'appréciation et de prévision de la
direction . En effet, alors que la carrière de Dampierre-sur-Helpe
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pas Je premier et les auteus des précédents t'eurent tu al uus,
cotte impunité a permis l 'escalade qui aboutit aujourd ' hui à tut
:ussns- :ivat . Il lui dem :tde, en conséquence, quelles ntesuus il e ;ilple
prendre clin que noient arr :'tés les auteurs de eus croule ., qui is-
crivtnl clans des tenisimes d ' instaurer en Er :unce tune catup•¢ue
anii-abtcrieune d 'un caractère nettentenl rari,le et dangereux nota'
let déutocraae et l'honneur de nolfe pays.

—as e.
:annexe de Flauutont a été inondée et clone sacrifiée, on s 'aperçoit

actuellement que la dolente, produit de base des cloloblucs néces-
saires à ta fabrication des brigues réfsaetaieee, achetée en IScl1 igue
est de moins bonne qualité que prsv'u . Or, actuellement, vingt-trois
de ces vingt-neuf travailleurs lir'enciés se truiicent toujours .,ans

ressources. Ce qui pu .c leu r problème Ni ter me ; dramatiques quand

on sait que soixante•dix-sept enlauls st' trouvent dans un foyer et
chômage . C ' est pou rquoi il lui demande quelles ru'sutes il compte
prendre pote- que ces t!: :v :ulte,ir., i-et'ruvent rapidt'nteui une s ' tua-

lion sociale minaude clam le cadre d ' une eniteprise rendu' norma-

tement à l'emploi .
lulruttuit : ra ;litrrin' rtttetrn•e du' snpprrasir,ut dr l 'ua•rin'

du serein' des rd'disttiurrs dt' l ' Itub'ltemrtrl de !mamie I .t' ru'tilt.

Conflits ils hume/ ,eeeeoilicetinrrs des leur rlleurs

de

	

l ' usité

	

11'r r!:, :i Ketet

	

ti iieeime

	

iii

	

(N' oeil'.

42798 . -- 7 ct .•ct'mbre 1!177 .

	

M . Jarosz attire l'attention de

M . te mint'•tee travail sir la siluatie t tl,•; tr :t tttli .urs tut' l'u:!ne

llarichalfieün a Bt' :'leiment ,Ner,le llepuis le luisit: en main dr

la -oeii'tr par un cunrttr est allemand, la clite :lion de l 'entreprise

t'eut prtl,quer atm politique d'écenietir, cuire :! tsierité. Les salaires

ont ét,' ;impun i e par un système ,te prime :: qui ne correspond pies

à ln erndueiion réell e . (Jr, depuis six semaines, les !r i mailleurs

lultenl p e ur ntutstenir tu pouvoir d ' achat en ré;res'iun . La revers-
dindon du personnel ouvrier ne pluie que sur un minimum de
primé: garantie 'l'eu net i us 20 p . U10, ce qui ne peut . en aucun cas.

mettre l'enirep ;te en péril. C'est pour quoi, il lui demande quelles

mesures il (mellite pmndre pour que le
t ravailleurs de llariebatKetin se t'ou ;tint satisfaite, afin que le

putts ter i r anien nie leurs lamilles sein maimenu.

U('tevrse esrupi'ciioe uleelarulior' da t•uunu'Ualuut seprcrue' cles lurce .S

nllit-cs cu I•:drr'lh' sur ta le +rt ti1•uthw des m i tl ;Sleex cum,n ;uri ::!fis

ù des gain', ritebtt'uir : d'l.arupc ue•r'dcrrlulrt.

42799 . -- 7 décembre 1977 . — M . Cermolacce attire l'attention de

M. le ministre des affaires étranyères sur les faits suivants : au

cours de son intervention, le géacral !lait ;, qualifié de commandant
supeenu' des force ., alliées en Europe, a . Mit part de ses

	

inquié-

tudes et des • couse :luenees que pourrait avoir, sui' le plan
militaire, l'entrée des minist res contuntnistes au sein de gouverne-
ment, en ilurope uccidenlaic . C' est là tuu' ingérence renouvelée
dans les ali 'aires internes de ces pays, notamment du nôtre, gros-
sière et déplace,, car rien n 'auduri ;e le général Haig a donner
à la b' rant'e gtit'Pptcs directives pol i ti pics uu militaire, que ce soit.
La minimise faite par M . le :secrétaire dlaat aux affaires et ...
gères à cette lnanm question ne nous at!,fais :tt pas, M. Cer-
minluece proteste vieee•ie•nt et demande, en conséquence, à M . le
rniitistrr des afiaices etrangères de fait : c,'nnailre ce que pense
le Gouverne néon français de cette ingérenc'c dans nos affaires iutte-
rieu :-c'e et s 'il cnnt ;tte enfin élever une nr-lostatinn conte de telles
mrtbedrs .

1l tipi lierre
:t ' .st(1llrrliur, tin Ir4rpAune dete,• les chues becs' dt' reai,14's),

42800 . — 7 décembre lai ; . — M . Villa aiti .e l'ait : ation de
Mine le ministre de la santé et de la sécurité sociale mir un des
espects de l'humanisation des hôpitaux, qui ne semb l e pas pris
en compte par I'Etat . L 'humanisation des I ;ôpitaus cet une nées
si té qui exige des efforts priuri(ait'es pour la tnodernis :,tien des
locaux hospitaliers, par la suppression rte toutes les salles communes.
et pour la format i on et le recrutement du personnel en nombre
suffi s ant et qualité . Mais ces priorités doivent également s'accote
pagne' rte mesures permettant de tomprc l'iselenent clans lequel se
trouve le malade : telle la mise a sa dispusitiun clu téléphone,
comma cela existe dans le :cisteu• privé des établissements hospi-
taliers publies et clans la plupart des cliniques. Cependant, ce n 'est
pas l ' installation d ' une cabine publique dans l'hôpital qui peut
résoudre c•ouvenable iett le problème ci-dessus évoqué . En cmtsé•
quence, il lui demande que soit réalisé un programme d'implan-
tation élu téléphone dans toutes les ch :nubt•es de malade du secteur
hospitalier public et que, dans l'immédiat, une expérience scat nuise
en courre dans l ' un des établissements hospitaliers de l'assistance
publique de paris .

Racisme
irtttentat perpétré c cuire l ' amicale des :1lgérieiis eu France t.

42801 . — 7 décembre 1977 . — M. Odru imprime à M . le ministre
de l ' intérieur son indignation, qui est celle de tous les démocrates,
devant l 'attentat à caractère fasciste dont vient d ' être victime
l ' amicale des Algériens en France et qui a conté la vie au gardien
de l 'immeuble, M . Laïd Saïd . Cet attentat n'est malheureu' :ement .

42902. - 7 décembre P177. - M. Valbrun repnclle a M . Io ministre
de la défense que l ' annexe du service de, réalisation': de i ' habtlle-
uunt 1Sltt :, iutplanli'e à Lemme, c,t un service chargé élu ccitt t oie
technique dos unittehtis passés par le ministère de la defenm dams
les régions du Nord • l'a .,-de-Calai t - Aisne - Sunnme et Oise . 11 r,'; restent'
environ ICt1 personnes, cadre ;, techniciens, employés et ouvriers . La
réorganisation du service de l'habillement prévoit, ;t brève éch :ance,
la sunpreseiou pitr e et simple de ce stlrrii '- ' . Celte rcur,ta,risal'oui
de service de l'habillcmeul, d'ns un bel d ' économie, prévoit pile'
la réception des matériels : un ser'.iee ac!roinistr :ttif des marchés
de l'intendance i .i,tlTlr iutpl :ndé a Paris qui sera c•horïé clé la
tul :,lité dits limites administratives, relatif a l'ensemble des nuucitis
p . :ssés en France : quatre services techniques des marchés de l'in-
(embatte SI'Mtt qui seront chargée du contrôle des ré :tlisatit ns
et .en'nl intplan-(•s à Nancy, Vanves . Lyon fit Toulouse . Ce choix
purement géographique, n'a pas tente compte tic la char_e des
étnhl!aentenis esistuii s, et not :tntnteni du n :: :nbre élevé d'industries
travaillant pour l ' intendance et implantées dams ia ré gion de pro-
amidon Nord . En effet, pour l ' année de référence 1977, l ' annexe
de Lomme se situe en troisü•me p'mitiuu de cln•'rics derrière Nancy
et Vanves -avec : 611 nia reliés centralisés pour un engagement de
dépenses rie plus de 93 millions de nomma,t\ traites et (il) mil
lions di nouveaux francs de factures ciablies ; la surveillance
technique de quarante-duos marchés redion :ntx. Lomme couvre :
la quasi totalité des Inanités à base de laine réalisés par une
douzaine d'entreprises répartie ., dans le Nord et l'Aisne, la fini-
lion tics pièces se pratiquant sur Roubaix-Tourcoing ; la quasi
totalité des articles chaussants répartis dans le Nord-Pas-de•Calais
et la Sienne, une partie très importante de bonneterie tsurt•éte-
merls, sous-véé !enenls, culottes cie bain .. . t, de nombreux ailicles
confectionnés (tenues de combat, de cérémonie . de travail, artleies
spéeieus . ..u, des fabrications diverses :meuble ;, équtpenteuts, leu•
Les .,.t, Beaucoup d'entreprises sont moyennes et ne disposent pas
de réseau commercial . Certaines travaillent à 100 p . loti peur Fin-
tendance militaire . II est ccrlain que la suppression d 'un service
technique dans le Nord et le raltaehemeuit des entreprises a Na . ,
va eutrainer auinnlatiquement des difficultés très importantes pour
la réalisalir,n de v-ariains marchés. Le maintien ci+un ser vice
nique à Loi-tune parait indispensable à l 'ensemble des industriels
titulaires réguliers de marchés avec l ' intendance, ce qui représente
pour tes départements : Aisne, Nord, Oise, Pas-de-Cédais et L'uranie,
une cinquantaine d 'entreprise :sur 120 inscrites' titulaires réguiie•
renient de ntarehée avec l ' intendance . C'a service technique pou rrait
assurer la totalité des réceptions moyennant ut effectif ré luit.
Il préscnie'ail, pour l ' Etal, une économie (le fonctionnement fort
appréciable, tout eu maintenant les contacts directs arec les entre-
prises, car i1 est pr tieé que partout oit te ; éi :ublis>.at;hei,}s eut titi'
supprimés, les entreprises civiles ont rapidement cessé d 'être lente
nisseui's de l ' in :et :amie . Il lui demande quelle est sa position sot
ce qui concerne ce problème.

:111u:,uiuu aria : 6,u'•licapés udr~1L's
tuerisiun des régies de (mien ; et dur piniuttit de ressern•i-e.su.

42806. — 7 décembre 1977 . — M. Jean Briane rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que l ' article 35-1 de la
loi n" 75-534 du 30 juin 1975 d 'orientaiion en faveur des personnes
handicapées précise que le montant de l 'allocation aux ailettes Kandi-
capés servie doit élre réduit du montant cie l'avantage vieillesse ou
d ' Invalidité perçu par l 'intéressé . D 'autre part, l ' article 95-III de ladite
lui prévoit que, lorsque l 'allocation aux adultes handicapés et les
ressou rces personnelles de l 'intéressé et, éventuellement, de son
conjoint, dépassent un plafond fixé par déc•rct, celte allocation est
séduite à due concurrence. Le plafond de ressources fixé est celui
prévu pour l'att ribution du minimum vieillesse . Ces deus conditions
relatives, l 'une, au cumul de l ' allocation d ' handicapé adulte avec
un avantage vieillesse ou 'l 'invalidité, et l'autre, au plafond de res-
sources, ont pour conséquence de pénaliser les handicapés qui ont
versé des cotisations à un régime de sécurité sociale et qui, en
contrepartie, perçoivent des prestations de vieillesse ou d' invalidité.
Il lui demande si elle n'estime pas qu'il se r ait souhaitable de reviser
ces dispositions en vue de mettre fin à cette situation anormale .
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1?tablisscumeds srrunduires irejorme da statut
des personnels ter4u quis des tuborulciresr.

42307 . — 7 décembre 1077 . — M. Fouchier attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le situation difficile 'de personnel
technique des Iabotatoires des établissements scolaires . Il lui

demande duel est fenil de :; projets de réforme du statut particulier
de ces personnels techniques et quels coulacls avec leurs représen-
tants qualifiés sont envisagés à cet égard . II est ,ou liaituhle en effet
que, clans le cadre de la réforme de l'enseignenu''l, tes laboealoires
seela ras soient (billés du personnel nécessaire et qualifié pour per-
mettre une formation scientifique moderne.

I'rblicité
rsurculs public tuées abusifs du I tturul (menuise

42809 . — 7 décembre 1477 . — M . Cornut-Gentille rappelle à M . le
ministre de la culture et de l'environnement que depuis plus de
six ans il s'ef i'i-e d ' obtenir l'interdiction des tels publicitaires
le long du littoral cannois, :tans autre résultat que l'annonce rie
l'étude par les service, compétents d ' une ntucliiication de la loi
du 12 avril 1943 sur la publicité et de l 'arrêté interministériel
du 10 octobre 1957 relatif au survol des aggli niérations et des
rassentitietnents de peruonncs, 1)es urri'tés de Paul mité municipale
en cette matière seraient ittf' aax . En attendant . les Cannais et
leurs hôtes estivants continuent à subir les effets néfastes de ces
survols publicitaires abusifs qui ne cessent de s 'accroître en nombre
et en durée . II lui demande, en conséquence, quelles mesures il
compte prendre pote' mettre tin au plus file it i-et él: :t de choses
préjudiciable à l'environnement et dont la persistance risque d'appa-
raître comme de la complais•cncc.

_te	

l'cblic'ité
i .surrculs peblieituires abusifs (in littoral commis.

42810. -- 7 décembre 1977 . -- M. Cornut-Gentille rappelle à

M. le ministre de l'intérieur que depuis plus de six ans il e'etl'orre
d ' c .htenir l'interdiction des vols publicitaires le long du littoral
cannois, sans autre résultat que l ' annonce de l ' étude par les services
compétents d ' une modification de la loi du 12 avril 19.3 sur la
publicité et de l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif
au survol des agglomérations et des rassembiements de personnes.
Des arrêtés de l 'auto rité municipale en cette matière seraient illé-
gaux . En attendant, les Cannois et leurs hôtes estivants continuent
à subir les effets néfastes de ces survols publicitaires abusifs qui
ne cessent de s'accroitre en nombre et en durée . Il lui dernemie,
en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour mettre fin
au plus vite à cet étal de choses préjudiciable à l'environnement
et dont la persistance risque d'apparaître comme de la complaisance.

Pharmacie Irégirne speciui pour Cnbtention du C .4I' de préparateur
en jureur des senplul/és exerçant depuis plu .; de c'iugt-cive ans).

42811, — 7 décembre 1977 . — M . Cornut-Gentille attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur lai situa-
tion des employés de pharmacie exerçant depuis plu, de vingt-cinq
ans et qui, en raison de leur àee, éprouvent des difficultés à se
présenter à l ' examen prévu afin d'obtenir le CAP de préparateur en
pharmacie . Tl lui demande, en conséquence, s'il ne serait pas possible
d'instaurer un régime spécial pour le personnel en place qui, tout
en répondant aux impératifs de la santé publique, permettrait de
reconnaître des compétences acquises par une longue pratique
professionnelle .

Cunnrucri-e extérieur
Ihilcnr rlis dctcandes arme l ' union suriétiyuel.

42813 . — 7 décembre 1977 . — M. Feït expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que, au mois de décembre 1973,
M . le ministe des finances avait fait savoir que s la ligne de
crédits français ouverts à l'Union soviétique pour la période 1970-1974
était portée de -1,5 milliards initialement prévus pour 1970 à 6 mil-
liards de francs t . Il lui souligne que, depuis celle date, les transac-
tions avec ce pays se sont sensiblement accrues, notamment par la
livraison de matériel indust riel de provenance soviétique, et par la
four niture, de notre côté, d ' usines clefs en mains . Sans rechercher
si (le tels marchés ne produiront pas dans l ' avenir une redoutable
concurrence de la part d'un pays oit les conditions de travail et les
charges sociales ne sont pas les mêmes qu 'en France, il lui demande
dr bien vouloir lui préciser quels étaient, à la date du 30 juin 1977 :
1" le mont .nt de s la ligne de crédits ouverts à l 'URSS s pour
ses achats en France ; 2" le montant des crédits effet—Aie—muni utilisés
et, pour chaque tranche, le délai et le taux du er" ;t ; 3" est ce qui
concerne nos achats à l ' URSS . quels crétins nous sont consentis,
leurs délais et leur taux, pour le cas où ces opérations ne seraient
pas réglées par compensation.

!'hrr . rralcres immobilières robattemercl applicable es c'us d 'eyprupriufiort
',minuit suc- Bure }rection de la résidence principale,.

42814. —. 7 décembre 1977 . — M. Godefroy rappelle à M . le Prie.
mier ministre IEconomie et finances) que lorsqu'une expropriation
perle sui la i'ésitlencc principale l' abattement ion la décote suivant
la calent du bien i est perlé de 50 000 francs à 150 (1011 trimes . Il
lui demande quel est l 'abattement à appliquer. quand l'exprnprla .
lion ne porte que sut rote fi-action de la résidence principale . l:
jardin par exemple, lu maison n 'étant pas louchée et que du fait
de cette mutilation de son bien, le proprii'llrice abandonne sa
résidence principale.

,irciirec•tere iruodalilc's e!'inscrip ;ion des wairres d 'u'urn'e
ou tableau ri f)+uttul poco' nbremir le titre d'o!)Yéé eu uecltitc'ciiu'el.

42815. — 7 décembre 1977. — M. Goulet attire l 'atle ;itims de
M. le ministre de la culture et de l'environnement sur certaines
difficultés concernant l'application rie la loi n" 77-2 du 3 juillet
1977 sur l ' architecture . Cette lei prévoit, Cians sen article 37, que
tee mailres d 'rcuvre en architecture doivent se faire ii st'rire sut'
un fablean régional afin d'obtenir le litre d'agréé en architecture
mais cette commission régionale n ' est pas encore constituée . Or,
il semble que l ' ordre des architectes considère que e ' eet à lui qu 'il
appartient d'enregistrer t'es demandes et ce, compte tenu de ce
même article 37 . dans un délai de six moi, après ta promulgation
de la loi . En conséquence il lui demande auprès de quel organisme
cette inscription doit être effectuée.

Dérlri'cemeui .e lisre ;u .r ~crotteruclus• des deucosdes
émimant de contribuables de Suint-Ouen /Seilie-Saim-Demesti.

42819. -- 7 décembre 1977 . — M . Fanon expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que les demandes de dégrèvements
d ' impôt — notamment relies ayant trait à la taxe d 'habitation —
tranemises aux services concernés par les élus de Saint-Ouen ne
font la p lupart du temps l'objet d ' aucune suite . C ' est d 'autant plus
regrettable qu 'elles sont formulées par des personnes se trouvant
parfois dans tune situation dr:nelique, La commune de Saint-Ouen,
pour sa part, s 'efforce, dans la me s ure de ses moyens de budget
communal prévoit 111 11(1(111 francs pour les dégrèvements au seul
litre de la taxe d ' habitattuni, (l'atténuer les effets de la taxe en
question sur les budgets familiaux . Par ailleurs, il a été constaté
q'te lorsqu ' une de ces démarches a la chance d 'aboutir, les élue en
',ont informés trop tardivement . Ces retards . qui ont tendance à
s 'accentuer depuis un an, sont teins doute impulable's au manque de
personnel à la direction des services fiscaux de la Seine-Saint-Denis.
En conséquence, il lui demande tes dispositions qu ' il compte prendre
pour : que ces requêtes soient prises en considération, compte tenu
des difficultés croissantes que rencontrent tes famille. aux revenus
modestes ; que les élue soient informés dalle les meilleure délais
du résultat de leurs démarches.

lu .ene,tion du nierai! irerds d ' en employeur de couiniiieieuer
il tu+ inspecteur les mor ions de pointage de persorwe! d r ive
en 1 reprisc i.

42820. — 7 décembre 1977. -- M. Houël attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur le refus opposé à un inspecteur du travail
d ' accéder aux cartons de pointage d ' une entreprise de Saint-Etienne.
Considérant que cela constituait un délit d 'entr ave à ses fonctions,
l'inspecteur du travail a dressé procès-verbal . Le tribunal de grande
instance de Saint-Etienne a condamné l ' employeur. Saisie de l'affaire,
la cour d 'appel vie Lyon a, contrairement au jugement du tribunal
de grande instance de Saint-Etienne, admis que les textes ne pré-
voient pas qu ' un inspecteur du travail ait ces fiches de pointage à
disposition et, en conséquence, que l 'entploveicr peut ,' v opposer.
Il lui demande : comment l est possible, dans ce .: conditions, ' ;u ' un
cont rôle de la du rée cru travail soit effectué plu• tan inspecteur dit
travail ; s 'il pense que l'imperfection tirs textes peul nidifier l'oppo-
sition tic l'employeur à donner tics info rmations jugées nécessaire
pal' fun inspecteur (lu travail.

Gendarmerie u icr/uceufrdion irupurirtutc du ten ir eppiiqné
peur part Jpntiurc ri la sécurité d'eue jéte Iucoter,

42821 . — 7 décembre 1977 . — M . Houël attire l 'attentio, de M . le
ministre de l'intérieur sur tan fait précis qui vient illustrer combien
les collectivités locales se trouvent actuellement pénalisées. A l'oc-
cae :on d ' une fête locale, la commune de Saint-Pierre-de-Chandieu
ayant fait appel aux forces de gendarmerie pour assurer le service
d ' ordre, se voit réclamer aujourd'hui par l ' administrt.tion une somme
de 1 646 francs . Or, l 'an dernier, dans des conditions tout à fait
identiques, elle a dû s'acquitter de 833,20 francs. Il lui demande :
comment il explique une augmentation qui va ici du simple au
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double en un an, dans des conditions, je le souligne à nouveau,
tout à fait semblables ; quelles dispositions il entend prend r e afin
d ' éviter une pénalisation importante de ces petites soeiétes béné-
voles qui contribuent à l 'animation et à la vie locale.

Construelinns scolaires (réalisation dure CE'/' à Saint-Fous IRhône1>.

42822. — 7 décembre 1977. — M. Houél attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation qui existe actuellement dans
le sectes'' scolaire de Suint-Fons . En effet, la création d'un CET i,
Saint-Fons semble toujours à l 'état de projet et, grâce à cette
carence, once 'lèves cette année n ' ont pu trouver place clans les
CE 'l' des alentours satu rés. Il y a là nue e i tuatinn anormale et encore
une foie do jeunes éloves en font le trais ! Il lui tteivantic : quelles
dispositions il entend prenclre afin que les éléves de Saint-Fons
Puisent avoir actés, coi nicme titre que les autres, aux enseigne-
ment .; dispersés en CET et pour cela faire en sorte qu ' ils puissent
disposer dans leur secteur d 'un établissement d 'accueil répondant à
ces enseignements ; ce qu 'il entend faire pour s clé bloquer le
projet du CET de Saint-Fons étant donné qu ' il n ' ignore pas les
conditions parliculierement difficiles de l'ouverture du lycée poly-
valent à Vivrissieux.

Urbanisme trerse .nent des sebrentio)s
pour la rénovation de Pilot 11, t) l'ari .s 120']).

42823. — 7 décembre 1977 . — M. Villa attire l 'attention de M . le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire sur les
lenteurs de la rénovation publique de l ' ilot Il, à Paris 720'( . Cette
rénovation, confiée par la cille de Paris à la SEMEA 15 il y a plus
de deux ans, a pris un retard considérable du fait que I ' Etat n 'a
pas, en particulier, respecté ses engagements financiers . L'Etat doit
subventionner l'opération de la ZAC des Amandiers à concurrence
de 3217400(1 francs . Or, à ce jour, 4 millions de francs ont été
versés seulement, et peut-être ti millions de plus le seront d'ici à
quelques mois . Ce désengagement, fruit élu plan Barre et de la
politique d ' austérité qui en découle, renvoie à une date indéter-
minée la réalisation des 13(10 logements HLM et des équipements
sociaux prévus . La première phase de l ' opération de rénovation,
qui comprenait 220 logements HLM, vingt-cinq studios pour per-
sonnes âgées et 800 métres carrés de locaux commerciaux, a déjà un
an de retard . Cette situation est inadmissible pour les milliers de
tuai-logés du 20' arrondissement et de la capitale qui attendent
d' obtenir enfin un logement décent et compatible avec leurs
modestes ressources . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les subventions d'Etat prévues pour
la ZAC des Amandiers soient versées immédiatement à la SEMEA 15.

Constructions scolaires (travaux de sécurité
ara CES l'olitcer d'Ivry-sur-Seine IVal-de-Baruch.

42824 . — 7 décembre 1977. — M. Gosnat expose à M. le ministre
de l'éducation que malgré l'extrême gravité des prohl'mes évoqués
dans sa question écrite' n" 4197 .1 du 5 novembre 1977, aucune
réponse n ' est intervenue et aucune mesure n ' a encore été prise
pour assurer la sécurité au CES Politzer à Ivry-sur-Seine (Val-de-
Marne). Or, quand on sait que la conception de ce bâtiment est
similaire à celle des CES Paifleron et Corneille, les faits exposés
dans cette question, montrant qu ' un incendie ppurrait se déclarer
à tout moment, prennent une résonance dramatique. D' ailleurs, le-
certificat de conformité n 'a toujours pas été délivré et cette
situation est d 'autant plus scandaleuse que l ' équipement du Val-de .
Marne ne peut réaliser les travaux indispensables faute de crédits.
En conséquence, il lui demande de prendre de toute urgence les
mesures nécessaires pour que les travaux et les réparations exigés
par les commissions de sécurité soient entrepris clans !es plus
brefs délais.

Industrie métallurgique (menace de licenciements
et de chômage partiel à l 'usine A . Mure de Marseille).

42825 . — 7 décembre 1977 . — M . Lazzari

	

expose à M . le ministre
du travail les faits suivants : les 442 In

	

surs de l'usine marseil-
laise des Etablissements A. Mure ta tors pour béton) sont
actuellement en lutte contre l'applicatia, d 'un plan de licenciement
qui devrait toucher 50 salariés à Marseille (275 sur l 'ensemble des
usines que compte le groupe). Cette mesure doit se doubler d ' une
réduction d'horaire de quarante à trente-cinq heures, avec une
importante perte de salaire pour les salariés demeurant en place.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ce
licenciement collectif et cette réduction d'horaire soient refusés
à la direction de l ' usine locale des Etablissements A. Mure, dans
cette vallée' de l 'Huveaune si durement touchée par les fermetures
d' entreprises et le chômage (Gervais-Danone, Prior, etc .) alors que
Marseille, seconde ville de France, compte déjà plus de 40 000 deman-
deurs d'emploi .

Etablissenaent .e secondaires (insuffisance ries effectifs (le personnel
au lycée E.-Perrier ù Tulle iCorrèecl).

42826 . — 7 décembre 1977. — M. Pranchure attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les besoins du lycée Edmond-
Perrier à Tulle (Corrèze), jugés indispensables par la section du
SNES : création d 'une cinquième seconde AB, une secrétaire pour
la documentation, un agent de maintenance pute• le natté net audio-
visuel, un service mécano ,trapli que pour les travaux de duplication,
un allégeaient ales effectif; par dédoublement, un surveill tet sup-
plémentaire . Il lui demande s'il n'entend pas faire droit dans les
meilleurs délais aux demandes exposées ci-dessus.

Etablissements secondaires liusuffisar,ce des effcciifs d'enseignants
ami lycée d'enseignement professionnel de Brice tCirrèzel).

42327. — 7 décembre 1977 . — M. Pranchère attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducatio ..dr les besoins du LTNF rue
Dautour, à Brive (Corrèze', jugés indispensables par la section du
SNES : 1" création d ' un poste de documentaliste à temps complot ;
2" maintien du L'I :NF dans les locaux de ïa cité technique féminine ;
3" abaissement des effectifs maxima par classe ; 4" multiplication
des travaux dirigés. Il lui demande s'il n 'entend pas faire droit
clans les meilleurs délais aux demandes exposées ci-dessus.

',minuteurs et institutrices (insuffisance ries effectifs (le remplaçants
dans les écoles maternelles de l 'Essonne).

42823. — 7 décembre 1977 . — M. Juquin appelle l'attention de
M . te ministre de l ' éducation sur le non-remplacement d ' enseignants
d'écoles maternelles en arrêt maladie dans l ' Essonne . Ainsi deux
exemples pour la seule ville de Morsang-sur-Orge (Essonne) illustrent
cette stillation : à l 'école maternelle Gustave-Courbet, une insti-
tutrice, au bout de huit jours d'absence vient seulement d 'être
remplacée . A l 'école maternelle Ferdinand-Buisson, une institutrice,
après plus de quinze jours d ' absences, est toujou rs sans remplaçante.
Il lui demande quelles mesur es il compte prendre pour remédier
à cette situation.

Personnel de l'économie et des finances )mesures tendant à assurer
la sécurité de l'emploi aux vacataires des services extérieurs de
lu t résorerie générale de l ' Essoute).

42829. — 7 décembre 1977 . — M. Juquin appelle l'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation
des personnels vacataires embauchés dans les services extérieu rs
du Trésor de l 'Essonne. Dans ce département, un contingent de
a vacataires à quatre-vingt-quinze heures » a été attribué . Ces
agents sont soumis à des contrats de trois mois, renouvelables, et
ne pourront jamais être titularisés clans la fonction publique . Leur
remplacement fréquent contribue à l ' insécurité de l ' emploi et à la
détérioration continue des conditions de travail de celte adminis-
tration . Dans ce département, le droit de ces personnels vacataires
à obtenir un emploi permanent au bout d ' un an de serv ices a été
systématiquement supprimé par les interruptions arbitraires de
contrats pendant quelques jours . Il lui demande s' il compte suppri-
mer ce type de recrutement pour s ' orienter vers la création d'emplois
durables dans les services extérieurs du Trésor de l 'Essonne.

_en

Constructions scolaires (accélération de l'inscription des crédits
nécessaires à l ' exécution des travaux de réparation du CES
Gérard-Philipe de Massy IEssonmiel).

42830. — 7 décembre 1977. -- M . Juquin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la dégradation importante du
CES Gérard-Philipe, à Massy (Essonne), des défauts de construction
ayant été constatés. Trois salles de l ' établissement sont actuellement
désaffectées . De ce fait, des infiltrations d'eau se produisent sans
cesse et la solidité même des plafonds est mise en cause . Il lui
demande s ' il s ' engage à accélérer l ' inscription des crédits d' Etat
nécessaires à l ' exécution des travaux permettant la réparation des
bâtiments .

Rapatriés : modalités d ' indemnisation
des agriculteurs français du ,llaroc, spoliés en ")73.

42831 . — 7 décembre 1977. — M . Porelli demande à M. le ministre
des affaires étrangères s' il est exact que les agriculteurs français du
Maroc, spoliés en 1973, seraient écartés des mesures gouvernemen-
tales visant à attribuer une indemnisation équitable aux rapatriés
dépossédés avant 1970. Il serait, en effet, arbitraire et inacceptable
que ces rapatriés soient indemnisés sur la seule base d 'une indemnité
calculée à raison de 350 francs l 'hectare et attribuée d'une façon
totalement restrictive par le gouvernement marocain .
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Etablissemeuts secondaires (pourvoi de deu :r postes ci 'cnsei9uants
vacants au CES Delacroix à Draveil

42836. — 7 décembre U377 . — M . Combrisson attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conséquences qu ' il peut y avoir
sur la future vie active des élèves de quatrième CPPN du CES Dula-
croix, à Draveil, si les postes de cieux professeurs manquants depuis
la rentrée scolaire n'étaient pas pourvus très rapidement. Le premier
trimestre étant bientôt terminé, il serait souhaitable que ces enfants,
pour la p l upart scolairement défavorisés et promus à un métier
manuel à court terme, retrouvent ra p idement leur équilibre. II lui
demande, en ccnséqucnce, quelles mesures il compte prendre pour
pallier à cette insupporlable carence.

Etahlissements secondaires (création de postes de directeurs adjoints
dans tes CET et reclassement indiciaire des directeurs de CET).

42837. -- 7 décembre 1977. — M. Duroméa attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des enseignants et
des directeurs des collèges d'enseignement technique non rattachés
à un lycée . Le régime des CLT comporte des responsabilités lourdes,
en particulier l 'enseignement en classes et en ateliers avec des
équipements lourds, pour des jeunes gens àgés de quatorze à dix-
neuf ans . Les chefs d 'établissement sont en relations étroites avec
le monde du travail et s'occupent du placement des éli'res. Ils ont
également pour tàche la formation et le perfectionnement des
ouvriers qualifiés, dans le cadre de la formation continue . Or, malgré
ces sujétions particulières : les directeurs de CET n ' ont pas de
directeur adjoint peur lus seconder ; le nombre des conseillers
d 'éducation est gravement insuffisant ; sur le plan de leur situation
personnelle, on peut constater qu'alors qu ' un directeur de CES de
2' catégorie . au 11" échelon, se trouve à l ' indice 730 (635 plus 95
d ' indice de responsabilité), les chefs d'établissements techniques
de même catégorie et de même échelon ne sont qu ' à l 'indice 638
1548 plus 90 de responsabilité) . Il y a là une injustice à leur encontre.
Au moment où la revalorisation du travail manuel est prônée, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : la création
de postes de directeurs adjoints dans les CET ; le relèvement des
indices des directeurs de CET afin de mettre fin à l 'inégalité exis-
tante, par comparaison avec les directeurs de CES.

Sécurité sociale I reuenciicatiovs des travailleurs en grève de la caisse
primaire d'assurance moto die et de la caisse régionale de sécurité
sociale des Bouche .,-du-Rhône 1.

42838. — 7 décembre 1977 . — M . Lazzarino attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les faits
suivants : Les travailleurs de la caisse primaire d ' assurance maladie
des Bouches-du-Rhône sont en grève depuis le 24 novembre dernier.
lis ont été rejoints, dans leur action, le 2 décembre, par ceux de
la caisse régionale de sécurité sociale. Les premiers sont en lutte
peur les revendications suivantes : arrêt immédiat de la montée
en charge du système OPTA 1, qui n'engendre que des difficultés
pour le personnel (rendement, contrôle, pressions . ..) ; revalorisation
du coefficient de tous les ATI-IO (niveau VI contrôleurs de
décomptes) ; réintégration du personnel des unités de perfection-
nement (pool de saisie) dans leurs centres et à leurs coefficients
de liquidateurs ; reprise immédiate et permanente des cours de
techniciens, extension de la formation professionnelle à toutes les
catégories d ' agents (dactylos, secrétaires, fichiers, etc .) ; attribution
de 15 p. 100 à titre personnel après dix ans de présence ; reclas-
sement et formation des agents visés par la suppression d 'emploi
(aide-comptable, agents de la ventilation, caissiers, etc .) ; organisme
complémentaire immédiat, correspondant au personnel nécessaire
au fonctionnement de notre organisme, tel que le proposaient les
organisations syndicales et le comité d 'entreprise ; respect de tous
les avis de CPN ; revalorisation et extension de la prime de transport
et du ticket-restaurant ; prise en compte des équivalences de
diplômes ; suppression des rendements et statistiques du contrôle
adnainistrati, illégal des malades, des circulaires anticenventionnelles
(n" 179 promotion, frais de déplacement) ; ouverture immédiate
des négociations sur l 'augmentation et la progression immédiate
de leur salaire . avec un SMPG à 2300. francs dans la profession
et une prime uniforme pour tous . . . ; application intégrale de la
classification ; nouvelle classification des emplois, tenant compte
des déroulements de carrière pour l'ensemble des personnels profes-
sionnels et interprofessionnels. Quant aux employés de la CRAM,
ils se plaignent d ' une législation devenue de plus en plus complexe ;
d ' un système administratif pesant missi bien pour les assurés que
pour eux-mêmes ; du manque flagrant de moyens matériels ; d 'une
insuffisance criante d 'effectifs et d'une formation professionnelle
inadaptée . Le nouveau système de traitement des dossiers par
l 'informatique demande, en outre aur-' agenus une technique supé-
rieure alors qu 'au même moment le ministre remet en question
un avantage acquis (la prime de 15 p . 100) et que la direction
refuse de discuter de leur reclassification, compte tenu de la
technicité exigée . En outre, la direction de la caisse régionale applique

des sanctions, interdit les réunions et prétend empêcher les syndicats
de prendre la parole dans les services . Il lui demande- quelles
mesures elle compte prendre pour que de véritables négociations
s 'engagent afin que soit fait droit aux re--eulications des travailleurs
de la CPAM et de la C12 :1M afin que soient assurées la continuité
et l'amélioration du service public.

_in

Licenciements (menace de licenciements collectifs
d la société Coq d ' Aix-en-Provence 113ouches-du-Rhônel).

42839. — 7 décembre 1977 . — M . Lazzarino-expose à M . le ministre
du travail les faits suivants : la société Coq, à Aix-en-Provence,
entreprise spécialisée dans la fabrication Cu matériel vinicole et olé 'f-
cule (pressoirs, fouloirs et machines à vendangera, dont la renommée
dépasse le cadre régional, avait connu un dépôt de bilan en 1975.
La reprise en location-gérance par une société d ' exploitation créée
par l ' entreprise de constructions méta-métalliques chalonnaise
(C.MMC Maine-et . Loire), dans laquelle l 'institut de développement
industriel . et le groupe Leroy-Somcr dispdseut d 'une participation
majoritaire, avait entraîné une réduction d 'effectifs de près de
50 p. 100. 70 nouveaux licenciements sur un total de 2.40 salariés
viennent d 'être annoncés par la direction et devaient être soumis
fin novembre à l ' inspection du travail . Parallèlement, le personnel
est menacé d ' une mise au chômage technique de plusieurs semaines.
De récentes informations semblent confirmer que, sous ces non-
imites mesures de licenciements, on s 'achemine vers une fermeture
de Coq, au profit d 'une opération immobilière en rapport avec la
ZAC Sextius-Mirabeau . La direction de l 'entreprise prétend que le
licenciement du personnel s ' impose en attendant une aide finan-
cière (?) pour implanter l 'usine ailleurs. Il lui demande : 1" d' inter-
venir auprès de l 'inspection du travail concernée pour que soit refu-
sée l'autorisation de licenciement collectif ; 2" quelles mesures il
compte prendre, en liaison avec le ministre de l 'industrie, pour
que l ' entreprise Coq, qui avait livré trente-six machines à vendanger
sur les soixante-trois vendues en France en 1974 et se plaçant parmi
les 1 300 exportateurs français, poursuive son activité clans un dépar-
tement où les fermetures d ' entreprises se multiplient et qui compte
déjà plus de 60000 demandeurs d 'emplois.

. es_

Logement iinsnffisance du chauffage
cors des immeubles locatifs de Paris) .

	

.

42840 . — 7 décembre 1977. — M . Villa attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement et de l ' aménagement du territoire sur le
non-respect dans de nombreux immeubles collectifs de la capitale
du minimum de chauffage auquel les locataires ont droit. C 'est ainsi
que de nombreux locataires des immeubles sis 110 . 128, boulevard
Davout, 53, rue Saint-Blaise, rue Charles-et-Robert, 46-54, rue des
Panoyaux, 97, rue des Amandiers, Paris (20'), se plaignent d ' un chauf-
fage qui n ' atteint que 12" à 1 :3" . Pour les immeubles sis 113,128, bou-
levard Davout, l ' insuffisance du chauffage provient du percement
dans le mur des cuisines d 'ouvertures indispensables à la sécurité
en raison du changement de gaz. Ces cuisines ne possédant aucun
élément de chauffage, il est impossible d 'assurer une température
convenable. Dans cette période de froid très vif, il est inadmissible
de laisser des familles, des personnes âgées, des enfants, dans une
telle situaticn . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faire appliquer aux divers organismes de
gestion de ces immeubles (office public HLM de la ville de Paris,
SAGI, ville de Paris), les règles de chauffage qui prévoient un mini-
mum de 18" dans chaque pièce.

li rbods )nc
(prolongation de la validité des plans sommaires d'urbanisme).

42841 . — 7 décembre 1977. — M. Voisin expose à M. le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire les difficultés
que vont rencontrer les collectivités à la suite de l' annulation du plan
sommaire d ' urbanisme. En effet, le 31 décembre prochain, les plans
sommaires d ' urbanisme, dans les communes qui n' ont pas encore
de POS, ne seront plus autorisés, étant remplacés par le règlement
national d 'urbanisme. Sans être parfaits, les plans sommaires d ' urba-
nisme permettaient aux communes une réglementation de la
construction directement étudiée sur le plan local . Le règlement
national d ' urbanisme étant un règlement général, il lui demande
s' il ne peut pas envisager de prolonger la validité du plan sommaire
d' urbanisme en attendant la réalisation du l'OS, les services de
l' équipement ne pouvant répondre actuellement à la demande.

Carte du combattant (attribution de celle-ci
eux anciens combattants de 1939, prisonniers en Suisse).

4':843. — 7 décembre 1977 . — M . Robert Fabre demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants les raisons pour les-
quelles ses services refusent aux combattants de la guerre de 1939,
faits prisonniers en Suisse, l'obtention de la carte d'anciens combat•
tants.
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rencontré un grand succès auprès du public qui découvrait des
œuvres qu'il n 'avait jamais eu l 'occasion de voir puisqu 'elles ne
sont pas exposées en permanence et sont conservées dans les
réserves de nos musées où elles sont maintenant retournées . Aussi,
souhaiterait-il savoir si le ministère de la culture et de l'environ-
nement ne pense pas que le succès de l ' exposition du Grand Palais
montre l ' intérêt qu 'il y a . à ce que la France soit dotée d'ut
musée des arts islamiques qu'elle est le seul des grands pays occi-
dentaux à ne pas posséder , ce qui est d ' autant plus regrettable
que la culture et l'art français ont été parliculièrement influencés
par l ' Islam.

'l'a .re de pub' % rite` fonce'rc (bénéfice sin fonds réduit en fureur
tint fils de preaerr's a bail d'une exploitation agricole'.

42850 . — 8 décembre 1977 . — M. Terrenaire s'étonne auprès de
M . le Premier ministre (Economie et finances) de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 39030 publiée au .leur uai
officiel, Débats de l ' Assemblée nationale, n" 57 du 18 juin 1977
(p. 3777i . Prés de six mois s 'étant écoulés depuis la publication de
cette question et immune il lient à enunait'e sa position à l ' égard
du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui deman-
dant si possible une réponse rapide . En conséquence, il lui expose
la situation suivante : tut ménage d ' agriculteurs était fermier d 'une
exploitation rurale par bail sous seing privé e regi .ulré d ' une durée
de neuf ans à compter tiil 11 novembre 1053. I.e bail a été renou-
velé pour neuf ans à deux reprises mais sans écrit le constatant :
une première fois le 11 novembre 1962, une seconde fois le
i1 novembre 1971 (expiration au 11 nuve,ibre 1980) . Les fermiers
n 'ayant pas acquitté régulièrement chaque année le droit au bail,
le service des impôts les a invités ii payer ces droits sur une
période allait de 1965 à 1974 ci ce cil'oit . a été payé le 17 jan-
vier 1975. 11 y a eu cession du bail en cause au fils des preneu rs
par acte du 19 avril 1975, enregistré le 5 niai 1975, et acquisition
par le fils de l ' exploitant en cause par acte du 9 juillet 1975. Le
fils acquéreur demandait la taxation au tarit' réduit de 0,60 p . .101)
en application de l ' article 705 du code général des impôts, soute-
nant que le paiement du 17 janvier 1975 donnait satisfaction à la
condition figurant au premièrement de cet article puisqu ' il couvrait
rate période de dix ans. Cette position n'a pas été admise par
l 'administr ation fiscale. Il lui demande quelle est sa position sur
le problème qu'il vient de lui exposer.

Plus-colues immobilières (mesures d'occtnnuoderucut en ce qui
coucerue la rente des immeubles de la Garantie foncière
revenus I,

42851 . — 8 décembre 1977. — M. René Ribière demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) s ' il est informé d ' une
décision imminente de l' administration des finances tendant à
imposer, au titre des plus-values, les immeubles vendus ait cou rs
des opérations de liquidation de la Garantie foncière revenus, dont
la faillite a gravement lésé un nombre important de petits épar-
gnants. Il le prie de lui faire connaîtr e s ' il envisage de prendre
la décision équitable qui consisterait à examiner dans son ensemble
la situation des immeubles de la Garantie foncière revenus, ce
qui permettrait de prendre en compte, non seulement les plus-
values de certains immeubles, mais aussi les moins-values de cer-
tains autr es . Il est inutile de souligner que, méune dans ce cas,
les souscripteurs malheureux de la Garantie foncière revenus ne
rentreraient pas intégralement dans leur s fonds, surtout si l 'on
tient compte des intérêts non perçus et de l 'érosion monétaire.

Aide 'à l'enfautce (secret professionnel eu ce qui concerne
les mineurs de moins de quiuse nus en ctnngerl.

42852, — 8 décembre 1977. — M. Jean Briane attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur l' interprétatio . . des lexies
concernant l'enfance en danger, et notamment sur les modalités
d 'application des articles 225 du cotte de la famille, 378 du code
pénal et des dispositions de l ' ordonnance n " 59 . 35 du 5 janvier 1959
et de la circulaire du 17 février 1961 . Il lui demande si, compte
tenu des décisions de jurisprudence, il ne serait pas souhaitable
d ' attirer l 'attention du peésonnel visé à l' article 225 du code de
la famille ainsi que celle des personnes chargées de la formation
de ces personnels du caractère relatif du secret professionnel dans
le cas de mineurs de moins de quinze ans en danger.

.4icie à l'eifamre (aménagement des curetions de traroil
des assistantes sociales et reriforcenient des effectifs:

42853 . — 8 décembre 1977. — M. Jean Briane demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir
indiquer : 1" quelles mesures elle envisage de prendre afin de
libérer les assistantes sociales chargées de la protection de l ' en-

Industrie fiscale (modalités d'iisipusrtiou d'mre entreprise de confec-

tion au titr e de la taxe pru)cssiuunellc et de lu tare d'npprere

tissage).

42844. — 7 décembre 1977 . -- Mine Crépir expose à M. le Premier

ministre (Economie et finances) le cas drus! entrepreneur de confec-

tion dont l 'entreprise comporte, d'une pari, un petit atelier occupant
six ouvrières ; d 'autr e part . un groupe d ' une quinzaine d'ouvrières
à domicile, travaillant, pour le plus grand nombre, à temps partiel
et ayant, (le ce fait, un salaire inférieur au montant du SMIC.
Dans la tenue (lu livre de paie, une distinetion est nettement éta-
blie entre les deux catégories de salaires. D iantre p art, l'entreprise
comporte deux immatriculations distinctes à l 'INSEE et deux miennes
distincts pour l ' URSSAF . Elle lui demande de bien vouloir préciser
quelle est la position de cette entreprise en ce qui concerne ia
taxe professionnelle, la taxe d ' apprentissage et l'investissement nbli-
gatoire du 1 p . 100 Clans la construction ; cette ent reprise peut-elle
bénéficier de certaines éxoiiéralions ou réductions desdites taxes.

_ n e

Marches administratifs (application effertire des circeloires relatives
à la participation nie r nrurchés publics des petites et moyennes
e it reprises t.

42847 . — 8 décembre 1977 . — M. Bisson rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les circulaires du 5 septem-
bre 1975 et du 21 juin 1977 ont édicté des mesures permettant aux
petites et moyennes entreprises de participer aux marchés publics.
Il a été souligné, à cette occasion, que la participation des PME aux -
marchés de l ' Etat constituait un des objectifs du Gouvernement . 11
appelle, par ailleurs, son attention sur la situation des entreprises
du bâtiment dans la Basse-Normandie, dans lesquelles apparaissent
des projets de licenciement pour' cause économique, alors que la
conjoncture ne laisse augurer qu'une accélération de ce mouvement
(le carnet de commandes moyen est le plus court que les entreprises
aient connu depuis 1965) . S'il n 'y est pas remédié, cette
situation risque de compromettre pour de nombreuses années l 'outil
de travail irremplaçable que constituent, par leur niveau de qualifi-
cation, les personnels des entreprises du bâtiment et provoquera,
dans l'immédiat, une augmentation considérable du chômage, déjà
important en Basse-Normandie . C'est pourquoi, il lui demande que
les circulaires précitées soient enfin et véritablement appliquées,
puisqu ' elles sont destinées à protéger les entreprises petites et
moyennes, c'est-à-dire en fait celles dont la politique de l'emploi ne
se réduit pas à embaucher le temps d ' un chantier, mais vise égale-
ment à former et à conserver le personnel qui leu r est attaché.

Emprunts (assouplisseueut des cimentions de remboursement
de Peiupruut libératoire 1976 er cas de décès du suuscripteuri,

42848 . — 8 décembre 1977. — M . Julia rappelle à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' article 7 du décret n" 76-1031
du 12 novembre 1976 relatif à l ' émission de l'emprunt libératoire
1976, stipule que le remboursement anticipé des certificats de
souscription peut être obtenu par le souscripteur ou ses ayants
droit dans l ' un des cas suivants : mariage du souscripteur ; décès
du souscripteur ou de son conjoint ; mise à la retraite du souscrip-
teur ; survenance d' une invalidité affectant le souscripteur ; licen-
ciement du souscripteur. Il lui expose qu ' un titre de cet emprunt
dépend d ' une succession en cou rs de règlement . Le souscripteur
est décédé le 8 novembre ' 1971) c' est-à-dire que la date de son
décès est antérieure à celle élu décret relatif à l'émission de l'em-
prunt, mais cet emprunt était obligatoire et un certificat de sous-
cription a tien été délivré ultérieurement au nom du contribuable
décédé . Le notaire chargé de régler la sucession et se basant sur
les termes de l 'article 7 du décret a demandé le remboursement
de ce titre. '1 lui a été répondu s que cela n 'était pas possible
puisque le décès était antérieur à la date du décret (point de
depart à prendre en considération pour tout remboursement anti-
cipé) . Le titre en cause ne représente qu' un capital assez faible.
mais les ayants droit sont peu fortunés. En outre, la réponse
faite à ce notaire reflète une interprétation bien rigide des textes.
Il lui demande s 'il n 'estime pas que le texte rappelé devrait
faire l ' objet dans un cas de ce genr e d ' une interprétation beau-
coup plus souple.

Musées (créatine (l'un musée des arts islamiques en F' ran ce t.

42849. — 8 décembre 1977 . — M. Offroy expose à M. le ministre
de la culture et de l'environnement qu' il a été très su rpris de
constater que la loi programme sur les musées présentée au conseil
des ministres du 16 novembre ne prévoit aucun crédit pour le
musée des arts islamiques dont le projet est pourtant envisagé
depuis plus de deux ans. Cette lacune lui apparaît d'autant plus
regrettable que In remarquable e:'position a L' Islam dans les collec-
tions nationales s organisée cet été au Grand Palais à Paris, a
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fiance d ' un certain nombre de travaux administratifs de manière
à ce qu 'elles puissent se consacrer pleinement à leurs taches de
prévention ; 2" quel cet l ' effectif du personnel chargd . cle la pro.
tection de l'enfance et le nombre de postes à créer.

Aide sociale inuu-prise eut compte ries pettsiuus ,les retires de guerre
pour l'ut±ribnliun rl s oresiulions d r oite sec'iulcl.

42854 . — 8 décembre 1977 . — M. Jean Briane attire l ' attention
de Mme le ministre de le santé et de la sécurité sociale stuc'
les difficultés que rencontrent les veuves de guerre pour obtenir
le bénéfice de l'aide sociale du fait que sunt prises en compte,
dans le calcul de leur revenu pour l'application du plafond de
ressources les pensions qui leur soit octroies au titre du code
des pensions tu il il aires d'invalidité et des victimes de guerre et qui
constituent leur droit à réparation 't . Il lui demande si elle n ' estime
pas conforme à l ' équité (le modifier la l' islatiun actuelle sur ce
point afin que, peut• ces calégories eue veuves, le me .tt ;ml des- pin•
siens n 'entre pas dans lus ressou r ces prises en cnnsidératiun poli'
1 'a'tribution de l'aide sociale.

Conseils atrriuip:t'
(propagande té lcrnnale nit sein des réunions de roe .se'is tn tiricipararl.

42555 . -- 8 décembre 1977 . — M . Boudon attire l'aile :dieu de
M . le ministre de l'intérieur sur le fait que le code des communes
interdit à tout conseil municipal d'émettre des yeux politiques
et frappe de nullité les délibérations portant sur un objet étranger
à ses attributions, la toi titi 14 décembre 1789 permettant même
d ' obtenir la radiation du procès-verbal des passages injurieux ou
dffantatoires . H n ' empêche qu'un maire peut réunir le conseil
municipal a chaque lois qu'il le juge utile. . . ce qui amène parfois
à des abus regrettables, le conseil municipal se voyant convoquer
pour entendre la propagande électorale d 'un candidat aux lé_isla•
tivos. Il lui demande quelles initiatives il entend prendre pour éviter
un tel détoutnctnent de fonctions.

7'runspurts en commun (réécnlvution des tarifs cerrcc'wionnels
ries entreprises de Iratr .sport rie tua gageiirst

42856 . — t; décembre 107 . — M. Barberot attire l'attention de
M. le Premier ministre (Ecendtnie et finances) eue la situation dune
laquelle se trouvent les entreprises de transport des voyageurs.
Depuis la taise en autre clu Alun de latte contre l'inflation, en
septembre 1976, ces entreprises ont été autori ;éés à augmenter leurs

. tarifs de 6,5 p . let, conformément à la s norme ., édictée par les
pouvoirs publics. Or, depuis la même date, le :; différents éléments
de leurs prix de revient ont augmenté dans des proportions beau-
coup phis élet ées : le gazole est passé de 1,25 flanc à 1,43 franc
soit une au ginentation de 11,4 p . 100 ; le prix moyen d'un pneuma-
tique est passé sic 1 296 francs a t 418 francs, soit 9,4 p . 100 de
hausse ; les :salaires conventionnels hebdomadaires, charges sociales
comprises, sont passés de 768 francs à 874 francs, soit une hausse
de 13,80 p . 100 ; le coût moyen d'un auteur de sdrie, de fabri-
cation française, hors TVA, est passé de 208 750 francs à 234 812 francs,
suit une augmentation de 12,5 p . 100 . En cc qui concerne le maté-
riel . il y a lie .t de préciser qu 'au prix normal s ' ajoute celui de
différentes s options étui ont pour effet de faire pisser le prix
d'un véhicule ordinaire à 3G0000 francs et celui d'un véhicule mieux
équipé à 400 00(1 francs au moins . Suivant le coefficient que l ' on
affecte a ces différents postes clans le prix tic renient global d ' une
ealreprise, la hausse subie s ' éléve, en un peu plus d 'une année,
aux environs de 12 p . 100. La situation des entreprises ne peut
demeurer plus Ienglemp .s ce qu'elle est actuellement sains les obliger
à bloquer tout investissement, avec les conséquences qui en décuva
lent : pour les entreprises, l'amputation d'une partie de leur patri-
moine et, pour les fournisseurs, une diminution de commandes . Les
difficultés sont particulièrement sérieuses en ce qui concerne les
transports scolaires, qui constituent une part de plus en phis impor-
tante de l ' activité des entreprises . Ii lui demande s'il n' a pas l' inten-
tion, dès le mois de jc'vier 1978, d'autoriser urne tutjoration des
tarifs de ces entreprises, permettant de combler les quelque 5 p . 100
de retard unanimement reconnus dans l ' évolution des prix de vente
par rapport aux prix de revient.

aseurencc vicillesse alto rnouisntinu dx régime
des professions ' é ,éralcs Sur le régime qdtréicll.

42857 . — 8 décembre 1977. — M. Donnez rappelle a Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' en vertu de
l ' a rticle 1'' de la loi n" 71-1094 du 24 décembre 1974 un système
de protection sociale commun à tous les Français doit fIre institué,
au plus tard, le tir janvier 1978 clans les trois branches : assurance
maladie maternité, vieillesse, prestations familiales. En vue de se
conformer à ces dispositions, la caisse nationale d'assurance vieillesse

des professions libérales a établi un projet de mn rli:ïca'ioui du
livre Vllf du code de la sécurité sociale afin d' :•ta,-:,,oniset• le régime
d 'assurance vieillesse de base des professions libénlcs avec le
régime général de la sécurité sociale . Ce projet a été communiqué
au ministère rte la santé et de la sécurité sociale et il était prévu
que, pendant la session parlementaire d 'automne 1977, le Gouver-
ne ment dépurerait un projet de loi permettant de réaliser l 'harmo-
nisatirut du régi nie d'assu rance vieillesse des professions libérales
avec* le régime d'assurance vieillesse de la sécurité sociale pour
la date fis;rie par la loi du 21 décembre 1974, c ' est-à-dire pou t' le
1' janvier 1978 . Il lui demande d'indiquer où en est l ' étude de
ce projet de loi et si elle peul donner l ' assurance qu'au 1 ' jan-
tr ier 19711 les ressortissants iiis pt'ul'essiuns libérales bénéficieront
de le même prolerttout sociale que le, autres catégories d'assurés.

lperrre ti,UL,n, :lr !Miré t'enrplui
renfurrrurrnt des rnul/etrs .du rvc :i'' :u? rt cri versuuétcl ries ugeuc'c's',

41:58. -- 8 décembre 197" -- M. ttaesebroeck attire a nouveau
l'attention de M. le ministre du travail sur la situation du per-
sonnel des ;ugcaiccs naliumt .es pillé l ' emploi . Dans la ré p onse à
sa question écrite n" 11116 2 du 2i avril 1976, il faisait état du recru-
tement de 3 ;10 at{rots conlrarleetc et d'une étude de diverses pro.
rédt,ris visant à améliores et à rendre plus efficaces les conditions
d ' exécution des tâches inc•otnbant aux services . Malgré toutes les
mesures qui auraient été prises, il semblerait que les moyens en
locaux et en personnel des services da travail et de l 'ANPE n 'aient
pas augmenté proportionnellement à l'accroissement des charges de
tous ordres, et ainsi les usagers ne peuvent plus prétendre à un
service public de qualité. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pote' permettre une meilleure efficacité
de ces services dans l'intérêt des travailleurs.

Services extérieurs élit Tré sor tpropnrtiuu excessive dc vacataires,.

4285? . — 8 décembre 1977. — M . i-laesebroeck attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur le recrutement
d ' un contingent important de vacataires à 95 heures par tuais, pour
les services extérieurs du Trésor dans le département clu Nord
Ces agents qui sont soumis à tics contrats de trois mois renouve-
lables, ne pourront jamais être titularisés clans la fonction publique.
De plus, le remplacement fréquent de ces agents contribue à la
détérioration continue des conditions de travail dans cette adminis-
(ration, dont les agents assurent avec des difficultés croissantes tin
service de l'Etat et des collectivités. Dans le Nord, cette situation
est grave, la part d 'agents non titulaires étant de l'ordre de 20 p. 100
des effectifs globaux . En eonsé(ucnce, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour mettre fin à ce type de recrute-
ment et pour doter enfin les servie' • extérieurs du Trésor des
moyens en personnel nécessaires à leur fonctionneüeut.

Assttrauce-ntalodie 'prise en claaige plus itnpurnvie
des verres correcteu rs de la vision t.

42860. — 8 décembre 1977 . — M . Wotebart appelle l 'atlention de
Mine te ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la partici-
pation de cet organisme au remboursement des lunettes . Le tarif
conventionnel appliqué par les caisses d'assurance maladie aux
renib .tursement de cet ordre, soutire à juste titre, l 'indignation des
assurés sociaux vivement étonnés par le montant dérisoire de la
participation sécurité sociale en cc qui concerne le remboursement
des verres prescrits. Ainsi, pour une facture s' élevant à 1 030 francs
dont '320 francs concernant la 'tonture et 710 francs pote' les verres,
le remboursement de la sécurité sociale à 70 p . 100 est de 110,28
francs . De nombreux exemples de ce type pourraient être énumérés
dont tous concourraient à démontrer de manière flagrante l'impor-
tance des sommes laissées à la charge de l' assuré . Il lui demande
s ' il ne lui parait pas urd o et de prévoir des dispositions nouvelles
permettant tune prise eu'

	

'ge plus importante des verres correc-
teurs qui entrent dans '	 'gorie des dépenses que personne n 'en-
gage sans besoin impé, ;, ;iu

Centres drnuuutiencs nationaux
' insuffisance des dotations budgéturxc.$).

12861 . — $ décembre 1977. — M . Frêche appelle l 'attention de
M . le ministre de la culture et de l 'environnement sur la modicité
des dotations accordees par son ministère aux centres dramatiques
nationaux pour l'année 1978 . :Alors qu ' en 1973 la signature des
contrais triennaux avec les directeurs des centres entrainait une
augmentation de 25 p. 100 par an des subventiens nationales, il
appair ait maintenant que l 'augmentation ne sera qui de 7 p. 100
pour 1978 . En conséquente, il lui demande comment il envisage de
tenir les engagements pris par sot: prédécesseur.

tin
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Sous-directeurs de CES (amélioration (le leur situation statutaire).

42867. — 8 décembre 1977 . — M . Mayoud attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des sous•directeurs
de CES, qui à la suite des dispcsitions qui ont été adoptées clans
le cadre de la lui de finances pour 1978 en faveur des personnels
de direction, mesures destinées à revaloriser leur situation, et
notamment de compenser l'imposition fiscale qui leur est faite
s ' agissant de leur logement de fonction ; ces personnels ne pourront
pas, en effet, bénéficier de ces dispteitious alors que leur traite-
ment, leur recrutement et leur carrière étaient jusqu 'à présent
strictement parallèles à ceux des directeurs de CES. Il lui demande
en conséquence s ' il ne lui parait pas nécessaire et justifié d'étendre
le bénéfice de ces mesures aux' sous-directeu rs de CES qui font
assurément partie de l ' équipe de direction des collèges.

Urbanisme (modalités de rétmu'ariou du quartier Plaisance,
à Paris 114' .1 s.

42869 . — 8 décembre 1977 . — M . Dalbera attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de l'environnement sur l'aména-
gement du quartier Plaisance, à Paris (14'), après l ' abandon eues
projets affectant la rue Vercingétorix et la cité des artistes . II lui
demande : 1" quelles dispositions il compte prendre afin de garder
à ce quartier son caractère ; 2" où en sont les projets de ronstruc-
tion d'immeubles HLM ; 3" quand et par qui seront débloqués les
crédits nécessaires à la rénovation du quartier Plaisance.

Aviculture (baisse autoritaire de 5 p . 100
imposée sur les prix des poulets s sortis abattoirs »).

42870. — 8 décembre 1977. — M. Villon attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur les protestations justi-
fiées des éleveurs de volailles (levant la baisse autoritaire de 5 p . 100
décidée sur les prix des poulets s sortis abattoirs » . Il attire son
attention sur le fait qu 'en treize ans, c ' est-à-dire de 1964 à 1977, le
prix du poulet a baissé de 40. p . 100 en francs constants et que seul
un surcroît de travail a permis aux agriculteurs de supporter cette
baisse . Il lui signale, en outre, que les prix de vente des poulets
« sortis abattoirs » n'ont été modifiés, pendant les trois premiers
mois de 1977, qu 'en fonction de revalorisation tais prix des aliments
et des coûts d 'abattage et de commercialisation. Enfin, il lui indique
que les professionnels ne sont prêts à accepter une baisse de 5 p .100
sur le prix du poulet s sorti abattoir » qu 'à condition que les prix
réels des aliments facturés aux éleveurs diminuent de 10 p .100 et
que la baisse du prix du poulet n 'intervienne, au plus tôt, que deux
mois après cette baisse des aliments, étant donné le temps nécessaire
à l 'élevage . Il lui demande s 'il n'estime pas devoir tenir compte de
ces indications et abroger en conséquence la décision gouvernemen-
tale de baisse autoritaire dont le maintien aurait pour conséquence
de ruiner une production agricole qui dans certains départements
tel que l ' Allier constitue l0 p. 100 du produit agricole départemental.

Arsenal de Toulon (refus opposé à toue demande de visite
d'un parlementaire communiste).

42872. — 8 décembre 1977. — M. Giovannini expose à M. le
ministre de la défense que par lettre du 9 novembre il a demandé
au préfet maritime de la 3' région de bien vouloir autoriser
M . Louis Baillot, député de Paris, membre du comité centrai d z
parti communiste français chargé des problèmes de la défense, et
lui-même, membre de la commission de la défense nationale, à
visiter certaines Installations de l ' arsenal de Toulon et un navire
si possible . A cette demande le préfet maritime répondait le
29 novembre par une fin dé non-recevoir sous prétexte que : «les
dispositions réglementaires prévoient en particulier que les visites
des unités par les élus ne peuvent avoir lieu que sur invitation du
ministre e . Or la demande d'autorisation de visite intéressait des
installations de l 'arsenal et. . . un navire si possible ; ce qui laissait
au préfet la possibilité de faire visiter aux deux députés certaines
installations ne nécessitant pas l 'autorisation ministérielle . De toute
évidence, il s ' agit là d'une mesure de caractère discriminatoire que
le motif invoqué ne parvient pas à cacher et contre laquelle il
élève une énergique protestation . Il demande en conséquence à
M. le ministre s 'il admet que deux élus de la nation, membres de
la commission de la défense nationale, se voient refuser l 'autori-
sation de visiter certains établissements de l' Etat, ouverts d ' ailleurs
sans difficulté à des représentants de puissances étrangères, et
quelles mesures il compte prendre pour éviter à l 'avenir de tels
errements de caractère discriminatoire en opposition aux règles
élémentaires de la démocratie .

Formation profcesiounclle (amélioration de le situation
des stagiaires de l ' :1FPA .)

42373 . — 8 décembre 1977. — M. Ballanger attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des stagiaires de l ' AF'PA
et la dégradation constante qu'elle subit . Leur salaire est générale-
ment inférieur à 2.200 francs, le salaire antérieur étant amputé
des primes et indemnités diverses et ne bénéficiant (l'aucune
revalorisation pendant le stage. La démocratie est totalement
absente des centres . Les stagiaires n ' ont aucun moyen de discuter
de leurs conditions de vie et de travail . 11 y règne une discipline
mesquine et totalement incompatible avec leur situation d 'adulte.
Les centr es de La Treille et de Saint-Jérôme (cantons de Marseille)
en sont un exemple : l'activité syndicale y est interdite . Les sta-
giaires n 'ont pas le droit de visite . Le refus de , rolonger la ligne
RATUM jusqu 'au centre leur impose 2 .5 kilomètres de marche . Les
réorientations, y compris pour motif disciplinaire, sont courantes.
A la fin du stage, FAFPA ne se charge pas de leur trouver du
travail . D'une façon générale, le service publie de la formation
professionnelle nécessite de profondes améliorations, telles que
une rémunération minimum de 2200 francs par mois ; de meilleures
conditions de formation ; la garantie d 'une qualification supérieure
à celle qu ' avait le stagiaire auparavant ; une couverture sociale
identique à celle des salariés ; une démocratisation des centres . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre le fonctionnement de ce service public, conformément
aux exigences de la formation permanente et quelles dispositions
concrètes il entend adopter pour améliorer la situation des stagiaires
des centres de La Treille et de Saint-Jérôme.

Expulsions (modalités d' expulsion rin peintre Antonio Saura).

42875 . — 8 décembre 1977 . — M. Chambaz fait part à M. le ministre
de l'intérieur de son indignation devant l 'expulsion du peintre
Antonio Saura mise à exécution samedi 3 décembre 1977 sans que
l'intéressé ait eu la possibilité de prévenir ses proches de faire
appel à un avocat . Il s ' agit d ' une nouvelle et grave atteinte aux
libertés . Il lui demande : 1 " de faire rapporter l 'arrêté d 'expulsion
2" quelles mesures il compte prendre pour que de tels actes d'arbi-
traire indignes de notre pays ne se reproduisent pas à l 'avenir.

Assurance maladie
(modalités de remboursement des prothèses auditives).

42876 . — 8 décemb e 1977 . — M . Morellon attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le très
grave problème que pose aux enfants déficients auditifs l ' insuffi-
sance des remboursements par l'assurance maladie des prothèses
auditives. A titre d'exemple, le coùt d ' un appareillage binaural en
stéréophonie est aujourd ' hui de l'ordre de 4500 francs, sur lesquels
la sécur ité sociale rembourse moins de 650 francs. Or, il est évident
que la réussite de l 'éducation des enfants sourds et leur intégra-
tion dans la société dépendent très largement d' un appareillage
effectué correctement et à temps. Faute de moyens financiers, de
nombreuses familles aux revenus modestes retardent l 'appareillage
ou y renoncent, compromettant ainsi la réussite et l ' éducation de
leurs enfants. Dans ces conditions, il lui demande quelles raisons
empêchent de prendre les mesures appropriées portant notamment
sur le principe de la prise en charge des prothèses stéréophoniques
et l 'augmentation du pourcentage des dépenses remboursées en ce
domaine par la sécurité sociale.

_se

Prix (retrait des dispositions fixant le prix att détail de tontes
les variétés de poisson .)

42881 . — 9 décembre 1977 . — M. Bonhomme expose à M. le Pre-
mier ministre (Economie et finances) que l ' arrêté n" 77-121 P, pris
par la direction générale de la concurrence et des prix, fixant le prix
de toutes les variétés de poissons, entraîne une impossibilité pour les
poissonniers détaillants de continuer leur activité . En effet, au
moment méme où devait s' appliquer cette tarification, est intervenue
une hausse da 30 à 50 p. 100 sur le merlu, le merlan, le cabillaud;
le filet de lieu passait de 8 à 13,50 francs . Cette situation parait
bien montrer le caractère irréaliste de la fixation des prix unique-
ment au détail . Il lui demande s' il n'entend pas faire rapporter cette
mesure de fixation des prix, devenue inapplicable.

Prix (retrait des dispositions augmentant te prix au détail du poulet).

42882 . — 9 décembre 1977 . — M. Bonhomme expose à M . le Pre -
mier ministre (Economie et finances) combien lui parait irréaliste
la baisse autoritaire de 5 p. 100 sur le prix de vente du poulet de
chair au détail, qui vient d' être prise récemment. En effet, en vingt
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ans, le prix du poulet a augmenté deux ou trois fois moins que la
plupart des produits alimentaires et quatre fois moins environ que la
hausse du SMIC. Cette comparaison, qui peut paraître grossière, mais
qui n'en est pas moins vraie, fait comprendre les difficultés dans les-
quelles se trouvent les producteurs de poulets et les entreprises de
conditionnement et de distribution de ce produit . C 'est dire que le
moment paraissait particulièrement mal choisi pour prendre la
mesure énoncée ci-dessus . Il lui demande s' il n'entend pas rapporter
cette décision de fixation autoritaire qui met en danger plusieurs
catégories de professions .

Alcoolisme :
statistiques sur les accidents automobiles dus à l 'alcoolisme.

42883. — 9 décembre 1977. — M. Belo appelle l ' attention de
M. le ministre de la justice sur les pc'ireentages avancés en matière
d' accidents dus à l 'absorption d 'alcool . Tl `ii fait observer que ces
pourcentages, selon les sources, sont tres différents les uns des
autres, même lorsqu 'ils sont donnés par les pouvoirs publics . Ainsi,
le secrétaire général du comité interministériel de la sécurité rou-
tière a indiqué que l' alcool serait responsable de 70 p 100 des
accidents automobiles . Par coutre, selon la gendarmerie, l 'alcool ne
serait responsable que de 8,50 p. 100 de ces accidents. Il est vrai-
semblable qu ' il existe en ce domaine des statistiques sérieuses . Il
lui demande de bien vouloir lui donner en cette matière les préci-
sions nécessaires.

Télécommunications : mesures limitant la création des postes
privés d ' émission radiophonique.

42885 . — 9 décembre 1977. — M . Debré demande à M . le Premier
minisire quelles dispositions il compte prendre pour éviter que
se créent des postes privés d'émission radiophonique ; au cas où
une loi serait nécessaire, s'il estime possible de déposer un projet
avec procédure d ' urgence afin qu ' il soit voté avant la fin de la
présente session ; au cas où ce vote ne lui paraîtrait pas possible,
s'il n' estime pas qu 'une annonce officielle devrait étre faite avertis-
sant tout initiateur privé du danger de suppression ultérieure sans
indemnité ; également les dispositions pour éviter que des influences
étrangères, à travers des hommes ou des capitaux, ne s ' exercent
indument à travers ces postes de radio, aux dépens des intérêts
culturels, économiques et politiques de la France.

Permis de conduire : introduction d'épreuves de secourisme
dans l'examen du permis de conduire.

42886. — 9 décembre 1977. — M. klogier rappelle à M . le ministre
de l 'intérieur que le comité interministériel de la sécurité routière
a adopté, en 1974, une suggestion tendant à introduire dans les
épreuves du permis de conduire l'apprentissage pratique de quelques
gestes qui sauvent. Or, depuis cette date aucune autre information
o :ficielle ne permet de penser que cet enseignement élémentaire
mais indispensable de secourisme figurera pour les candidats au
permis dès 1978 dans les épreuves . Il rappelle également que les
spécialistes sont unanimes a reconnaître que de nombreux acci-
dentés meurent faute de recevoir les premiers secours corrects
par les témoins qui se trouvent sur les lieux d ' un accident dans
l'attente des secours spécialisés . Cet enseignement parait donc très
important et indispensable afin de renverser cette situation . Il
lui demande de bien vouloir lui faire savoir sil a décidé de retenir
la suggestion de la sécurité routière devant s'appliquer aux candidats
au permis de conduire et, dans l'affirmative, à quelle date il entend
en ordonner l'application.

Vaccination : intensification des campagnes de vaccination
antitétanique et antipoliomyélitique.

42887. — 9 décembre 1977 . — M. Rabreau rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le tétanos et la
poliomyélite demeurent des maladies difficiles à traiter et aux
conséquences redoutables. Il existe actuellement des vaccins efficaces
contre elles, à condition que les rappels soient pratiqués à inter-
valles réguliers . Or, seuls les jeunes enfants sont soumis à la
vaccination obligatoire. Par ailleurs, le raccourcissement à un an
de la durée du service national, en supprimant la possibilité
d ' effectuer les rappels de vaccinations antitétaniques nécessaires, ne
permet même plus l ' immunisation systématique des jeunes recrues
contre cette maladie. Il lui demande donc si elle envisage d'inten-
sifier les campagnes de vaccination antitétanique déjà entreprises et
également d'étudier les possibilités d'y inclure une action en faveur
des vaccinations antipoliomyélitique&

Valeurs mobilières : aménagement du régime fiscal
des revenus d'actions émises par les sociétés coopératives.

42988. — 9 décembre 1977. — M. Burckel rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que l ' article 57 de la loi de finances
pour 1977, n " 76-1232, du 29 décembre 1976, a institué un abattement
de 2000 francs sur le montant imposable des revenus d ' actions émises
en France. Cet avantage fiscal était motivé par le souci de ren-
forcer les fonds propres des entreprises en stimulant les placements
en actions des petits et moyens épargnants. Une interprétation
littérale de ce texte conduit à écarter du bénéfice de ces dispositions,
les sociétés coopératives et leurs sociétaires, bien que le renforce-
ment des fonds propres soit un objectif à réaliser par toutes les
entreprises et non exclusivement par tes sociétés par actions . Cette
situation est notamment préjudiciable aux banques populaires consti-
tuées sous la forme de sociétés coopératives à capital variable
auxquelles le ministère des finances (par l'intermédiaire des auto-
rités de tutelle) recommande, d' une part, de respecter certains
coefficients (coefficient de solvabilité par exemple), ce qui implique
le renforcement de leurs fonds propres, alors que, d 'autre part, la
mesure en cause les place vis-à-vis des banques constituées sous la
forme de sociétés anonymes dans des conditions de concurrence
défavorable, représentant un sérieux handicap dans la collecte de
l' épargne . Cette discrimination entre les sociétés anonymes et les
sociétés coopératives est particulièrement choquante s 'il est constaté
que les produits distribués par les sociétés coopératives peuvent
être supérieurs (en cas de ristournes aux clients sociétaires) ou infé-
rieurs à l ' intérêt statutaire, en fonction des résultats d ' exploitation,
comme le dividende versé aux actionnaires peut être inférieur ou
supérieur à l' intérêt dû éventuellement à l'actionnaire au titre du
premier dividende, en application de l ' article 349 de la loi du
24 juillet 1965 sur les sociétés commerciales . A cet égard il peut
encore être précisé que les sociétés coopératives de banque popu-
laire sont passibles de l 'impôt sur les sociétés au même titre que
les sociétés anonymes. De plus, il faut observer que le caractère
intuitu personne qui marque la prise de participation au capital des
sociétés coopératives et les restrictions apportées à la cessibilité des
parts sociales, se rencontre également dans les sociétés anonymes
dont les actions sont essentiellement nominatives . En effet, cette
dernière modalité est généralement retenue par les banques du
secteur privé. Enfin, le fait que l 'abattement fiscal semble profiter
aux dividendes alloués aux actions émises par les sociétés anonymes
coopératives constitue un paradoxe supplémentaire . La rupture de
cette égalité de traitement est d 'autant plus vivement ressentie
par les sociétaires que le capital des sociétés coopératives fait
l'objet d ' une très large diffusion dans le public et plus spécialement
auprès des épargnants à revenus modestes qui se trouvent ainsi
gravement lésés . Il parait évidemment inéquitable que les pouvoirs
publics ne manifestent pas la même sollicitude pour les petits
épargnants ayant employé leur disponibilité en souscrivant au
capital d' une société coopérative, que pour les actionnaires des
sociétés anonymes . Pour éviter de pénaliser les sociétaires des
sociétés coopératives en cause, il serait souhaitable de modifier la
rédaction de l'article incriminé, ou à défaut, d'admettre de la part
de l 'administration fiscale une interprétation libérale, de manière à
ce que le régime fiscal des sommes distribuées par les sociétés
coopératives à capital variable à leur sociétaires soit assimilé à
celui des dividendes d 'actions. Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître la suite pouvant être réservée aux suggestions
présentées.

Travailleurs frontaliers : versement aux agents des services publics
employés en France et résidant en Belgique d'une indemnité
compensant les disparités de taux de change.

42889. — 9 décembre 1977. — M . Donnez expose à m. le Premier
ministre (Economie et finances) que les travailleurs français,
employés en France dans le secteur privé et résidant en Belgique
perçoivent de leur employeur une Indemnité destinée à compenser
la disparité très importante de taux de change des francs français
et belge. II lui demande s 'il n ' estime pas qu 'il serait équitable de
prévoir une indemnité analogue pour les agents des services publics
employés en France et résidant en Belgique.

Travailleurs frontaliers : bénéfice de l 'allocation
de rentrée scolaire.

42890 . — 9 décembre 1977. — M. Seitllnger demande à Mme le
ministre de la sarté et de la sécurité sociale de faire bénéficier
les travailleurs frontaliers exerçant une activité dans - un pays
limitrophe, au même titre que les chefs de famille salariés en
France, de l 'allocation de rentrée scolaire qui a été portée de
154 F à 454 F.



166

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

14 Janvier 1978

Assurance vieillesse : état du projet d'harmrnisation du régime
d'assurance vieillesse des professions libérales avec Le régime
d'assurance vieillesse de lu sécurité sociale.

42891 . — 9 décembre 1977 . — M . Daillet rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu 'en vertu de l 'article l"' de
la loi n" 74-1094 du 24 décembre 1974, un système de protection
sociale commun à tous les Français doit être institué au plus tard
le 1"' janvier 1978 dans trois branches : assurance maladie-maternité,
vieillesse et prestations familiales . En vue de se conformer à ces
dispositions, la caisse nationale d 'assurance vieillesse des profes-
sions libérale a établi un projet de modification du livre VIII du
code de la sécurité sociale afin d'harmoniser le régime d ' assurance
vieillesse de base des professions libérales avec le régime général
de la sécurité sociale . Ce projet a été communiqué au ministère
de la santé et de la sécurité sociale et il était prévu que, pendant
la session parlementaire d'automne 1977, le Gouvernement dépo-
serait un projet de loi permettant de réaliser l'harmonisation du
régime d 'assurance vieillesse des professions libérales avec le régime
d'assurance vieillesse de la sécurité sociale, pour la date fixée par
la loi du 24 décembre 1974, c ' est-à-dire pour le 1,, janvier 1978.
Il lui demande d'indiquer où en est l 'étude de ce projet de loi et
si elle peut donner l'assurance qu'au 1" janvier 1978 les ressor-
tissants des professions libérales bénéficieront de la même protection
sociale que les autres catégories d'assurés.

Environnement : réparation des dégéts causés aux petites exploita-
tions par le traitennt'nt par voie aérienne des récoltes ou plan-
tations.

4"893 . — 9 décembre 1977. — M. Bonnet attire l 'attention de
M . le ministre de la culture et de l'environnement sur des inci-
dents assez fréquemment observés à la suite de traitements entre-
pris avec des moyens aériens, sur des récoltes ou des plantations.
Parce qu 'il est difficile de maitriser d 'une manière absolue de tels
épandages, souvent, des dommages sont causés sur de petites par-
celles enclavées, des vergers ou des jardins . Les propriétaires lésés,
pour obtenir d ' être indemnisés . sont contraints d 'engager taie pro-
cédure longue et coûteuse : constat, expertise, voire contre-expertise,
discussion et démarches — les compagnies d ' assurances contraintes
de couvrir ces risques ne font généralement guère diligence — et
lorsqu ' il faut recourir à la justice, des débours supplémentaires
viennent encore s' ajouter aux désagréments qu ' éprouve le deman-
deur, dont le seul tort, en la circonstance, est de posséder un
bien à proximité d ' une zone traitée . Il apparait anormal de ne
pas protéger les intérêts légitimes de ces modestes propriétaires
en facilitant, dès que le fait dommageable est reconnu et l 'éva-
luation des pertes subies établie, le versement d ' une indemnisation
totale et rapide . Dans ces conditions, il lui demande si, en accord
avec ses collègues ministres intéressés, il ne lui parait pas pos-
sible de prévoit, dans le cadre même d 'une meilleure protection
de l' environnement et de la nature, une adaptation ries textes
visant une réparation de ces incidents, orientée vers une réelle
et efficace protection des droits et intérêts de nombreux petits
propriétaires.

Impôts Remue (assujettissement de propriétaires étr(ingers
de biens immobiliers en France .)

42895. — 9 décembre 1977. — M. Cornet demande à M. le Pre- .
mier ministre (Economle et finances) si des personnalités étran-
gères, propriétaires en France de propriétés immobilières, sont
tenues de payer les impôts locaux dont seraient redevables des
Français s'ils possédaient les mêmes propriétés et, dans la t .• ga-
tive, ce que doivent faire les communes pour que leurs ressources
ne soient pas diminuées par l 'installation sur leur territoire de
personnalités qui . par ailleurs, leur occasionnent sonnent des dé-
penses supplémentaires en raison (le leur importance protocolaire.

Voies uaripebles : brèche dans le nouveau canal qui double la Saône,
entre Seurre et Pagny-la-Ville (Côte-d 'Or).

42897 . — 9 décembre 1977. — M . Charles rappelle à M. le ministre
de l'équipement et de l'aménagement du territoire que le 5 novem-
bre 1977 a été mis en eau le nouveau canal qui double la Saône,
entre Seurre et Pagny-la-Ville (Côte-d 'Or), sur 10 kilomètres, et
réalisé dans le cadre des travaux de la future liaison mer du Nord—
Méditerranée. Que sous l 'effet de la pression de l 'eau, 25 mètres
de palplanches ont cédé ; qu'une brèche s'est ouverte subitement
et que des milliers de mètres cubes d 'eau se sont déversés dans
la plaine avoisinante, sur 400 hectares de prairie . Qu ' il convient
de souligner que la brèche s'est ouverte à un endroit où passe
en profondeur une conduite de gaz et que le terrain à cet endroit
ne présente pas une bonne assise . Qu'Il semble que les services
de la navigation, sur le plan technique, n 'ont pas fait des études

suffisantes en ce qui concerne la qualité du sol ; qu'à juste titre,
la population de la région de Seurre est inquiète en ce qui concerne
la qualité des travaux et les conséquences graves que pour rait
entraîner pour les habitants, les animaux et les cultures la réalisation
de travaux insuffisamment étudiés . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir intervenir d'urgence pour qu'une enquête appro-
fondie soit ordonnée sur les responsabilités des services techniques,
afin que des faits semblables ne se renouvellent pas et, (l 'autre part,
lui prééiser dans quelles conditions seront réparés les préjudices
causés aux populations.

Constructions navales : mesures envisagées en vue (l'aider
la construction et lu répartition. cavales.

42898. — 9 décembre 1977 . — M. Carpentier appelle l'attention
(te M . le ministre de l'équipement et de l'aménagement du terri-
toire (Transports) sur la situation de plus en plus angoissante de
la construction et de la réparation navales en général, notamment
dans la Basse-Loire et, plus particulièrement, à Saint-Nazaire . En
ce qui concerne la construction navale, les carnets de commande
restent désespérément vides et les travaux en cours épuisés, que
deviendront les chantiers navals? Quant à la réparation navale,
elle vit quasiment en permanence dans la plus grande des incer-
titudes. Les travailleurs de ces différentes industries qui ont
contribué au bon renom de la France dans le monde dans ces
domaines se demandent avec la plus vive inquiétude de quoi demain
sera fait pour eux . 11 lui demande, en conséquence, quelles mesures
le Gouvernement pense prendre, dans les domaines les plus divers
— aides financières, lutte contre la concurrence, diversification des
activités notamment — pour sauvegarder l ' avenir de ces industries
qui font vivre des milliers de familles et dont dépend la puissance
économique de nombreuses régions, donc le niveau de l'emploi.

em . _te.

Opéra (refus de l'aduciuistrution de la RTLN
d ' engager des négociations avec le personnel).

42900 . — 10 décembre 1977 . — M . Chemine attire l 'attention de
M. le ministre de la culture et de l'environnement sur le refus de
l ' administ ration de la RTLN d 'ouv rir des négociations sur les reven-
dications des personnels de l'Opéra, en particulier celles des musi-
ciens et des personnels administ r atifs . Cette attitude négative qui
ne laisse à ces personnels d ' autres recours que l ' action revendicative
est lourde de conséquence pour le fonctionnement de l 'établissement.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soient
engagées sans délai des négociations sur les revendications de
l 'ensemble des personnels concernés.

ILnnlicapés (roc rdiudtion entre le régime de chônuage
et celui de l'invalidité de première catégorie).

42901 . — 10 décembre 1977. — M . Charles Bignon demande à
M . le ministre du travail d'examiner la situation des invalides de
première catégorie . Ceux-ci se voient refuser des allocations de
chômage, alors qu 'ils sont dans l'impossibilité de trouver du travail
à temps partiel . Beaucoup demandent à passer en deuxième caté-
gorie, et c'est seulement après un refus qu ' ils sont demandeurs
d'emploi . il souhaiterait donc qu ' un contact soit pris avec son
collègue de la santé, pour qu ' une coordination soit instituée entre
le régime du chômage et celui de l'invalidité de première catégorie.

Alatières premières (récupération et utilisation
du laitier cle haut fourneau).

42903. — 10 décembre 1977 . — M. Cousté rappelle à M . le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'artisanat que la loi Il" 75-633
du 15 juillet 1975 a édicté certaines dispositions concernant la récu-
pération des matériaux et a créé, à cet effet, une agence nationale
pour la récupération et l ' élimination des déchets . Il apparait que
le laitier du haut fourneau, produit inéluctable de l'élaboration de
la fonte, donc de l'acier, est particulièrement com:erné par les
mesures de la loi précitée . Il est en mesu re de se substituer à
d 'autres matériaux avec lesquels il soutient la comparaison, écono-
miquement et techniquement, entraînant des économies d 'énergie
et la sauvegarde d 'une partie importante de notre patrimoine en
matériaux. Les caractéristiques physico-chimiques du laitier en font,
en effet, une matière première de choix, apte à être transformée
en matériaux de qualité . Son utilisation peut être notamment envi-
sagée : comme granulat, pour la const r uction et l'entretien des
toutes et pour l 'élaboration du béton de ciment ; comme liant,
dans la fabrication du ciment. L'ignorance, ou la négligence, de
ces possibilités amène la mise en dépôt de ce matériau sur des
crassiers, qui enlaidissent les paysages, et intensifie parallèlement
l'exploitation des carrières et des ballastières . Plus particulièrement
développée dans les régions voisines des sources de production,
cette récupération concerne pratiquement l 'ensemble du territoire
national, étant donné la diversité des utilisations possibles . C 'est
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pourquoi il lui demande de bien vouloir faire mettre à l'étude la
récupération et l 'utilisation du laitier de haut fourneau, ces mesures
entrant particulièrement dans le cadre des dispositions envisagées
par la loi du 15 j .,.ilet 1975.

Assurance maladie (suppression du seuil plafond d'exonération
de cotisations des commerçants et artisans).

42904. — 10 dérembre 1977 . — M. Deliaune rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les artisans et
les commerçants retraités bénéficient de l 'exonéretion de la coti-
sation au régime d 'assurance maladie lorsque leurs ressources ne
dépassent pas un certain plafond . Initialement fixés au 1" avril 1974
à 7 000 francs pour un assuré seul et 11 000 francs pour un assuré
marié, les seuils d' exonération après plusieurs relèvements successifs
ont été respectivement portés à 19000 francs et 22000 francs à
compter du 1^ i octobre 1977. Il appelle son attention sur le fait
que le système mis en place pour calculer les cotisations payées
au titre de l' assurance maladie sur les pensions de retraite dans
le régime des commerçants et des artisans entraîne des effets de
seuils qui conduisent à des résultats souvent parfaitement inéqui-
tables . C' est ainsi qu'il a eu récemment connaissance de la situation
d'un ménage d 'artisans retraités dont les deux pensions de vieillesse
se montent à 24 900 francs . Comme le plafond actuel d ' exonération
de cotisation est de 22 000 francs, ils doivent verser une cotisation
d 'assurance maladie d'un montant de 9002 francs. Si la pension des
intéressés n'était que de 22 000 francs, ils ne verseraient aucune
cotisation et actuellement, compte tenu de la cotisation qu 'ils versent,
leurs ressources ne sont plus que de 15 000 francs par an. Dans
le cas particulier, cet effet de seuil est d 'autant plus regrettable
que si la retraite de cet artisan et de son épouse dépasse le plafond.
c'est parce qu'ils ont accepté de verser une cotisation supplémen-
taire afin d 'avoir un e retraite un peu plus forte . Il leur demande
de bien vouloir étudier ce problème afin, si possible, que soit
supprimé l 'effet de seuil en cause. Il souhaiterait également qu ' il
soit possible, dans des cas de ce genre, de tenir compte des verse-
ments volontaires à l 'assurance vieillesse qui ont été effectués par
les artisans ou commerçants concernés.

Cliniques (alimentation en courant électrique
lors de grèves du personnel d'EDF).

42905. — 10 décembre 1977. — M . Valbrun expose à Arme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que certaines cliniques
privées _dLille et de la région lilloise, suite à la grève pies per -
sonnels d'EDF du Di décembre, ont fait l 'objet de coupures d 'élec-
tricité. La CGT rejette toute responsabilité et rappelle, pour se
justifier, que toute clinique doit posséder un groupe de secours
pour pallier les défaillances qui pourraient se produire : rupture
d'un câble, panne générale, etc . ; ceci ne constitue cependant qu'un
dépannage de courte durée. Dans cette affaire, Il n'est pas question
de chercher à dégager les responsabilités : CGT, certes, qui pensait
sans doute trouver ainsi un moyen supplémentaire de pression ;
directeurs de cliniques peut-être, pour ne retenir que les faits, car
il est inadmissible que lorsqu 'il s 'agit de sauver des vies humaines,
l 'on puisse classer les cliniques en catégorie 1, 2 ou 3, pour leur
fournir l'énergie nécessaire à leur bon fonctionnement . Il semble
que dans ce domaine la priorité devrait être accordée à l 'ensemble
des établissements hospitaliers, quelle que soit leur catégorie . Il lui
demande en conséquence quelles dispositions elle envisage de
prendre : 1" pour astreindre les cliniques à s ' équiper dans ce
domaine, le Gouvernement aidant celles-ci à réaliser cet équipe-
ment, si cela s'avère nécessaire ; 2" pour que cette discrimination
par catégorie soit supprimée. Il s'agit de to :'t mettre en œuvre
pour que les personnes dont l'état de santé les oblige à séjourner
en clinique, pour quelque motif que ce soit : opérations, traitements
de soins, ne se trouvent à la merci du bon vouloir d'une catégorie
sociale qui semble en l 'occurrence faire bon marché de la vie de nos
concitoyens. Cette façon de procéder envers des malades rappelle
étrangement le chantage à la prise d'otages et constitue une atteinte
aux libertés.

Etahlissements scolaires (insuffisance des effectifs d 'enseignants
à Maisons-Alfort [Val-de-Marne]).

42906. — 10 décembre 1977. — M. Franceschi appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la gravité de la situation scolaire
de Maisons-Alfort (Val-de-Marne). Il rappelle au ministre que 8 des
10 enseignants remplaçants prévus pour cette commune ont été,
dé s la rentrée, affectés sur des postes fixes, que les 2 autres ont
été Immédiatement appelés à remplacer des enseignants en congés
(maladie, maternité, etc . . . tsu(t que les élèves d ' aile dizaine de
classes sont actuellement prives d 'enseignants, quelques-uns depuis
plus d' un mois. Il ne saurait trop insister sur le caractère parti-

culièrement déplorable d ' une telle situation dans la mesure où Il
s'agit pour la plupart de classes préparatoires . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pouï y remédier
d ' urgence.

Equipeneents sportifs et socio-éducatifs (réparation de ta piscine
du CES du Petit-Co :dorcet, à Paris (8').

42909. — 10 décembre 1977. — M. Mexandeau expose à M. le
ministre de l'éducation que le CES dit du Petit-Condorcet, 61, rue
d'Amsterdam, à Paris (8'), est un des deux établissements parisiens
à avoir le rare privilège de posséder une piscine à . l'intérieur de ses
locaux . Malheureusement, cette piscine a cessé de fonctionner en
janvier 1977 et depuis cette date 780 enfants sont privés de nata-
tion, et d ' une heure d 'éducation physique puisque l'heure de nata-
tion n'a pas été remplacée par une autre activité sportive. En effet,
en janvier 1977, des ennuis de chauffage ont permis de découvrir
que la chaufferie de la piscine, construite en 1967, n 'était plus
conforme aux normes de sécurité rendues plus sévères depuis de
dramatiques incendies . Le coût des réparations et de la mise en
conformité s'élèverait, parait-il, à 200000 francs et il n' y aurait pas
de crédits suffisants pour y faire face . Il s'agit, il est vrai, d 'une
somme importante mais, en la circonstance, elle semble dérisoire
compte tenu du nombre d 'enfants pouvant utiliser cette piscine, sur
place, pendant des années. Malgré les efforts déployés tant par l'admi-
nistration du CES que par le conseil des parents d' élèves, aucune
solution n'est en vue, le dossier semble perdu dans les arcanes
administratives, la piscine risque de subir des dégradations irré-
médiables du fait de sa non-utilisation et, en tous cas, les élèves
pâtissent de cet état de chose . Il lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation anormale et si
la piscine du CES Condcrcet pourra, dans les meilleurs délais, être
remise à la disposition des élèves.

Personnel des établissements secondaires (revalorisation de l ' éche-
lonnernent indiciaire des proviseurs de lycées d'enseignement
prof ession net).

42910. — 10 décembre 1977 . — M. Allainmat expose à M . le ministre
de l ' éducation que par suite de l'application du décret du 28 décem-
bre 1976, pris dans le c•,dre de la réforme du système éducatif, et
en application de la loi n" 75-620 du 11 juillet 1975 transformant les
collèges d' enseignement technique en lycées d ' enseignement pro-
fessionnel et les chefs de ces établissements en proviseurs, ces
dispositions rendent plus évidentes encore la dispa :té ancienne
entre la considération dont bénéficient un principal de collège et un
nouveau proviseur de lycée d 'enseignement professionnel . L'éche-
lonnement indiciaire de ces derniers va de 370 à 671 (indice brut)
alors que pour un principal de collège, il va de 379 à 801 . Pratique-
ment cela équivaut, toutes indemnités prises en compte, à un écart
de traitement mensuel de plus de 1000 francs . Dès 1976, lors de
son intervention au Sénat et dans ses réponses faites aux secrétaires
généraux de la FEN et du SNDCET, il à reconnu la nécessité de
réduire définitivement cette injustice. Il lui demande donc s'il
envisage de prendre les dispositions nécessaires pour que ses pro-
messes et celles de ses précédesseurs soient tenues.

Inspection du travail (renforcement des moyens matériels
et humains de l'inspection du tramail).

42911 . — 10 décembre 1977 . — Le vendredi 25 novembre, M . le
ministre du travail, répondant à une question orale, a rappelé la
haute mission de l'inspection du travail, et dans le même temps, a
fustigé les inspecteurs et contrôleurs grévistes du jeudi 24, vic-
times selon ses dires de manipulations politiques . S ' associant à
l ' hommage rendu, niais rejetant la condamnation exprimée, Lucien
Pignion demande à M. le ministre : quelles mesures nouvelles il
envisage de prendre pour permettre au corps d 'inspection du travail
de remplir la triple mission qu ' il a évoquée et plus concrètement,
les moyens supplémentaires matériels et humains nécessaires pour
faire face aux tâches accrues, locaux, secrétariat, documentation ;
s 'il est prêt à reprendre l'examen des statuts des personnels et
notamment le déroulement des carrières d ' inspecteurs ; et subsidiai-
rement : le mouvement de protestation du 24 novembre a-t-il motivé
pour les intéressés des poursuites administratives ou des sanctions,
et dans l'affirmative, lesquelles.

Monuments historiques (déblocage des crédits nécessaires à la restau-
ration de l'église Saint-Pierre des Cuisines, à Toulouse (Haute.
Garonnel ).

42912 . — 10 décembre 1977. — M. Maurice Andrieu attire l' atten-
tion de M. le ministre de la culture et de l' environnement sur l 'état
d'abandon dans lequel est laissé l'ancienne église Saint-Pierre des .
Cuisines, à Toulouse, dont le bâtiment est classé monument h .sto-
rique. Il parait inutile de souligner l'intérêt archéologique, mais al ssi
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la valeur de ce monument pour l ' Histoire de notre languedochiune,

	

nclle . ne peuvent, en raison de leur état de santé, s'occuper coo.-t-IC.n.
puisque la population y tut souvent convoquée par les comtes de
Toulouse, notamment Raynmml IV, en 10"x4, et Raymond V en 1189,
lors d'événements exceptionnels . I! lui demande dés lors, quelles
mesures il compte prendre pour permettre a l ' univc'31t :t des science :;
sociales, affcrtutaire, de re-taurer d'urgc'nc- : cet t'4ifi :e, en lai
accordant les crédits nécessaires au titre du budget de sou dépar-
tement.

.illnt•ation de logenmat !attribution de celte al l ocation
rtu .r pers'' es ad si s :S il le t oc r ;'' ru, t s'.

42813 . — 10 décembre 1977'7 . -- M . Boulay demande a Male le ministre
de la santé et de la sécurité sociale , uet e_; lunures elle csunp :e
prendre pour que leu Pcr,vanm. admises en pri'ret .mi .e puissent biné-
ficie• de l'allocation lot,inent acror: ce aux retraités.

Perciotts Iltr!i?mires d 'invalidité et des rir! i ,,les de tnisdulitt's

de calcul de l'anclettue'é duos eu emploi rieü d'en ;' pet ;uune

ayant contracté une maladie o .t un infirmité l,en .an,1 Ic' ser'rire
ttatiorml1.

42914. — 10 décembre 1977 . -- M . Jean Bernard signale i. l 'atten-
tion de téLme le mi sistre de la santé et da ta sécurité sociale la
situalioi des personnes qui, t+ppe .ées sont les drapeaux en temps
de paix et pensionnées ;Miliaire . par suite de maladies ou intimités
contractées pendant leur <ercire, ne bénéficient pas pour le calcul
de leur ancienneté dan, leur emploi citil, de la réi,npntat :m des
années perdue .; du fait ' !, leur maladie ou oie lets' infini ité contrac-
tée pendant le service iallitai :'e ubligal :tir;. 11 lui demande ce qu'elle
entend faire pour remédier à un préjudice, parfois très lourd.

E rateeers, concours et rl p!crucs

	

recouneissc,,re ni t;,('lle
du L'IS de mal( ' erihésis'e.

42915 . — 10 clecembre 1977 . — M . Yves Allainmat expose a Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que _la fermail. en

podn-orthèse

	

a été orta .tisée en 1972 etmjointc :nenl avec les
ministères de l' éducation, il ia santé et des aucio ns cotnbaltanls,
et misé en pince en 1074 . Sanctionnée, aimés ae d'enldes sitpé-
rietu•es, par le dip !dune de brcv''t tcchnieien suie. rieur, clic cet
donnée depuis septembre 197-1 par un seul étabbrsemer:1 en France,
le lycée technique d Alembert, a Paris, la première prouunien étant
sortie ci juin 197 . Avant ea ctc'atan, l' ;,4rcnu•nt a la prufc-Siun
de bori erorthopédiste ati ourtlh ;ti podo-urih ;sistet n'était accordé
confor.eLiment à la loi, qu L̀, rems qui usaient H,tlstait à un examen
professiennel . Lorsqu 'un a pensé à créer cette nouvelle lerination
et que celle-ci était à lite le, il i•la•t prévu que l 'o tt' tien du GIS
entraînerait evs, émail auetneln t Ia ;rennc'ttt à la prnïessi tilt des titu -
laires de ce diplôme. Mais les premiers diplômés cru lycée technique
d'Alembert, en juin 1977, dont l'agrément n'a pas été accordé
systématiquement feule de texte législatif, n'ont pas la possibilité
légale d 'exercice. Chaque année, les nouveaux di,iiénnés So rtant
de cet établissement ton monbre tris limité actuelle :sien() se heurte-
ront aux mémo problème,. que leurs aimés si a renlenee :natiot de
la profession reste fillee . il lui demande donc quelles dispositions
elle envisage de pren te pour que celle formation et ce BTS strient
reconnus officiellement.

Espace s cime , ' 'dieu d'au comité d'eutreprisc
ii l'offi :•e national d' études et des recherches aérospatiales.

42916. — 10 décembre 1977 . — M. Jean-Pierre Cot appelle
l ' attention . de M. le ministre de la défense sur le lait opte
l ' office national d'études et de recherches aérospatiales tO,NERA1.
établissement public à caractère industriel et commercial
employant prés de 2000 personnes, n'a pas de comité d 'entre-
prise, alors qu'aux ternies des dispositions de l'article L . 431-1
du code du travail, les comités d 'entr eprise sont constitués
dans toutes les ent reprises industrielles et commerciale employant
plus de 50 salariés. Cette situation pareil choquante dans
la mesure où l 'on est en droit d 'attendre de l ' Etat qu'il applique
à ses propres établirsentents la législation sociale dont il a entendu
faire bénéficier les entr eprise, privées. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre dans les plus brefs délais
pour permettre la constitution d ' un comité d ' entreprise à l'ONERA.

Allocation d 'orphelin : ettrii,utioe dc' cette a!lueat :,,n
à une fe»,noe seule n!Itnti p lacé ses enfants d'ers rot internat.

42917 . — 10 décembre 1977. — M . Gau expose à Mme le ministre
de la santé et de le sécurité sociale la situation difficile où se
trouvent les femmes selles qui, exerçant une activité profession.

ment die leurs enfants, et qui de cc fait les ont placés clan :; un lute : nul
où les f rais de séjour sont pris en change par le service de l 'aide
ie l'cnfa .tce. il lui signale que dans ce cas la mère ne perçai : ni
les alloeations familiales, qui sont versées directement au service
de l'aide à l'enfance, nt, par cunsé•!uent, le salaire ui .R!ue et l ' allo-
cation d ' urpheliu, osais seulement l 'allocalion logement . Or dans la
quasi-tofatitd des cas, la mère rcpre :td ses celants pour cheque
week-end et lors des e ;,-ae.ceo molaires ; elle les habille et règle
l 'avance des frais médicaux . 11 lui fait remarquer que Cens le
cas où un enfant est placé dans un institut médico-pédagogique . la
sécurité sociale le prend en charge à 100 p . 100 et les prestations
familiale ; canonnent cl ' Litre versées à la famille . Il lui demande la
raison pour laquelle la femme seule, avant placé ses entants taus
u, interna!, tee perçoit pas art n'oins l'alleeation d ' orphelin . 11 attire
son ellention enfin sur la n eeesilé et l' urgence qu ' il y aurait à
muüfier la réglementation actuelle dans le sens indiqué.

Sécurité sucittic : c .ricrrsiva de l'e.ruvirat ore des coiisa!ioss parm-
e-tirs au .r l'ermite employant tue personne assura tut t 'e.ristence
coruptétc (Pue enfant handicapé.

42918. — lit ;le ;'e :nin•e 1977 . — M . Gau rappelle à Mme le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale que l'arliele 19 du décret
n" 72-230 prévoit q;ee l 'esoni'ralion des cotisations patron .eles
d'ass :n•a .u•e m : ta :lie, maternité, invalidité, décès, des aecicletil- ; du
trava i l et oies allocations familiales dues au titre de l ' emploi d ' une
personne salarié .' a :;-istanl certaines catégories de personne- à ;i es,
pu_tt'ait ét .c étcadue mix bénélieiait'es de l'aide sociale titulaires
de la netjoralion pour tierce personne . 11 lui signale que depuis
la suppression de l ' aide sociale, set ; anciens bénéficiaires ne pote
vent plus prétendre à cette mesure . II en résulte qu'une employée
assurant l ' assistance complète d'un enfant handicapé, notamment
lor sque les doux parents travaillent, est considérée, au regard de l a
sécurité sociale, et par suite . de dive,. services publies tels que les
impôts, cotunie une employée de maison traditionnelle, sun
conployeur en supportant alor s les charges sociales en rapport avec
sa qualification . Il lui fait remarquer le ca'actère injuste de cette
charge financière qui vient s'ajouter aux difficultés d ' ordre mural
que peuvent ceanait•e ces fouines Il loti demande s' il n,: eerait
pas possible . soit de supprimer parement et si inplen cet les ehar_es
patronale.: de l'employeur, soit de déduire sur le revenu de l 'em-
ployeur le seieire sentie! ver : %' à l 'employée, pour le calcul tic son
intpi,t sur le revenu. Il lui demande également dans quel délai
pesterai! :ire mise en ceuvrc l'une ou Paul!, de ces solutions.

Edttealiuu pr_yshtne c't sporti,'e ( Md, cu ci:urge par CF.tat ries
ré ru, : rr tr ou tuas oit relire :: s ;tpp!énn•u!uires tl'tut euse'q ;Tacet à ! 'écule
de pute' are rit' !u Jru,ntiau i; :éerers I\ie'rel i.

42919. — 10 décembre 1977 . — M. Benoist attire l 'atlentio :n de
M . le secrétaire d'État à la jeunesse et au'; sports sut' le ['sil que
pendant selve ans, jusqu ' en 11177, la municipalité de Nevers a accepté
de prendre en cumule la rémunération en heures supplémentaires,
'l ' un fonctionnaire de l'E.tat, professeur d ' EPS, pour effectuer l 'en-
seignement de l ' éducation physique à l ' école de plein air de la
,Jonction à Never s . Mais les charges qui pèsent de plus en plus
sur les collectivités locales nous empochent de poursuivre une
action qui incombe à l'laat comme le précise l 'arrêté du 7 juillet
1977, article 52, relatif à l ' enseignement de l ' éducation physique
dans les établissements recevant des mineurs bénéficiaires du cha-
pitre VI du titre Iii du code de la famille et de l ' aide sociale:

art . Si : l ' éducation physique doit ét,e assurée sous le contrôle
médical par des maîtres d 'éducation physique diplômés a . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pute' mie cet enscigncncnt, dont la nécessité pote' ces enfants
défi :dents cet impérieuse, soit de nouveau dispensé.

llundic' pés -publient to, 'les décrets d'application de lu loi en ce qui
concert r l 'aménagement des accès ares locale+ d'habitation et étu-
blisscurents tntblics).

42921, — t0 ctécenbre 1977 . — M. Le Meur rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 75-34 du
30 juin 1975 intnrléc „ Loi d'oricnlaiion en faveur des pet:.onttes
handicapées s a prévu en son article -l9 que les dispositions tirchi.
leciure :es et aménagements des locaux d 'habitation et des installa .
liens offertes au public, notamment des locaux scolaires, universitaires
'et de formation devront étre tels que ces locaux et installations seront
accessibles eus personnes handicapées . Un délai de six mois était
prévu pour la p,lrution des décrets d 'application . il lui demande donc
aujourd'hui ù quelle date paraîtront les t extes déliniesant les moda-
lités de mise en ouvre de ces principes qui sont attendus impatiem-
ment par les intéressés .
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Anciens combattants d'Afrique du Nord (définition d'un natur e,'
parorrtitrc de ruttr: :pege pu,t ht rec,nuc, :'ssa,, e de lu yu, ; ;i .é de
criabattantt.

4222. -- 10 décembre 1977 . — M. Muller attire l 'attent i on de
A. le secrétaire d'Etat aux aaciens combattants sur le_; condition,
d'application de la loi n" 74-l0 .14 du 9 décembre 197-1 donnant
voeat .on it la g,talité de combattant aus perso,ic es ayaei participé
aux opérations effectuées ea Afrique du Nord, entre le l' jan-
vier 1952 et le 2 j4illet 1962 . Il lui rappelle que, conformément
aux dispositions de cette loi, par dérogation au principe gént ral
exigea .tt l ' appartenance, pendant trois mois consécutifs ou non,
a une unité combattante, la q ualité de combattant peut é :re
reconnue aux personnes qui ont participé à 6 actions de combat,
au moins, au cours des opérations. Les modalités selon le ;quellee
cette qualité est reconnue oit été définies par une commission
d 'experts eu nposés, en ntajaritd, de représentants du monde
co :ubattant, qui a fixé la procédure spéciale, dite du 'paramètre
de rattrapage selon laquelle est examiné le cas de militaires
ne re :nplirsa :tt pas les conditions de droit commun pour obtenir
ta carte . On constate, à l ' heure actuelle, qu ' après un an d'appli-
cation du paramètre de rattrapage ainsi fixé, celui-ci n'a permis
d 'étudier que 1 867 dossiers et que 3 :1 seulement — soit 1 .75 p . 10t)
— ont obtenu un avis favorable. Au total, 300001) ca rtes ont été
attribuées sur 3 millions de combattants en Afrique du Nord.
Ce pourcentage extrêmement faible démontre que la procédure
du paraaténe de rattrapage actuellement en vigueur ne permet pas
de corriger les injustices auxquelles peut donner lieu l'application
de la loi du 9 décembre 1974 . Il est 'incontestable que les caractères
très particuliers des combats ayant eu lieu en Af r ique du Nard
ne permettent pas d'attribuer la carte du combattant selon les
critères définis pour :es conflits antérieurs. D'autre part, en
raison de la mauvaise tenue de certains journaux de marche, de
la destruction des archives des forces supplétives ayant servi
dan .; les GMS et les SAS, l'application du principe général fixé
par la loi ecigeant l 'appartenance, pendant trois mois consécutifs
ou non, à une unité combattante se heurte à de nombreuses
difficultés. Il lui rappelle que, lors des débats à l'Assemblée
nationale le 28 octobre 1977, à ' l 'occasion de l'examen du budget
des anciens combattants pour 1978, il a manifesté son intention
de réexaminer les nonnes du paramètre de rattrapage, de façon
à rendre justice à un plus grand nombre d'anciens combattants
d ' Afrique du Nord . Il lui demande s 'il peut faire connaitre, de
manière plus précise, ses intentions à cet égard et s' il n 'estime pas
qu il conviendrait d ' établir un nouveau paramètre, en tenant compte
d'une règle très simple : à nombre d ' engagements égaux, droits
égaux, à condition que l 'intéressé ait effectué un séjour minimum
de quatre-vingt-dix jours dans une unité en Afrique du Nord.

Pfns-salues immobilisées 'exonération fiscale

au bénéfice ides victimes de la Garantie foncière s.

42923 . — 10 décembre 1977 . — M. Mesmin demande à M . le
Premier ministre (Economie et finances) s 'il envisage de répondre
favorablement à la requête, en date du 20 juin 1977, qui lui a été
adressée par l'avocat des victimes de la Garantie foncière, qui
demandent une exonération fiscale des plus-values immobilières
apparentes dégagées par la liquidation de la Garantie foncière .
Re •^_ :us . Il souhaiterait qu'une prompte réponse soit faite à ces
épargnants, qui ont été outrageusement spoliés sa es que les
auto . '. lés concernées soient iatervenues pour les protéger des
escrocs, et qui ne comprennent pas que celles-ci se manifestent
aujourd 'hui pour p rélever, sous forme d ' impositians diverses, non
pas une partie du profit, ce qui aurait été logiquement admis,
niais une part de leur capital déjà largement amputé.

Impôts (régime fiscal

des dons faits ci des enfants minenrsi.

42925 . — 10 décembre 1977 . — M. Zeller expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu 'il est de coutume qu ' à l'occasion
de certains événements et ftes lNoél, Pâques, anniversaires, passa .
Lion d'un examen, etc.) des dons sont faits à des enfants mineurs
par des membres et des axais de la famille. Ces dons sont constitués
soit par des objets déterminés, soit par des pièces rares d 'argent,
soit en espèces, soit par ouverture d 'un livret d 'épargne . Il lui
demande de bien vouloir Iui préciser si ries dons sont passibles
d 'un impôt, par exemple des droits de mutation, et si oui dans
quelles conditions .

Vignette automobile (extension de l ' exonération tic la tore
differcni i ct)e aux rci,ic•ules Lmiéhagés eu bureaux

42926. — l0 décembre 1977 . — M. Carnet rappelle à M. le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' ut certain ttombre de
véhicules dotés d ' cunéesgeiuents ;péciaus sont exonérés de la taxe
tiftérentiellc. Il lui demande si, Icar analogie, il n ' envisage pas

d 'étendre cette exonération aux véhicules aménagés en bureaux
ambulants par les banquez, les taises d 'épargne et les agents
d'assurance.

Avocats : décision priet' pur l ' ordre des avocats rte Riom iie

retirer é n,t armant du ressort urg e affaire de liquidation

jtuliciui re,

42927 . — IO décembre 1977 . — M . Vacant porte à la connaissance
de M. le ministre de la justice que la société anonyme 13ouge•olles
et C . fabri :lu, de meubles à Montoigut-en-Combrailles, a été mise
en liquidation judiciaire par jugement du tribunal de commerce de
Limoges, le 24 novembre 1976, avec date tic cessation de paiement
au 31 aoét 1976 (syndic ]l' Paillet à Cusset. Un premier avocat
de Rion, aux• . .(voir fait verser une commission importante à ces
eutpluyés au , nè :nagc, ayant . aux dires de ceux-ci, mal défendu
leurs droits, leu eutpinyés ont consulté un conseil juridique à
Clermont-Ferrand qui les a orientés cers l'aide judiciaire . Celle-ci
fut accordée par le tribunal de grande instance de Riom avec
désignation d ' un avocat de Clermont-Ferrand . Le bâtonni er de
Partite des avocats de Riom a alors fait prendre par l ' ordre
une décision de ret rait de l'affaire à l'avocat de Clermont-Ferrand
pour remettre le dossier à des jean es avocats stagiaires de Riom.
Monsieur le garde tics sceaux, Ibrd'e des avocats avait-il le droit
de prendre une telle décision ?

Impôt sur le revenu
«laotien( familial des contribuables iticalides mariés).

42930 . — 10 décembre 1977 . — M . Aubert attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) atm l'injustice du
tr aitement fiscal fait a',x contribuables invalides mariés . En effet,
alors qu 'il suffit qu ' un cont r ibuable célibataire, veuf ou divorcé
réponde à certaines conditions d ' invalidité Imite pouvoir bénéficier
d ' une demi p art de quotient familial supplémentaire, l' article 195-3
dut code général des impôts exige que, pour les contribuables
mariés, chacun des époux remplisse ces raines conditions . Pour-
tant bien souvent l ' âge apporte, à lui seul, un handicap réel aux
conjoints d ' invalides, obligés ruts soins constants et fatigants
qu ' exige l ' état de santé de l 'invalide, état qui les en:pèche bien
souvent de se livrer euganèmes à lute activité extérieure rému-
nérée. De su revoit, le mondant des revenus imposables ouvrant
droit à l'abattement spécial en faveur des personnes âgées ou
invalides de condition ntodeate c-t appt•éeié de la meuve façon que
le contr ibuable soit seul ou marié . ce qui désavantage également les
couple; par rapport aux personnes seule, . C'est pourquoi il lui
denuintle sic bien vouloir mettr e fin à des différences de traite-
ment iniaastifiées et douloureusement ressentie; par les invalides,
et de rétablir ainsi la ,iu•,ticc et l'édelité devant l'impôt entre les
personne- que le sort :a déjà douloureusetnent frappées.

Divorce . harmonisation ales jurisprudences frencomt,iéricauues

e't matière de garde tics enfants.

	

-

42932. — 1( décembre 1977 . — M. Debré s 'étonne auprès de M . le
ministre des affaires étranga•es de n 'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 36797, publiée au Journal officiel des débats

_ de l'Assemblée nationale n" 14 du :31 niais 1977 fp. 1343t . Huit mois
s ' étant écoulés depuis la publication de cette question et comme il
tient à connaître sa position à l ' égard du problème évoqué, il lui
en renouvelle les termes en lui demandant si possible une réponse
rapide . En conséquence, il lui demairde s ' il se préoccupe de l 'atti-
tude des tribunaux américains qui, en cas de divorce d ' un ménage
franco-américain, donnent systématiquement la garde des enfants
au conjoint américain et, quand le divorce a été prononcé en
France donnant sous réserve de droit de visite, la garde au conjoint
français, excusent systématiquement le conjoint américain quand il
refuse d 'appliquer le jugement en ne rendant pas l' enfant ; lui
signale que de telles affaires sont plus nombreuses qu 'on ne le dit
et expriment un refus d 'appliquer le droit international qui ne paraît
pas conforme aux impératifs de notre commune civilisation.
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Chèques : blocage de la provision par les banques
en cas d'opposition au paiement des chèques.

42933 . — 10 décembre 1977. — M. Fanton de mande à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) he qu 'il y a lieu de penser
du comportement d 'une banque nationalisée qui se croit autorisée
à affirmer à ses clients, lorsque ceux-ci font opposition au paiement
de chèques qui ont été égarés, que s conformément à la loi (elle
est) dans l' obligation de bloquer la provision de ce chèque en un
compte indisponible pendant une durée de trois ans et huit jours s.
S 'il est vrai qu'en vertu de l' article 29 du décret-loi du 30 octobre
1935 un chèque émis et payable dans la France métropolitaiae
doit être présenté au paiement dans un délai de huit jours, s ' il
est également vrai que le 3' alinéa de l 'article 52 modifié du même
décret précise que ° l 'action du porteur du chèque contre le tiré
se prescrit par trois ans à partir de l 'expiration du délai de présen-
tation », il n 'en apparaît pas moins que la combinaison de ces
deux délais par ladite banque est parfaitement abusive . Certes, un
arrêt de la Cour de cassation a décidé que la présentation du
chèque après l'opposition du tireur entraîne blocage de la provi-
sion en un compte spécial au profit du porteur jusqu 'à mainlevée
ou prescription . Mais cette jurisprudence ne vise pas les cas où
l'opposition est prévue par le décret-loi du 30 octobre 1935 . Celui-ci
précise, dans son article 32, qu 'il n'est admis d 'opposition au paie-
ment du chèque par le tireur qu 'au cas de perte du chèque, de
règlement judiciaire ou dé liquidation des biens du porteur . L 'oppo-
sition formée par le tireur en cas de perte du chèque n ' apporte
donc, jusqu'à la présentation du chèque, aucune limitation nouvelle
à son droit de disposer de la provision. C 'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir rappeler aux-banqu :. nationalisées ou privées qu'elles
ne sauraient invoquer les généralités de la loi pour se livrer à des
opérations totalement contraires à l ' esprit et à la lettre des textes .
régissant l'émission et la circulation des chèques.

Participation des travailleurs : réalisation des droits à la participation
avant l ' expiration du délai légal en cas de pré-retraite.

42934 . — 10 décembre 1977 . — M. Goulet rappelle à M . le ministre
du travail que l 'article R. 442-15 du code du travail a précisé les
cas dans lesquels les droits à la participation constitués au profit
des salariés deviennent négociables ou exigibles avant l 'expiration
du délai prévu par l'article L. 442-7. Parmi ces cas, figurent notam-
ment le licenciement et la mise à la retraite . Par contre, le départ
volontaire du salarié ne donne pas cette possibilité. Cette restric-
tion apparaît particulièrement regrettable lorsqu ' elle s 'applique aux
salariés qui or accepté d ' être mis en préretraite et dont la cessa-
tion de l 'act°vlté professionnelle est encouragée par les pouvoirs
publics puisqu'elle permet de favoriser l 'embauche des jeunes.
Il lui demant'' en conséquence s 'il n'estime pas particulièrement
équitable que .es travailleurs remplissant les conditions pour pré-
tendre à cette préretraite puissent bénéficier leurs droits à la parti-
cipation et s'i't n 'envisage pas, pour ce faire, d apporter les aména-
gements nécessaires à l'article R. 44-15 précite.

Français à l'étranger (propagande électorale
auprès des ressortissants français à l' étranger).

42935. — 10 décembre 1977. — M. Odru attire l 'attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur l 'indignation soulevée, parmi de
nombreux résidents français à l ' étranger, par la lettre circulaire que
M. le Président de la République leur a adressée en septembre
dernier. En effet, ces Fr"sçais ignorés par le Gouvernement depuis
tant d'années, se voient aujourd'hui accorder l'aumône d'un droit de
vote, alors que leur est dénié le-droit à la dignité et le droit d 'être
des citoyens à part entière de la France . Ils peuvent donc, à juste
titre, parler de manoeuvre électorale, ces Français du troisième âge,
ignorés par la loi, ces Français handicapés que notre pays ne recon-
naît pas, ces Français dépossédés, tous ceux en faveur desquels le
Gouvernement ne se manifeste qu 'en paroles et en période électo-
rale. Par ailleurs, les termes mêmes de cette lettre circulaire, qui
vantent la politique du Gouvernement actuel et promettent pour
demain ce qui n'a jamais 'été réalisé par les différents gouvernements
de la V' République, apparaissent comme un manquement grave au
rôle d' arbitre que M . le Président de la République a maintes fois
affirmé être le sien . 11 est légitime que nos concitoyens résidant à
l'étranger obtiennent des mesures qui leur permettent de voter plus
facilement dans leur pays. Cependant, M. Odru demande à m. le
ministre des affaires étrangères : 1° s'il estime que l'attitude qui
consiste, sous prétexte d 'infcrmer nos concitoyens, à susciter leur ,
vote en faveur de la majorité présidentielle est conforme au respect
du libre choix de Français majeurs et des règles démocratiques, la
campagne électorale pour 1978 étant, en p'incipe, loin d'être ouverte ;
2° s'il est vrai, comme l'en ont Informé de nombreux correspondants,
que des émissaires des deux plus importants partis de la majorité

font actuellement du porte à porte chez nos concitoyens résidant
à l'étranger, afin de leur offrir des mandataires dans toutes les
circonscriptions métropolitainres ; 3° quelles mesures il entend
réellement prendre, dans l 'immédiat, en faveur de nos concitoyens
résidant à l' étranger.

Chômage : suppression de l'obligation de pointer et de recher-
cher un emploi pour les chômeurs figés de plus de cinquante-
cinq ans.
42936. — 10 décembre 1977 . — M . Berthelot attire l'attention de

M. le minist re du travail sur le cas des personnes licenciées pour
raison économique, lorsqu 'elles sont âgées de presque soixante ans.
Il semble qu 'aucune disposition ne soit prise pour dispenser ces
personnes des formalités de pointage ni 'le l 'obligation de recherche
d'emploi . Il lui demande s'il n ' estime pas que ces obligations
devraient être supprimées pour les chômeurs âgés de plus de cin-
quante-cinq ans.

H

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art. 139, alinéas 4 et 6, du règlement.)

Sociétés commerciales (mandat des administrateurs
du conseil d ' administration d 'une S. A .).

41053 . — 4 octobre 1977 . — M. Fouqueteau demande à M. le
ministre de la justice si une assemblée générale extraordinaire
d 'actionnaires d 'une société anonyme prévoyant l 'entrée dans le
conseil de nouveaux administrateurs peut décider, corrélativement,
le renouvellement anticipé du mandat de ceux des membres précé-
demment en fonctions pour une durée telle que la date d 'expiration
de leur mandat soit identique pour tous.

D.O M. (effectifs de la police nationale
dans le département de la Réunion).

41066 . — 4 octobre 1977. — M. Fontaine attire l ' attention de M. le
ministre de l'intérieur sur la faiblesse préoccupante des effectifs
de la police nationale dans le département de la Réunion et de
la commune de Saint-Louis en particulier. Aussi lui demande-t-il
de bien vouloir examiner à l 'occasion des prochaines dotations la
création d ' un nombre d 'emplois importants pour pailler les insu :.
fisances actuelles.

Associations avicoles (subventions en leur faveur).
41069. -- 4 octobre 1977 . — M. Henri Ferretti a l' honneur d 'attirer

l'attention de M. le ministre de l 'agriculture sur la glande vivacité
dans notre pays des associations avicoles . Celles-ci sont cependant
défavorisées par rapport aux sociétés identiques existant dans
d 'autres pays du marché commun et notamment en Allemagne. En
effet, . dans ces derniers pays l ' élevage des races nationales est
aidé par` divers moyens et notamment des subventions . Il lui
demande en conséquence, s'il n'est pri s possible, compte tenu du
fait que les races françaises, notamment de gallinacés et de lapins,
apparaissent en voie de régression, d ' accorder aux sociétés avicoles
qui feraient un effort de promotion en leur faveur des subventions
destinées à favoriser leur tâche.

Pollution (usine Ordures 2000 à Sain t-Bric e-sous-Forê t (Val-d 'Oise]).
41132. — 5 octobre 1977. — M . Canacos attire l'attention de M. le

ministre de la culture et de l'environnement sur les nuisances
occasionnées par les activités de l'usine e Ordures 2000 s sur la
commune de Saint-Brice-sous-Forét, dans le ' Val-d'Oise . Cette entre-
prise, non située dans la zone industrielle existante, dégage des
odeurs nauséabondes, une épaisse fumée qui portent atteinte à
l'environnement, dégradent la végétation . Il apparaîtrait également
que sont stockés des fûts ayant contenu des produits inflammables
constituant ainsi un grave danger pour les riverains . Saisi de cette
affaire dès le 9 mai 1977, M. le préfet du Val-d'Oise nous informait
le 23 mai qu 'il faisait procéder à une enquête . Le 30 août 1977,
à notre demande, M. le préfet nous faisait savoir que les résultats
de l'enquête ne lui étaient toujours pas parvenus . En conséquence,
il lui demande quelles mesures urgentes il compte prendre afin
que ces enquêtes concernant la sécurité des riverains et la sauve-
garde de l'environnement puissent aboutir dans des délais raison.
nables .
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pas d'assurer aux producteurs des revenus garantis et réguliers et
s'il ne faut pas s ' uru'nter vers un autre système qui, coud :inant un
pris gssenti appliqué à une fraction de la psi duetion à déterminer
et un prix de marché appliqué it l'attire fraction, permettrait à la
fois d',is:uret aux producteurs les revenus et, partant, le niveau de
vie qu'il' sont en droit d'attendre du prodr . de leur travail et
la benne insu cuit de leurs ueptu,l .,tiun, et, en tilènte temps. de
lutter contre la surproduction ro .tiei e :u1t, par le prix, les excédents.

14 Janvier 1978

Construction malfaçons rimes la construction et la réalisatimi
de pavillons de l ' itot G de tu Denise,

	

zicrs'.

41136. — 5 octobre 11177 . — M. Pau . Balmigére inform' M. le
ministre de l'équipement et de t 'amenagement du territoire de la
situation dans laquelle se troutenl la plupart des accrdaete a la
pr.npriété Filet G de la Pesézc, a Béliers . Leurs pu iUun .,, rr :tlisfs
dans le cache du plan Chatantiun, ont révélé d l ugurtu .lies malta-
çons et vices caractérisés de con,eptinn et d ' exécul tn ii .unti .iité,
moisissures, fissures, manque d 'étanchéité, glissement de penncaus
muraux . ..' Il lui demande queacs mesure ; i1 e Hopis' prendre:
I" pour permr :Ire de trouver une solution éeuilabhi aux nombreux
litige; en cutis ; _ pour qu'à l 'tnenir la eu'nfi :lnce des sevédanls
à la propriété ne self plus abusée par une caution uninistt ricile
délivrée à des logements de qualité insuffisante.

Transports amerris
l7•itd•tf~UUS d'accords n'I,lile ri 't u' u'i(latina aeneuac i .

41146, — 5 octobre 11177 — M . Debré demande a M . le ministre de
l'équipement et de l 'aménagement du territoire (Transporis) s ' il
n'estime pas que les vie :allons sue accord, relatifs a la navi-
gation aérienne ont tendance a se multiplier ao detriment de la
France : s 'il n'estime pas que le Gauvcrnemel .t aur ait dit, à prupes
du refus américain de Iattcrri .,.sage de Concorde, ne pas se laisser
entremet . dans une querelle de procédure interne, mais oppn•er au
Gouvernement atnincain, responsable de l ' attitude des dtuorili•y tic
son pays, une exigence d ' arbitrage international a,cnmpaen e d ' une
demande de réparation du dommage subi ; que cette attitude :en-
forcerait sa position a l'égard du nouveau contentieux qui .'élève
avec l'union des Républiques socialistes sovii''liques à propos de
I ' Airbus ; s' il iie censidese las enfin que le te rn i> , est venu d 'etudicr
due ennuies de rétorsion si l ' on veut que la France soit tiaitéc plu'
ses partenaires aeronautiques comme un filet souve rain.

Société civile d'expluuntion agricole
(clause de qualification d'un sociétaire).

41169 . — 5 octobre 1977 . — M. Daillet expose à M . le ministre
de l'agriculture le cas d'une société civile d 'exploitation agricole
dont l' an des sociétaires est diplômé d'une école nationale supé•
heure d'agriculture et qui se trouve être le conjoint du gerant
de cette société . Compte tenu du fait que, pour béneficter d'un
plan de développement, il faut posséder une qualification profes-
sionnelle confirmée, la présence de ce sociétaire comme travailleur
actif à temps partiel dans cette société permettrait-elle de remplir
la clause de qualification . En cas de réponse affirmative, quel est
le minimum de

	

temps partiel

	

exigé.

Aviculture (bénéfice des plans de développement de la C .E .E.
d des élevages destinés ii in production rte fuie gras).

41170. — 5 octobre 1977 . — M . Oeillet, cansiderant que les regle
mettts de la Communauté eu'opeemie ont exclu du bencfire des
plans de développement les élevages industriels avicoles, demande
à M. le ministre de l ' agriculture si l'élevage destiné à la production
de foie gras, activité qui ne présente pas le caractère d'élevage
industriel pour des raisons techniques évidentes, peut faire l ' objet
de plans de développement.

Lait e+ produits laitiers (suppression de la taxe connnurtautaire
de coresponsabilité).

41185 . — ii octobre 1977 . — M. Carpentier expose a M . le ministre
de l'agriculture que la taxe de coresponsabilité sur le lait, sa
collecte par les transformateurs, qui ne s ' attendaient pas à devenir
un jour des percepteurs, et le refus de taxer les graisses d ' origine
végétale, plus particulièrement la margarine, ont suscité un vif

. mécontentement chez de nombreux agriculteurs dont le lait constitue
l ' élément essentiel et stable du revenu, notamment pour les petits
et moyens producteurs. Il lui demande, en conséquence : 1" quelle
action il entend mener pour obtenir la suppression de cette taxe
injuste, car elle frappe les éleveurs dans leurs revenus, donc leur
niveau de vie, es qu 'ils n ' ont aucune prise sur le marché dan.
gereusement discriminatoire puisque les graisses d 'origine végétale,
dont la margarine, échappent à ta taxation ; inefficace quant à
l 'objectif qu 'elle se propose, à savoir la résorption des excédents
de lait et de poudre de lait ; 2' en attendant, et dans l ' hypothèse
la plus pessimiste, celle du maintien de la taxe, quelles mesures
il compte prendre pour éviter que les producteurs français ne
supportent cette charge nouvelle ; 3" s'if ne pense pas que le meil-
leur moyen pour assainir le marché serait d'utiliser la poudre de
lait pour la nourriture des veaux et, d 'une manière plus générale,
de l'incorporer dans les aliments du bétail ; 4" s'il ne considère pas
que le système actuel des prix est mauvais parce qu 'il ne permet

S. Ni t' . F. ' u'u fublrssr ricnr rl prniunrtcntcur
rie i'u ti•r/ae Mesuicii,er--I'lhn'us (Iii l unit/u.

41192. -- ii octobre 1977 . — M. Fréche expose à M . le ministre
de I ,s . uipement et de i'amenage'ent du territoire (Transports) le
probl„ue da rt•tai>li,senu'ut t'enfucl de l ' ancienne ligne ferroviaire
entre .11eetpmllet et Palais, aie : prulunge :nenl .•tcrituel jusqu 'à
La Graede-noire l i e Guai ciudtoi . Ce projet niterus,e, e priori,
sans e :tg.rgearetit jusqu 'a nouvel omise . la ville de .s•loulpcllier et
ne pourrait se r:'aliser qu'ave, : l'.tusor .l sir, nuulicipaliti's concernée,
des d,• ;rirtenlent, et eventaellen't'nt l'aide de l'E :at et de la mission
d'anléua_en1 .'nl du littoral l, .uttuedie-linu,sillnn . Il lui demande si
ce projet est à Cellule dans ses i'rrit'es et quelle serait i'ventueile-
nient sa position a cet eg :u'd.

Acceptes 'renvoi pur I' :issueialiux l ' aleutiudfuüy cl' un élève
conseü'er nrnuicipul ruuuulnriste de 1, H'rii-les-doses liai dc-:hante]).

41223 . — 7 octobre 1977. — M . Dupuy attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le cas douloureux de M . Luc Lourdin,
vingt-neuf ans, père de famille . conseiller municipal communiste
de l . ' ifaÿ'•Ies-Rose, et non-voyant depuis janvier 1975. M. Lourdin
a entrepris de se battre pour un reclassement professionnel afin de
devenir masseurkipésithérapeule . Cependant, afin de se perfectionner
dans le braille, ii entre en 1976 à l ' Association Valentin-Haüy dont
la vie intérieure s 'apparente plus au xix' sieste qu'aux besoins
de notre époque, ce qui conduit les élèves à une grève qui sera
suivie à plus de 91) p. 100 et qui permet d'aboutir à la satisfaction
d'un certain nombre de revendications. Mais à la rentrée dernière,
M. Lourdin ne reçoit aucune convocation et lorsqu 'il s 'inquiète
auprès du directeur administratif, il lui est déclaré : s qu'il ne lit
pas assez rapidement le braille s . Mais la moitié des élèves au
premier cours de la rentrée ne le lisaient pas du tout . Comme
il insiste, il lui est déclaré que son niveau d 'études n ' est pas
suffisamment élevé- ce qui est en contradiction avec les éléments
d ' avant les vacances . II y a donc d 'autres raisons. Il lui demande,
en conséquence : 1" si ce renvoi ne serait pas plutôt dé à la grève
à laquelle M . Lourdin a pris part et à ses activités extérieures ;
2" quelles mesures il compte prendre afin que cesse cette injustice
flagrante et que M . Lourdin puisse continuer ses études en vue de
son reclassement professionnel.

Impôt sur le revenu tréfiles spéciales à la viticulture
polir la déternrieution du bénéfice réel de l' exploitation agricole).

41238. -- 7 octobre 1977. -- M . Outard attire l ' attention de
M . le Premier ministre (Economie et finances) sur la situation faite
aux viticulteurs à la suite des dispositions prévues par l'article 9 de la
loi de finances du 21 déeembre 1970 . Cette disposition avait prévu
que t, le bénéfice réel de l ' exploitation agricole est déterminé et
imposé selon les principes généraux appliqués aux entreprises indus-
trielles et commerciales, niais avec des règles et modalités adaptées
aux contraintes et caractéristiques particulières de la production agri-
cole . A ce jour, ces adaptations !t 'ont jamais été faites pour la
viticulture . II lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour que cessent les difficultés dans la gestion financière des entre-
prises viticoles qui les mènent peu à peu à l ' asphyxie.

Céréales (aide à la production de blé dur).

41244. — 7 octobre 1977. — M . Jourdan'demande à M. le ministre
de l ' agriculture s' il ne compte pas, comme il l 'avait promis, faire
en sorte que les taxes sur le blé dur soient remboursées . Il lui
rappelle l ' intérêt de cette production pour les régions méridionales,
et s'il ne croit pas nécessaire de rétablir la prime à l 'hectare sur
les blés dors ; d 'établir une aide directe aux semences de bonne
qualité sentoulière puisque celles-ci répondent aux Lesoins de notre
pays .

Barrages (projet de barrage réservoir de Naussac).

41246. — 7 octobre 1977, — M . Millet attire l 'attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur le projet de barrage réservoir de
Naussac. Ce projet soulève le mécontentement de toute la popu-
lation concernée, en particulier celle de Langogne, soutenue par
son conseil municipal. il lui rappelle que l 'assemblée régionale de
Languedoc-Roussillon avait en 1974 émis un voeu tendant à sus-
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pendre la mise en route du barrage de Naussac tant qu ' un nouvel
accord ne serait pas entrepris, donnant lieu à un larde di'bat
démocratique avec les intéress^s . Car, en e :fet, ce qui carortérise
ce projet comme tant d ' autre ; c 'est le caractère autoritaire de son
élaboration . S ' il est de l' intérêt national de construire les barrages
nécessaires, il l 'est aussi de rechercher en toute circonstance les
solutions qui porteront ie moins de préjudices aux popul• :tiens,
aux ressources existantes, au milieu naturel . Or, jusqu ' à présent,
la nécessité de réaliser le Larraçe au lieu précis choisi n'a p u,
été démontrée, d ' autres lieux d ' implantation ont été proposés et
écartés sans justifications convaincantes. En conséquence, il lui
demande de prendre les mesures pour instaurer un véritable débat
démocratique entre les part es intéressées. ce qui suppase au préa-
lable une information sérieuse et n'omettant aucune autre possi-
bilité d 'implantation de la population afin qu ' elle puisse se déter-
miner en toute connaissance de cause.

Elevage (modalités de répartition des primes au maintien ries
vaches dans le cas d ' exploitations relevant du régime des baux
à métayage .)

41273 . — 7 octobre 1977. — M. Faget attire l' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur le problème qui se pose, pour l 'applica-
tion du décret n" 75-168 du 17 mars 1975 instituant une prime au
maintien des vaches dans les exploitations agricoles dans le cas de
baux à métayage. La circulaire ministérielle du 25 mars 197,3 dispose
que cette prime doit être versée au métayer, celui-ci étant consi-
déré comme exploitant. Il s'agit, cependant, de savoir si le métayer a
droit à la totalité de la prime quand le cheptel vif a été fourni par
le bailleur . II lui cite le cas d 'un bail à métayage dans lequel le
cheptel vif a été fourni, en totalité, par le bailleur, lequel est actuel-
lement âgé de soixante-quinze ans, et bénéficie des prestations de
l'assurance maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles
(Amexa) comme titulaire d'une retraite agricole . Le contrat de
métayage enregistré prévoit que les profits ou les pertes provenant
de l'élevage seront partagés par moitié. Il lui demande si, dans ces
conditions, le bailleur n 'a pas droit à la moitié de la prime versée
au métayer, étant donné que le montant de cette prime devrait,
semble-t-il, être ventilé entre le métayer et le propriétaire-bailleur
dans la proportioin du partage des fruits, tel qu 'il est stipulé au
contrat.

Radiodiffusion et télév ision nationales
(institution d'un jour sans politique à la télévision).

41292 . — 8 octobre 1977 . — M . Robert-André Vivien, constatant
le degré de saturation politique atteint par les téléspectateurs et
les auditeurs, soucieux d 'éviter à ceux-ci un phénomène de rejet
des moyens destinés à leur information, demande à M . le Premier
ministre s 'il ne lui parait pas opportun de modifier le cahier des
charges des sociétés de télévision et de radio, afin de leur permettre
d ' avoir en alternance « un jour sans... politique s, et lui suggère que
les créneaux ainsi libérés permettent la diffusion ou ta rediffusion
d'oeuvres de culture et de délassement, l ' une et l 'autre n 'étant pas
forcément antinomique.

Commerce extérieur
(amélioration et rééquilibrage des échanges franco-algériens).

41888. — 3 novembre 1977 . — M . Fajon attire l 'attention de
M. le ministre du commerce extérieur sur l'état préoccupant des rela-
tions de la France avec la République algérienne démocratique et
populaire. La coopération franco-algérienne s ' est gravement dégradée,
en particulier dans le domaine des échanges économiques. S 'il est vrai
que l'Algérie occupe une place importante parmi les pays acheteurs
de produits français, les importations françaises en provenance de
l'Algérie, par contre, tendent à plafonner alors qu 'elles sont anorma-
lement faibles- La cause essentielle de cette distorsion réside dans
la diminution considérable de nos achats de pétrole en Algérie
depuis quelques années . Cet état de chose engendre un déséquilibre
croissant des échanges franco-algériens. Le déficit qui en résulte
au détriment de l' Algérie a augmenté de 33 p. 100 au cours du
premier semestre de 1977 par rapport à la période correspondante
de 1978 . Ce déficit conduit naturellement l 'Algérie à se tourner de
plus en plus vers d'autres fournisseurs. Or, dans une situation
normale, le vaste programme d 'équipement de l' Algérie offrirait
à notre pays des possibilités de développement des échanges extrê-
mement importantes. Ces perspectives heureuses pour l ' économie
françaises sont compromises par le refus du gouvernement d'engager
des négociations réelles, sur un pied d'égalité et sur la base de
l' intérêt mutuel, en vue de résoudre les problèmes en suspens. Elles
sont hypothéquées, entre autres raisons, par les conditions restric-
tives mises à la réalisation de certains projets industriels. Alors
que notre pays est enfoncé dans la crise, cette politique lui fait
perdre des marchés importants . Il lui demande les mesures qu'il

entend prendre : 1 " pour mettre un terme à une orientatian très
préjudiciable aux Intérêts de la F'ro'nce ; 2" psur développer les
achats [ramis en Algérie, en premier lieu par la divers :ficatii .n
de cas appr,:visioune .r:cnls en hy .iroearbures, ce qui est ccnf•erme
à l ' in ;èrét national et pourrait être réalisé par l'intermédiaire des
socidiés nationales EU' Erap et Gaz de France ; 3 " peur une véritable
coopératif n industrielle profitable aux deux pays ; 4" peur rendre
supp . r;aLle le céfi_it du commerce algérien vis-à-vis de la France,
notamment en fariiitant l 'obtention par l ' A1,ér t e de crédits puilirs
et bancaires à lent( terme et à taux d 'intér;t convenable, confor-
mément aux pratiques en vigueur dans l_s rapports avec d ' autres
pays.

Prestations familiales
(répercussions de la suppression de l' indemnité compensatrice).

41891, — 3 novembre 1977 . — M . Legrand attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les rdper-
eussions pour de nombreuses familles de la suppression de l ' indem-
nité compensatrice instituée en faveur des salariés depuis le l'' sep-
tembre 1918 . Par exemple, le, familles de deux enfants perdront
9,81 francs et la perte subie par les familles ayant plus de quatre
enfants sera plus importante tin con .m .,ueace, il lui demande si
elle ne juge pas nécessaire de revaloriser d' une manière substan-
tiel .e la base mensuelle de calcul au 1 d' janvier 1978.

Monnaie (prix de revient d'une pièce de 1 franc).

41393 . — 3 novembre 1977. — M. Maujoüan du Gcsset demande à
M. le Premier ministre (Economie et finances) quel est le prix de
revient (montant et fabrication) d ' une pièce de 1 franc.

Assurance vieillesse (harmonisation du régime vieillesse de base
des professions libérales avec le régime général).

41895. — 3 novembre 1977. — M . Jacques Delong attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le sort
réservé par les services de son ministère au projet de mo iiiication
du livre VIII du code de la sécurité sociale établi par la caisse natio -
nale des professions libérales dans le but d ' harmoniser le régime
vieillesse de base des professions libérales avec le régime général.
Il semblait prévu qu'un projet de loi émanant du ministre de la
santé et de la sécurité sort le serait déposé à la session d 'automne
de l 'Assemblée nationale. G , jusqu ' alors, il n 'en est rien et les inté-
ressés sont légitimement inquiets . Aussi, il lui demande ce que son
ministère envisage pour donner une suite rapide à ce projet qui
satisferait les professions libérales.

Impôt sur le revenu (modalités d 'application de l 'abattement spécial
à deux époux âgés de plus de soixante-cinq ans).

41896. — 3 novembre 1977. — M . Jacques Delong expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que le code général des
impôts a prévu, en faveur des personnes âgées ou Invalides, un abat-
tement spécial qui est de 3100 francs si le revenu imposable n' excède
pas 19 000 francs ; qui est de 1550 francs si ce revenu est compris
entre 19000 francs et 31 000 francs ; et qui est doublé si le conjoint du
redevable répond aux mêmes conditions d'âge ou d'invalidité . Qu 'un
couple de contribuables, tous deux âgés de plus de soixante-cinq ans,
dont le revenu net imposable du ménage dépasse de très peu le
plafond de 31 000 francs indiqué ci dessus (de quelques cent francs,
par exemple), se voit refuser le bénéfice de l ' abattement car ce
revenu total retenu n'est pas divisé par deux, alors pourtant que ce
couple a droit à un quotient familial de' deux parts pour le calcul
de l 'impôt. Et que, comme l 'a déclaré M. le ministre de l'économie
et des finances lui-même dans une réponse écrite du 20 mars 1976
(n" 27192) : « le système du quotient familial a essentiellement pour
objet de proportionner l'impôt aux facultés contributives de chenue
redevable, celles-ci étant appréciées d 'après non seulement le more
tant du revenu global mais aussi le nombre de personnes qui vivent
de ce revenu e. Il fait remarquer à M . le ministre que la solution de
l'administration a pour résultat de refuser le bénéfice de tout abat -
tement à deux é poux âgés de plus de soixante-cinq ans et ayant un
revenu total de 31000 francs par exemple (ce qui représente
15550 francs pour chaque époux), alors qu'il sera accordé à un
célibataire de plus de soixante-cinq ans ayant un revenu de
29 900 francs ; et que, au contraire, cet abattement devrait erre dou-
blé pour deux époux remplissant tous deux les conditions d ' âge.
Alors qu 'en toute logique et équité ce revenu, dans le cas où il
revient à deux époux (et provient d'ailleurs tant des revenus de
leurs biens «propres» que de revenus «communs a, devrait être
divisé par deux (ou par le quotient familiali pour le calcul du droit
à l 'abattement spécial . Et il lui demande s'il est exact que le béné-
fice de l 'abattement doit être refusé dans le cas où le revenu global
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d 'en acquérier la nationalité et de s 'intégrer dans sa communauté.
Il lui dmnandii quelle suite pourrait être donnée à sa proposition,
présentée dans un seul but d 'équité et de solidarité humaine, et
ce dès que les mesures restrictives actuellement en vigueur seront
levées.

des deux époux, remplissant tous deux les conditions d 'âge, excède
les plafonds indiqués alors que les revenus de chacun considérés
séparèrent n 'excédent pas ces plafonds ; et dans l 'affirmative s' il
envisage une modification du code général des impôts sur ce point.

Pensions rie retraite civiles et militaires (bénéfice de la retraite
ent r e cinquante-cinq cl soixante ans pour les fonctionnaires
réformés de guerre atteints d'ne invalidité de 100 p. 100).

41898. — 3 novembre 1977 . — M. Schloesing rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) qu ' en vertu de l 'article
L. 93, premier alinéa, de l'ancien code des pensions (' "lies et
militaires do retrai te , en vigueur jusqu'au 30 novembre 19)'4, l 'âge
exigé pour l'ouverture du droit à pension était réduit, pour les
fonctionnaires réformés de guerre atteints d ' une invalidité de
25 p. 10,1 au moins, de six mois par 10 p . 100 d 'invalidité, pour les
agents des services sédentaires ou de la catégorie A, et de trois
trois par 10 p . 100 d'invalidité pour les agents des services actifs
ou de la catégorie B . Ces dispositions ont été abrogées par la loi
n" 64-1339 du 25 décembre 1964, le nouveau code annexé à cette
loi en vigueur depuis le 1°' décembre 1964.ayant supprimé toute
condition d'âge pour l'ouverture du droit à pension, celui-ci étant
désormais subordonné à la seule exigence de l 'accomplissement de
quinze années de services effectifs . Le Gouvernement avait cepen-
dant accepté d 'insérer dans la loi une disposition (article 8) permet-
tant de maintenir, à titre transitoire, jusqu 'au I" décembre 1967,
les réductions d âges accordées par l'ancien code aux fonctionnaires
anciens combattants et invalides de guerre. En conséquence, à
l ' heure actuelle, les fonctionnaires titulaires d'une pension militaire
de 100 p . 100 n ' ont plus la possibilité d 'obtenir la jouissance de leur
retraite avant l' âge de soixante ans. Il lui signale, d ' autre part, que
la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977 donne aux anciens déportés
ou internés, affiliés au régime général de la sécurité sociale. la
possibilité d 'une cessation anticipée d'activité professionnelle, à partir
de cinquante-cinq ans, dès lors qu 'ils ont bénéficié d 'une pension
d' invalidité de guerre accordée pour un taux d ' invalidité global
d'au moins 50 p . 100. Il semblerait normal qu' une mesure soit prise
en faveur des fonctionnaires réformés de guerre atteints d 'une
invalidité de 100 p. 100 leur permettant d 'obtenir la jouissance de
leur retraite entre cinquante-cinq et soixante ans. I1 lui demande
s ' il n 'a pas l ' intention de prendre toute décision utile afin qu'une
telle mesure intervienne.

Parents d' élèves (inégalités commises à la rentrée deus la distributio -ri
des documents d 'adhésiou des fédérations de parents d'élèves).

41899.

	

3 novembre 1977. — M. Ferretti attire l'attention dé
M. le ministre de l'éducation sur le fait qu' au cours de la rentrée
de nombreuses irrégularités ont été commises dans la distribution
de documents d ' adhésion des fédérations de parents d ' élèves. Il
lui demande de bien vouloir veiller dorénavant à ce que de telles
situations ne se reproduisent pas.

Patriotes réfractaires à l 'occupation de fait ( bénéfice
des nouvelles dispositions en matière de pensions).

41901 . — 3 novembre 1977. — M . Ferretti attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que récemment le Parlement a voté une loi ouvrant de nouveaux
droits à pension de sécurité sociale pont les déportés et internés.
Il semblerait que de ee texte soient exclus les patriotes réfrac-
taires à l ' occupation . Il lui demande en conséquence ce qu 'elle
entend faire pour réparer cette injustice.

Etrangers (bénéfice de la procédure de regroupement familial
en faveur des familles de femmes de nationalité étrangère travail-
lant en France).

41902. — 3 novembre 1977 . — M . Hausherr demande à M. le
ministre du travail si dans le cadre de la politique familiale et
sociale poursuivie par la France il ne serait pas opportun, équi-
table et conforme aux droits fondamentaux de la personne humaine
de faire bénéficier les époux et enfants des femmes de nationalité
étrangère établies et travaillant dans notre pays de . la même procé-
dure de regroupement familial que celle déjà appliquée en faveur
des ouvriers étrangers. Il s'agirait, en l'occurrence, de permettre
aux femmes travaillant en France depuis, par exemple, plus de
cinq années consécutives et ayant un logement approprié à ler::
disposition, voire même du travail en perspective pour leur époux,
de le faire venir dans notre pays. La portée et les répercussions
de cette mesure ne seraient probablement que très limitées du
fait du petit nombre de bénéficiaires, qui dans leur ensemble sont
des sujets dignes d'intérêt, ayant la volonté de se fixer en France,

Formation professionnelle (discussion du projet de loi -datif
à le purticipation des travailleurs à lu formation professionnelle).

41905 . — 3 novembre 1977. — M. Dupilet expose à M . le ministre
du travail quo le Gouvernement avait, lors de la première session
de 1976, déposé un projet de loi tendant à modifier le livre IX du
code du travail en ce qui concerne la participation des travailleurs
à la formation professionnelle et aux activités qui s 'y rattachent.
Ce projet de loi qui intéresse de très nombreux salariés n 'a pas,
à ce jour, été soumis au Parlement . Il lui demande en conséquence
quelles considérations ont amené le Gouvernement à reporter 1a
discussion de ce texte et de lui indiquer, le cas échéant, dans quels
délais il entend le faire inscrire à l'ordre du »tir du Parlement.

Educatton spécialises (indemnisation des membres
d'un groupe d'action psychopédagogique interco umunalt.

41908. — 3 novembre 1977 . — M . Delehedde demande à M. le
ministre de l'éducation quelle solution matérielle rapide il envisage
de trouver pour indemniser les membres d 'un groupe (rection psycho-
pédagogique fonctionnant sur plusieurs communes.

Directeurs d 'école (aménagement de leur statut).

41909 . — 3 novembre 1977 . — M. Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation des directeurs
d' école . B lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que ceux-ci puissent effectivement assumer leur mission pédagogique,
coordonner et animer l'équipe des maîtres.

Apprentissage (modalités de répartition entre les académies
des dix nouveaux postes d' inspecteur d 'apprentissage).

41911 . — 3 novembre 1977. — M. Philibert rappelle à M . le minis•
tre de l ' éducation qu 'en application de la loi du 16 juillet 1971 et de
la loi - Royer, la réglementation concernant employeurs et apprentis
a nécessité la mise en place d ' un corps d ' inspection de l'apprentis.
sage . A la rentrée de septembre 1977, les mesures de création
d 'emplois annoncées par le ministère de l ' éducation font état, entre
autres, de dix postes supplémentaires d ' inspecteur d 'apprentissage au
titre du budget 1977 . En conséquence, il lui demande : 1" comment
ces dix postes ont été répartis entre les vingt-sept académies ;
2" quels sont les critères retenus pour l 'attribution académique des
postes budgétaires. En particulier, est-il tenu compte du nombre
d'apprentis et de leur densité géographique ; 3" peut-on connaître
la répartition académique actuelle de l 'ensemble des postes budgé-
taires affectés à l'inspection de l ' apprentissage.

Radiodiffusion et télévision nationales (conditions d ' exonération
de la redevance pour les personnes Ciné .).

419i2 . — 3 novembre 1977 . — M . Chevènement attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les conditions
d'exonération de la redevance de télévision prévues par le décret
modifié du 29 decembre 1960, n" 1469 . Il semble, en effet, que les
modifications intervenues depuis quelques années en matière de
législation sociale rendent caduques les dispositions de l 'article 16
dudit décret, qui énumérait les conditions de ressources pour l'exo-
nération des personnes âgées. Celles-ci semblent désormais se limiter
uniquement à l 'absence de ressources supérieures au plafond prévu
pour l ' attribution de l'allocation supplémentaire du F. N. S ., c' est-à-
dire, depuis le l'' juillet 1977, 10900 francs pour une .petsonne seule
et 20000 francs pour un couple.

Médecine du travail (modalités de prise en charge financière
des examens complémentaires).

41913 . — 3 novembre 1977. — M . Abadie attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la question suivante : «La médecine du
travail mise en place par la loi du 11 octobre 1946 fait obligation
pour les entreprises de soumettre leur personnel à des visites et
exàmens médicaux obligatoires et à la demande du médecin du
travail à des examens complémentaires qu' il juge nécessaires. En ce
qui concerne les examens complémentaires laissés à l'appréciation du
médecin du travail, leur facturation aux entreprises subit le même
sort que les examens normaux, cela sans compter sur les abus qui
peuvent se produire. Par ailleurs, la charge de ces examens revient
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en totalité aux entreprises. Il apparaît qu' il s'agisse en fait d'une
double imposition . Les salariés et employeurs cotisant déjà chacun
eu ce qui les concerne à la sécurité sociale et parfois aux caisses
d ' assurance maladie complémentaire. Cette situation n'est pas nor-
male . Quels sont donc les moyens pour y remédier . S' il faut recon-
naître qu 'à l'origine la sécurité sociale devait agir à titre curatif et
non préventif, il faut constater que cette notion a bien évoiué ;
notons par exemple ce qui se passe avec les visites prénatales obliga-
toires pour les femmes enceintes . Ne pourrait-il en être de même
en ce qui concerne tout au moins le remboursement des examens
complémentaires, le ticket modérateur restant éventuellement à la
charge des entreprises. Dans la conjoncture actuelle, avec les
charges considérables qui pèsent sur les entreprises, un allégement
de leurs charges sociales leur permettrait très certainement de ren-
forcer leur position et d'étre plus compétitives notamment face aux
entreprises où le coût de la main-d'oeuvre est moindre qu 'en
France . s

Testaments (assujettissement au même taux des testaments-pariages
et du testament par lequel un père de faufile a réparti ses biens
entre ses enfants).

41914. — 3 novembre 1977. — M. Morellon attire à nouveau l 'htten-
lion de M . le ministre de la justice sur la question des taux d 'enre-
gistrement au droit proportionnel et au droit fixe des testaments,
selon que le de cujus a légué des biens déterminés à chacun de ses
enfants ou que, sans postérité, il a effectué exactement la même
opération en faveur de ses héritiers . Les familles, et un nombre très
enosidérable de parlementaires, continuent à ne pas comprendre les
raisons de cette différence de traitement, ainsi qu 'en atteste la fré-
quence des questions écrites, issues de tous les horizons politiques,
posées sur ce sujet . M. Morellon, qui ne saisit pas davantage que ses
prédécesseurs les raisons de la persistance de l'attitude de l'admi-
nistration en ce domaine, lui demande de bien vouloir, - une nouvelle
fois, faire le point de façon très complète et détaillée sur cette ques-
tion, après avoir bien pesé l'opportunité d'une modification en la
matière, compte tenu de l 'intérêt manifesté par de très nombreux
représentants de la nation.

Baux ruraux à long ternie (prolongation d'un bail en cours;
preneurs co-indiciaires).

41915 . — 3 novembre 1977. — M . Morellon attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le problème suivant : par réponse
ministérielle à la _question écrite n" 4175 publiée au Journal officiel
du 22 novembre 1973 (Débat Assemblée nationale, pages 6292 et
6293), M . le ministre a répondu ce qui suit : «Sous réserve de la
décision souveraine des tribunaux, on peut estimer qu'il est possible
de conclure un bail à long terme en faveur des deux époux conjoints
et solidaires même si l'un d'eux seulement remplit les conditions
d'âge imposées, -dans ce cas c'est l'âge, du plus jeune qui doit être
pris en considération. » La question posée aujourd'hui est de savoir
s'il en serait de même lorsqu' il s'agit non pas d'époux mais simple-
ment de preneurs co-indiciaires, d'une part lorsque ceux-ci seraient
au nombre de deux, dont l'un sciait âgé de plus de soixante-cinq ans
et l' autre de moins de soixante-cinq ans, d'autre part lorsqu 'ils
seraient au nombre de trois dont un seul serait âgé de moins de
soixante-cinq ans, étznt entendu que dans un cas comme dans l'autre
les preneurs sont tous-tenus solidairement.

Impôts sur le revenu et sur les sociétés
(frais généraux non déductibles de leur assiette).

41919 . — 3 novembre 1977. — M. Xavier Hamelin rappelle à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que l'article 65 de la loi
de finances pour 1977 (n" 76.1232 du 29 décembre 1976) exclut
des charges déductibles pour l 'assiette de l'impôt sur le revenu oit
de l'impôt sur les sociétés, pour les exercices clos en 1977, la
fraction des frais généraux des entreprises visés aux paragraphes b
à f de l'article 39-5 du C . G . I. qui excède 125 p . 100 du . montant
moyen de ces frais pour les exercices clos en 1974 et 1975. Si cette
mesure tient compte de la hausse des coûts unitaires desdits frais
généraux en 1977 par rapport à leur moyenne des années 1974 et
1975, elle ignore les efforts accomplis par certaines entreprises
pour développer leur activité en France ou à l'étranger de créer
des emplois. L'application stricte de ces dispostaons conduit à péna-
liser les entreprises qui ont dépassé le . seuil fixé de . l 'augmentation
des frais généraux, alors que cette majoration des frais s'est accom-
pagnée d'un accroissement très sensible de leur activité et de la
création de nombreux emplois, répondant en cela aux voeux du
Gouvernement en, participant à la lutte contre le chômage. II lui
demande en conséquence s'il n'envisage pas de proposer des cor-
rectifs à le mesure envisagée et, dans l'affirmative, souhaite con-
naître la nature de ceux-ci .

Taxe à la valeur ajoutée C . V . A . sur commissions
encaissées connue rémunérations d'un service rendu i.

41920. — 3 novembre 1977 . — M. Xavier Hamelin expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que la société X ., récem-
ment créée, exerce une activité de représentation de commerce.
Une partie (le ses opérations est effectuée avec une firme alle -
mande, qu ' elle représente pour la France. Le rôle de la société X.
consiste à enregistrer les commandes de machines d 'acheteurs fran-
çais. Ces commandes sont envoyées à l ' usine allemande qui assure
la livraison, la facturation et l ' encaissement de la facture. Les
livraisons sont effectuées franco-frontière. La société X . est rému-
nérée par une commission lors de la livraison de la machine à
l ' acheteur français . Ce dernier règle la Ti V. A . lors du passage
en douane sur le prix de la machine commission incluse . La
société X . vend également pour son propre compte des pièces
détachées qu'elle achète à cette firme étrangère . Cette transaction
est normalement soumise à la T. V. A . lors du passage en douane.
M . Xavier Hamelin demande à M . le Premier ministre si la société X.
est soumise à la T . V . A. sur les commissions qu 'elle encaisse comme
rémunération d'un service rendu. Peut-elle se prévaloir de
)'addendum à l'article 6, paragraphe 3, de la deuxième directive
de la Communauté économique européenne en date du 11 avril 1967
qui prévoit la possibilité pour les Etats membres de déroger, en
matière de T. V. A ., aux principes de la territorialité applicable
aux prestations de service afin d'éviter une double imposition et
de la décision ministérielle du 30 novembre 1072 autorisant les mai-
sons étrangères qui ne réalisent aucune opération taxable en France
mais dont les produits y soit commercialisés, à se faire rembourser
la T. V. A . sur lesdites commissions par l'intermédiaire d'un repré-
sentant fiscal français.

Impôt sur le revenu («ménagement des règles de perception de
l 'impôt à la source effectuée par les exploitants agricoles pour le
compte de travailleurs saisonniers étrangers).

41925. — 3 novembre 1977 — M. Cornet expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que la toi du 29 décembre 1976
modifiant notamment i's conditions d ' imposition des personnes non
domiciliées en Franc_, et instituant une retenue à la source sur les
salaires perçus en France par les travailleurs étrangers, a imposé
des charges administratives et comptables souvent disproportion.
nées par rapport au montant des prélèvements fiscaux en cause
aux exploitants agricoles employant des travailleurs étrangers sai-
sonniers . En effet, le montant de la retenue correspondant à la part
de salaire dépassant la tranche soumise au taux zéro, c 'est-à-dire
2 315 francs de salaire mensuel net, sera nécessairement très limité.
En outre, les travailleurs pourront apparemment se prévaloir d 'un
droit à restitution au cas où le minimum de déduction pour frais
professionnels de 1 500 francs ne serait pas atteint dans le calcul
de la retenue à la source, ou encore dans le cas où la retenue
globale n'atteindrait pas le seuil de 150 francs à partir duquel l'ar-
ticle 2 de la loi de finances pour 1978 prévoit que l' impôt ne sera
pas recouvré. Il lui demande en conséquence si, afin d 'atténuer
les contraintes de collecteur fiscal imposées à ces agriculteurs, il
ne lui paraîtrait pas équitable d'instituer une dispense de l'obit-
gallon de versement de la retenue à la source lorsque lé montant
cumulé de cette retenue, pour un même salarié et pour une même
année, n'excède pas le seuil précité de 150 francs.

Handicapés (accès adaptés aux handicapés
dans toute construction publique nouvelle).

4192e . — 4 novembre 1977. — M. Cornut-Gentille expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que les handicapés dont
la mobilité est difficile se heurtent très souvent à des obstacles
insurmontables dans l'accès aux édifices publics . Il lui demande, en
conséquence, s'il ne lui paraît pas nécessaire que dans toute
construction publique nouvelle soit prévu un moyen d ' accès particu-
lier, accessible aux handicapés.

Etablissetnents universitaires (construction des locaux de l'unité
pédagogique d'architecture et d'urbanisme de Clermont-Ferrand).

41933 . — 4 novembre 1977. — M. Halite attire l'attention de
M. le ministre de la culture et de l'environnement sur les très mau-
valses conditions de fonctionnement de l'unité pédagogique d'ar-
chitecture et d'urbanisme de Clermont-Ferrand . L'exiguïté et l'ina-
daptation Dotale des locaux à l'enseignement de l'architecture sont
encore aggravées cette, année par l'augmentation du nombre des
élèves. Les solutions de fortune, utilisées jusqu'à présent, se révèlent
tout à fait inacceptables . Il n'est plus possible d'assurer un ensei-
gnement de qualité dans les conditions actuelles . Cette situation doit
cesser et la construction de la nouvelle école prévue sur les terrains
acquis à cet effet par la ville de Clermont-Ferrand doit Intervenir
dès 1978 . Dans ces conditions, M. Ratite demande à M . le ministre
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de la culture et de l'environnement de bien vouloir lui préciser
1° quel échéancier est prévu pour les différentes phases des études,
des travaux et de la mise en service de celte école ; 2° quels
crédits sont prévus sur le budget 1978 pour cette opération.

Instituteurs et institutrices
(Revendications des instituteurs et suppléants des Buuches-dit-Rhdne).

41935. — 4 novembre 1977. — M . Cermolacce attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation de l 'emploi pour un
nombre important d 'instituteurs et de suppléants dans les Bouches-
du-Rhône. En effet, le syndicat national des instituteurs et P .E .G .C.
des Douches-du-Rhône est intervenu auprès des parlementaires du
département sur la situation emploi au P't octobre 1977 pour leur
signaler la gravité de la situation des suppléants qui restent sans
affectation alors que les décharges de classes réclamés par les
directeurs et les dédoublements dè classes à plusieurs niveaux
sont refusés. Traduisant les démarches du syndicat national des
instituteurs des Bouches-du-Rhône, il lui demande s ' il entend déci-
der : 1" la stagiarisation de tous les ayants droit ; 2" le déblocage
des listes de remplaçants et les crédits nécessaires pour l 'inscrip-
tion de tous les suppléante ; 3" le retour dans le premier cycle des
suppléants et remplaçants diplômés qui y étaient en 1975, 1976 et
1977 : 4" l ' organisation d 'un stage de formation écoles normales
pour tous les suppléants sans t7 . A . P . ; 5 " les créations d'emplois
pour le desserrement des effectifs dans les cours élémentaires et
l 'attribution d'une demi-décharge d'enseignement à tous les direc-
teurs à partir de huit classes et une journée hebdomadaire pour
tous les autres ; 6" la garantie de ressources équivalentes au demi-
traitement pour tous les remplaçants et suppléants inemployés ainsi
qu'elle est consentie aux maîtres auxiliaires.

Photo ciné son (menace de licenciements
dans l ' entreprise Film Corporation, à Winiille [Pas-de-Calais)).

41936. — 4 novembre 1977 . -- M. Bardol attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur la
situation de l'entreprise Film Corporation, récemment implantée
sur la zone industrielle de la Trésorerie, à Wimille (agglomération
boulonnaise dans le Pas-de-Calais) . La direction de l 'entreprise a
cédé à une société anglaise l'expédition des films. L'entreprise,
sise à Wimille, ne traitera plus que les a cassettes e . Vingt-cinq licen-
ciements sont prévus à brève échéance sur un effectif de 132 sala-
riés. L' hémorragie d 'emplois se poursuit dans la région boulonnaise
et la situation devient catastrophique . Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour empêcher tout
licenciement.

Allocation de logement (buse de calcul de l'allocation
des t ravailleurs de Montefibre-France de Saint-Nabord, Vosges).

41938 . — 4 novembre 1977. — M . Paul Laurent attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des familles des travailleurs de Montefibre-France, à Saint-Nabord,
dans les Vosges . Pour déterminer le montant et l'attribution de
l ' allocation logement à ces familles, les services administratifs ont
pris en considération les ressources de 1976 . Or, depuis juillet 1977,
cette usine est menacée de fermeture, ainsi que l'emploi des
1039 salariés. A ce jour, ces travailleurs et leur famille attendent
leurs salaires de septembre et ceux du mois d 'août leur ont été
versés amputés de 10 p. 100 et de différentes primes. M. Paul
Laurent demande à Mine le ministre de la santé et de la sécurité
sociale, de lui faire savoir si elle compte prendre les mesures auto-
risant le directeur de la caisse des'allocations familiales des Vosges
à déterminer à partir des ressources actuellement perçues par
les travailleurs de Montéfibre-France, leurs droits et montant de
l ' allocation logement.

Industr ie textile (mesures fiscales et sociales en faveur
des travailleurs des entreprises vnsgiennee).

41939. — 4 novembre 1977 . — M . Paul Laurent, attire l'attention
de M . le Premier ministre (économie et finances) sur la situation
des travailleurs vosgiens de Montéfibre-France et du groupe
Boussac. Depuis le 13 juillet 1977, l ' usine de Montéfibre-France est
menacée de fermeture, le licenciement des 1 039 salariés est toujours
envisagé. A ce jour, ces travailleurs attendent toujours leurs salaires
du mois de septembre . Ceux du mois d'août leur ont été versés
amputés de 10 p . 100 et de différentes primes . Les travailleurs du
groupe Boussac connaissent une situation analogue . L 'emploi d' un
millier d'entre eux est menacé, les usines de Vincey, des Grands-
Sables et de Saint-Laurent, à Epinal, du Rond-Pré, à Ramber-
viner, . doivent cesser leur activité. Le chômage partiel diminue la
paie-de ces travailleurs. M. Paul Laurent demande à M . le Premier

ministre (économie et finances) de lui faire savoir s'il compte pren .
dre en considération les revendications légitimes des intéressés :
1" Autoriser les collectivités locales dans lesquelles ces travailleurs
résident à les exonérer d 'impôts locaux pour l 'exercice 1977;
2" Prendre les mesures financières engageant l'Etat à rembourser
it ces collectivités locales le montant des sommes dont auront été
dispensés les travailleurs concernés.

Débits de boissons (meilleure répartition, entre les cafés-débitants
des monopoles de la distribution du tabac et des jeux et paris).

41940 . — 4 novembre 1977 . -- M. Charles Bignon rappelle à
M . le Premier ministre (Economie et finances) que de nombreux
cafés-débitants bénéficient à la fois du monopole de la distribution du
tabac et du jeu du P.M.U . : de plus, ils sont autorisés, de ce rail, à
facturer à des prix plus' élevés leurs boissons•pilotes . II n 'est pas ques-
tion de retirer des avantages à ces commerçants qui remplissent leur
tache avec beaucoup de dévouement, mais l 'égalité des Français
devant les charges est quelquefois heurtée, et certains de leurs
confrères se voient réclamer des taxes importantes, sont contrôlés
avec rigueur pour les prix de leurs boissons, et enfin, maintenant,
se voient refuser le loto ; motif tiré : ils n' avaient pas déjà le
tabac, le P.M .U. et la loterie nationale. Il me semble qu 'un partage
équitable des monopoles devrait étre examiné ; c' est pourquoi, il
lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement à ce
sujet . .

T .V .A . (régime fiscal d ' un lot acheté dans tut ensemble immo-
bilier dans lequel la propriété des choses imminentes n'en pus été
traitstnise n une association syndicale).

41941 . — 4 novembre 1977. — M . Belo expose à M. le Premier minés.
tre (Economie et finances) qu 'il est d ' usage courant en matière de
lotissement de transférer à l 'association syndicale libre regroupant les
lotis, la propriété des choses st équipements communs . En pareil cas,
lorsqu'une personne se rend acquéreur d 'un lot, la mutation sup-
porte la T .V .A . dans la limite de 2500 mètres carrés, et les
droits d 'enregistrement pour le surplus, compte tenu de la seule
superficie du lot acheté. Il lui précise le cas d ' une personne ayant
acheté un lot dans un ensemble immobilier en ce .npr•enant six, mais
dans lequel, contrairement à ce qui a été exposé plus haut, la
propriété des choses communes n 'a pile été transmise à une asso-
ciation syndicale ou autre groupement analogue, mais est vendue
par sixième indivis à chaque acheteur. Le conservateur intéressé
estime, qu'en pareil cas, la superficie acquise par chaque acheteur
est l'addition de la superficie du lot lui-même et de la quote-part
de choses communes acquise en mémo temps . Exemple : si les
choses conte-aunes (pare, allées, etc., oint une superficie de 6 hec-
tares, I hectare qui s'ajoute aux 2500 mètres carrée du lot
acheté par chaque acquéreur, dans l ' exemple damé ci-dessus . Il lui
demande s'il est normal que le régime fiscal de cette dernière
acquisition soit différent ale celui de la première, la différence se
chiffrant comme suit :

Premier cas : 2500 mètres carrés soumis à T .V .A.
Deuxième cas : 2 500 mètre ; carrés soumis à T .V .A . et 1 hectare

soumis à droit ; d ' enregistrement, l 'évaluation de cet hectare étant
nécessairement faite suivant la règle proportionnelle.

On arrive ainsi à une distorsion très importante que la seule
présentation juridique ne parait nullement justifier, à savoir

Premier cas :
2 500 mètres carrés à 60 F - 150(10U

	

5,28 p. 100 - 7 920 F.

Deuxième cas :
2 500 mètres carrés -i- 1 hectare

	

150 000 F

Dont :
150 000 x 2 500
----

	

m 30 000, ii 5,28 p. 100 0 1 584 F
12 500

150 000 X 10 000
	 s 120 U00 'e 16,60 p . 100 — 19 920

12 500
(abstraction faite de la T .R .), soit au total 21504 francs au lieu de
7 920 francs.

Energie ttncléaire (place de la France dans le a progi anone JET e).

41943. — 4 novembre 1977 . — M. Debré demande à M . le
Premier ministre4(Rccherche) quelle sera la place de la France dans
l'organisation de recherches dite a_pr'ogramine JET s et dont, contrai-
rement aux affirmations faites à plusieurs reprises devant le Parle-
ment, l'installation ne se fera pas en France, mais en Grande-Breta-
gne ; il lui demande, en particulier, quel sera le coût pour le budget

et,



1?6

	

ASSEIIBLEE NATIONALE

	

14 Janvier 1978

national, si la France a reçu l ' assurance que la direction des recher-
ches sera confiée à un Français ; si la France a reçu l 'assurance que
des entreprises françaises seront employées à la construction des bâti-
ments et à la fourniture des appareils scientifiques ; si la langue
française sera employée pour la publication des travaux ; d ' une
manière générale, quelles sont les contreparties obtenues à la suite
de ce renoncement à la p osition qui était la nôtre au départ de
cette grande affaire.

Succession (licitation ayant pour effet de faire cesser l ' indivision).

41944. — 4 novembre 1977. — M. Graziani demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) si, dans le cas d'une
succession en ligne directe ouverte en 1955 au bénéfice de trois
enfants d'un défunt, ayant donné lieu à deux licitations succes-
sives destinées à faire une indivision, en 1958 et 1932, l ' héritier
devenu possesseur de la totalité de l'héritage peut prétendre être
propriétaire depuis 1955 en vertu de l'article 3-24 du chapitre I' t de
la loi du 19 décembre 1963 (cession à titre onéreux! qui stipule
que toute licitation ayant pour effet de faire cesser l'indivision ne
constitue pas une cession à titre onéreux.

Ambulances et ambulanciers : prolongation du délai d 'obtentio n
du certificat de capacité d'ambulancier.

41946. — 4 novembre 1977 . — M. Guinebretière appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés rencontrées dans l 'application du décret n° 73-834 du
27 mars 1973, modifié par le décret du 7 janvier 1977, qui prolonge
jusqu'au 1" r avril 1978 le délai d ' obtention du certificat de capacité
d'ambulancier . Ce décret d ' application de la loi du 10 juillet 1970
oblige les établissements publics hospitaliers à faire passer à leurs
ambulanciers le certificat de capacité d 'ambulancier pour qu 'ils
puissent 'exercer leurs fonctions. Or, certaines régions viennent
juste d'ouvrir un centre de formation destiné à assurer la prépa.
ration à ces examens. Il va de soi que la totalité des agents d' un
même hôpital ne peut y être envoyée en méme temps. D lui
demande donc de bien vouloir reporter l 'échéance fixée au let avril
prochain. Ceux qui n ' ont pas eu la chance de pouvoir suivre
les cours seront en effet versés dans le cadre d 'extinction prévu
par le décret du 7 janvier 1977. Il lui demande également de lui
indiquer quel sera le classement indiciaire des chauffeurs ambu-
lanciers qui auront subi avec succès cet examen.

Impôt sur les sociétés (modalités d 'imposition des plus-values
relatives aux éléments amortissables apportés par une société
absorbée).

41947 . — 4 novembre 1977. — M . Pujol expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d ' une opération de fusion
réalisée dans le cadre de l ' article 210 A du code général des
impôts : dans le cadre de cette disposition la société absorbante
prend l' engagement de réintégrer dans ses résultats Imposables,
sur une durée de cinq années, les plus-values relatives aux éléments
amortissables apportés par la société absorbée . Dans le cas où la
société absorbée dispose d 'amortissements réputés, du point de vue
fiscal, différés en période déficitaire, il lui demande si la société
absorbante peut limiter le montant des sommes à réintégrer au
cours des exercices suivants à hauteur des plus-values relatives
aux biens amortissables apportés, diminué des amortissements
réputés différés en période déficitaire de la société absorbée.
11 observe qu ' en tout état de cause cette solution paraîtrait équitable
dans la mesure où les amortissements réputés différés en période
déficitaire de la société absorbée proviennent d'amortissements
dégressifs que la société eût été en droit de ne pas pratiquer.

Entretien et réparation des véhicules automobiles
(niveau insuffisant du tarif horaire de main-d 'ouvre).

41948 . — 4 novembre 1977 . — M. André Bilieux appelle l'attention
de M . le Premier ministre (Economie et finances) sur les consé-
quences déplorables qu 'entraîne la fixation à un niveau insuffisant
du tarif horaire de main-d'oeuvre autorisé dans le secteur de
l' entretien et de la réparation des véhicules auitomobiles . C'est
ainsi par exemple que dans le département du Tarn, la mise en
oeuvre de l ' engagement de modération conclu en 1977 entre l ' admi-
nistration et les professionnels, prévoyant notamment la possibilité
pour les entreprises ayant pratiqué des investissements d 'obtenir
des dérogations en matière de fixation du taux de facturation de
la main-d 'ceuvre, ne se traduit que par des assouplissements minimes,
sans proportion avec les rajustements indispensables pour assurer'
l'équilibre financier de ces entreprises. D en résulte que ce secteur,

dont les perspectives de croissance sont renforcées par l 'attention
portée aujourd 'hui aux problèmes de sécurité, d'environnement,
d'entretien et d'éeono :nie d ' énergie, se trouse mis de façon artifi-
cielle dans l'impossibilité pratique de créer les emplois nécessaires
à son développement . Certaines entreprises sont dès à pré .;ent
contraintes non seulement à renoncer à des programmes d'inves-
tissement et d'embauche, mais même à réduire Ictus effectifs de
travailleurs s'ilariés qualifiés . Il lui demande en conséquence par
quels moyens il lui parait possible de mettre fin à une situation
aussi préjudiciable à la santé financière des entreprises qu ' à famé•
lioration du marché de l' emploi et à la revalorisation du travail
manuel dont le Gouvernement se déclare partisan.

Commission spéciale de cassation des pensions
tlenteur anormale ile la procédure).

41949 . — 4 novembre 1977 . - M . Schloesing attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la lenteur anor-
male que la commission spéciale de cassation des pensions met à
rendre ses décisions. C' est ainsi qu ' un pourvoi déposé en sep-
tembre 1974 contre un arrêt de la cour régionale des pensions de
Bordeaux du 20 février 1974 n 'a pu à ce jour, malgré de nombreux
rappels, être étudié. II lui demande quelles mesures il entend
prendre pour remédier à cette situation.

Successions (conditions du paiement des arrérages de pensions
aux ayants droit de retraités ou pensionnés décédés).

41950. — 4 novembre 1977 . — M . Gérard Haesebroeck appelle l ' at-
tention de M. le Premier Ministre (économie et finances) sur le
problème du paiement des arrérages de pensions (militaire ou
civile) aux ayants droit des retraités ou pensionnés . Actuellement,
deux cas se présentent lors du décès d'un bénéficiaire : a) la
somme est inférieure ' à 5000 francs et les mairies délivrent le
certificat de propriété exigé pour percevoir les arrérages ; b) la
somme est supérieure à 5000 francs et dans ce cas, c 'est un notaire
qui règle le dossier du paiement des arrérages . La grande différence
entre ces deux solutions, c' est le fait que le notaire perçoit des
honoraires, non pas sur un héritage ou une succession, mais sur
un droit, sur une dette publique, acquise soit par les versements
de l'intéressé (allocations-pensions-retraites) ou en raison d 'une
réparation des dommages subis au service de la nation (pensions
militaires, etc .) . De plus, il faut regretter que les ayants droit ne
puissent toucher leur d0 en début de trimestre comme cela se fait
dans la plupart des pays voisins . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir examiner la possibilité de faire délivrer par la
mairie le certificat de propriété qui permettra de récupérer la
totalité des arrérages de pensions, allocations ou retraites qui
reviennent aux ayants droit sans aucune limitation de ressources.

Taxe d ' habitation (imposition des occupants
du foyer-hôtel Sonacoira à Massy [Essentiel).

41955. — 4 novembre 1977 . — Les occupants du foyer-hôtel Sena-
cotisa, 7, rue V.-Basch, à Massy (Essonne), ont été individuellement
imposés au titre de la taxe d 'habitation à partir de l 'année 1974.
Ils disposent de chambres personnelles de G mètres carrés de super -
ficie, et d'une cuisine de 25 mètres carrés pour douze personnes,
les douches et les w .-c. sont communs. M . Pierre Joxe demande à
M. le Premier ministre (Economie et financesl que lui soit précisé
si ces habitants sont bien redevables de la taxe d'habitation alors
qu' ils occupent un immeuble considéré comme un hôtel, étant
entendu qu 'ils sont assujettis à un tarif de location journalier,
même si, pour des raisons de commodité, certains paiements inter-
viennent mensuellement . Il apparaît d'ailleurs que le ministère
de l' intérieur retienne la notion d'hôtel puisqu'une perquisition
générale a été pratiquée par la police nationale, en avril dernier,
avec un seul mandat de procureur de la République délivré au
nom de l'hôtel, 7, rue V: Basch.

Santé publique
(démocratisation de l'accès aux soins de santé en France).

41956. — 4 novembre 1977 . — M. Forni attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l' exposé
présenté le 20 janvier 1977 à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, dans le cadre de ses auditions sur la
sécurité sociale, par Mlle Chauvenet, chargée de recherches au
C .N .R.S. (centre d'études des mouvements sociaux). Dans son
exposé (reproduit dans le rapport d 'information n° 3000, p . 375.387),
Mile Chauvenet s'est attachée à décrire divers aspects de l ' inéga-
lité des Français devant la maladie. Les enquêtes auxquelles elle
s'est livrée lui permettent de conclure à une hiérarchie des éta-
blissements de soins en fonction de leur clientèle sociale . On note
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une surreprésentation des

	

catégories sociales les plus favorisées
dans les établissements et surtout les service les plus spécialisés.
Par ordre décroissant, on trouve la clinique, le centre hospitalier,
l'hôpital rural, l'hospice,

	

l'hôpital

	

psychiatrique. L'analyse conduit
à distinguer différentes filières de soins : une filière qui a pour
point de départ les services de médecine générale et aboutit à
des institutions de a relégation médicale » (hôpital rural, hôpital
psychiatrique), une filiè :e dite de e passage » concentrée vers les
services les plus spéciai_ .,és ; les transferts en C .H.U. sont d'autant
plus importants que le niveau de l'hôpital de provenance est plus
élevé. L'auteur de l'exposé estime que la a filière de relégation »
produit une chronicisation progressa e de l'interné médical . Le
motif de l'hospitalisation est, dans certains cas, un moyen médi-
caliss d'abandon social. Les intéressés sont souvent dans un état
de « dépendance institutionnelle s, et leur mode de prise en
charge est le plus souvent l 'assistance . Au terme de la filière,
la population est assez homogène : on y trouve essentiellement
des ouvriers non qualifiés, des personnels de service, des cas
sociaux . C'est vers ces établissements que sont dirigés les malades
démunis socialement et condamnés. Tel est l'envers de l'achar-
nement thérapeutique, estime Mlle Chauvenct, qui montre, par
ailleurs, que les chances d'accès aux C.H . U . varient de un à cinq
en fonction de la catégorie socio-professionnelle . Les conclusions
de l 'auteur démentant l ' optimisme officiel sur la démocratisation
de l'accès aux soins de santé en France, il lui demande si elle
estime devoir contester ces conclusions.

Assurance maladie (exonération de cotisations
en faveur des retraités travailleurs non salariés non agricoles).

41961 . — 5 novembre 1977 . — M. Brochard appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés auxquelles se trouvent confrontés de nombreux - retraités
relevant du régime d'assurance maladie des travailleurs non salariés
des professions non agricoles, du fait de la charge financière que
représentent les cotisations qu 'ils continuent de verser à leur régime
d'assurance maladie et qui sont prélevées sur des ressources sou.
vent modestes . Il lui demande quelles mesures elle entend prendre,
notamment dans la perspective de l ' harmonisation des divers régimes
de sécurité sociale prévue pour le 31 décembre 1977, pour répondre
aux préoccupations des intéressés.

Assurance maladie (exonération de cotisations
en faveur des retraités travailleurs indépendants).

41962. — 5 novembre 1977. — M. Sudreau appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés que rencontrent les travailleurs indépendants retraités du
fait des cotisations importantes qu'ils doivent verser à leur régime
d'assurance maladie et qui pèsent souvent sur des pensions de
retraite modestes. Il lui demande quelles mesures elle entend
prendre pour remédier à cette situation, dans la perspective notam-
ment de l'harmonisation des divers régimes de sécurité sociale.

Enseignants (transformation en postes budgétaires
des emplois occupés par des maîtres auxiliaires).

41964. — 5 novembre 1977. — M . Ratite demande à M. le ministre
de l'éducation s'Il entend donner suite à la demande présentée par le
S . N. E. S ., dès le 6 septembre, de transformer, dans le budget
de 1978, les moyens nouveaux qui ont permis le réemploi de quel-
ques milliers de maîtres auxiliaires en postes budgétaires d'ensei-
gnants du second degré.

Professeurs techniques
(intégration dans le corps des certifiés et obligations de service).

41965. — 5 novembre 1977. — M. Halite demande à M. le ministre
de l'éducation quelle suite il entend donner aux propositions una-
nimes du groupe de travail ministériel qu'il a créé à la fin de
1974 concernant : l'intégration pure et simple des professeurs tech-
niques de lycée, qui ont les mêmes échelles de traitement que les
certifiés, dans le corps des professeurs certifiés ; le projet de
décret qui aligne les obligations de service des professeurs tech-
niques sur celles des professeurs certifiés donnant un enseignement
général ou technique théorique.

Enseignants
(titularisation des maîtres auxiliaires du second degré).

41966. — 5 novëmbre 1977 . — M . Ratite demande à M . le ministre
de l'éducation de lui indiquer, pour chaque académie et par spécia•
lité, le nombre de candidats à une délégation ministérielle d'adjoint

d'enseignement stagiaire au titre de l'année scolaire 1977 . 1978.
H lui demande en outre quelles mesures le Gouvernement compte
prendre pour permettre effectivement la titularisation dans les
différents corps d'enseignants du second degré de plusieurs dizaines
de milliers d'auxiliaires.

Formation professionnelle (revalorisation de L'indemnité mensuelle
des stagiaires du centre d'études supérieures industrielles).

41968. — 5 novembre 1977 . — M. Dupuy attire 1' att ;ntion de M. le
ministre du travail sur la situation suivante : les stagiaires sui-
vant, à titre individuel, une formation à plein temps de deux ans
au centre d'études supérieures industrielles perçoivent une Indem•
nité mensuelle dont le montant a été fixé, par décret du 5 décem-
bre 1976, à 2 250 francs . Ce stage est classé, en application du décret
n° 71.981 du 10 décembre 1971, dans la catégorie Promotion pro-
fessionnelle par le ministère du travail et conduit au niveau de qua-
lification I ou 11 à l'issue de la formation. L'indemnité mensuelle
perçue par les stagiaires correspond environ à la moitié de leur
salaire antérieur et, d'autre part, aucune revalorisation n'est inter-
venue•depuis un an malgré l 'augmentation du coût de la vie. Il lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour
que soit revalorisée l 'indemnité mensuelle des stagiaires du centre
d'études supérieures industrielles, dont la majorité sont chefs de
famille.

Infirmiers et infirmières (augmentation des crédits de formation

professionnelle des élèves infirmiers et infirmières du Val-de-Marne).

41969. — 5 novembre 1977. — M. Kallnsky attire l'attention de
M. le ministre du travail sur l 'insuffisance dramatique des crédits
permettant de rémunérer les élèves infirmiers et infirmières âgés
de plus de vingt et un ans, ayant travaillé plus de trois ans et ne
disposant pas de ressources leur permettant de prolonger leurs
études . C 'est ainsi que, pour le Val-de-Marne, le nombre de béné-
ficiaires a été limité à trente pour les rentrées d'octobre 1977 et
de février 1978, alors que le département du . Val-de-Marne compte
onze école d'infirmières élèves et que plus de 60 candidatures
avaient été déposées pour la seule année 1977 après une sélection
sévère au niveau de chaque école. Pour beaucoup, le rejet de leur
demande remet en cause la possibilité même d'acquérir la formation
envisagée . 11 lui demande en conséquence quelles mesures d'urgence
il entend prendre pour porter les crédits de formation profession-
nelle à un niveau correspondant à l'ampleur des besoins dans le
Val-de-Marne en ce qui concerne les élèves Infirmiers ei infirmières,
afin de permettre à tous ceux qui remplissent les conditions exi-
gées de bénéficier de la rémunération à laquelle ils ont droit.

Licenciements : conséquences juridiques et pécuniaires du licen-
ciement collectif du personnel des ateliers de Montmorency, à
Chateauponsac (Haute-Vienne).

41972. — 5 novembre 1977 . — Mme Constens attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des travailleurs des anciens
ateliers de Montmorency, Chateauponsac (Haute-Vienne). Cette entre-
prise a déposé son bilan le 5 mars 1975 et mise en liquidation de
biens le 31 mars 1975 ; le licenciement collectif du personnel est
intervenu le 2 septembre 1976. Le personnel dont les congés payés,
les diverses primes et l'indemnité de licenciement n'ont pas été
versés .a produit ces créances le 9 septembre 1976 et demandé au
syndic nommé pour la liquidation le dépôt de ces créances aux
organismes concernés (Assedic) par application de la loi du
27 décembre 1973. Aucun résultat n'ayant été obtenu, le syndicat
C . G. T. des Ateliers Montmorency a dû déposer une plainte devant
le procureur de la République au tribunal d'instance de Limoges.
Aucun règlement n' est encore intervenu à ce jour, alors que la
majorité du personnel est encore sans travail et connaît de graves
difficultés pécuniaires. Elle lui demande de prendre dans les plus
brefs délais les mesures qui s 'imposent pour faire appliquer la loi
du 27 décembre 1973 et pour faire toucher au personnel les sommes
qui leur sont dues.

Emploi : mesures tendant à préserver l'emploi
dans l'entreprise S . O. P. A . C.

41973. — 5 novembre 1977. — M . dans attire l'attention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur les diffa•
cuités que connaît actuellement l'entreprise S . O. P. A . C. établie à
Levallois-Perret (Hauts-de-Seine), à Chartres (Eure-et-Loir) et à
Beauvais (Oise) . Cette entreprise, qui emploie plus de 700 salariés,
s'est spécialisée dans la fabrique de thermostats et de pressostats,
appareils concourant à économiser l'énergie . Sa finalité répond donc
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pleinement aux objectifs du Gouvernement dans ce domaine et
c'est la première ou deuxième entreprise française dans sa spécia -
lité . Or, les difficultés financières qu ' elle rencontre au ;eurd ' hui ne
lui permettent pas d ' effectuer les investissements nécessaires pour
faire face à la situation et à la demande . C 'est ainsi que la direction
a décidé de licencier 145 travailleurs tant de la fabrication que des
services commerciaux et d 'études : 05 licenciements à Chartres,
42 à Beauvais et 38 à Levallois-Perret . Pourtant, l 'intérêt national
nécessite que la S . O. P. A . C . ne disparaisse pas ni qu ' elle soit
absorbée par un concurrent étranger qui transformerait ces struc-
tures industrielles avec leurs emplois en simples dépôts ou services
après-vente . Il en résulterait, pour la France : une perte de devises
que l 'on peut évaluer à 60 millions de francs, en tenant compte des
importations nouvelles auxquelles nous serions contraints et des
exportations que nous ne ferions plus, alors que notre ba .ance
commerciale est déjà lourdement déficitaire ; une aggravation du
chômage dans une période uù le nombre des sans-emploi ne cesse
de croître sans qu'une amélioration notable puisse laisser entrevoir
qu ' elle va s ' assainir. Pour toutes ces raisons dont la gravité mérite
qu 'on y porte attention, il lui demande de prendre, dans un premier
temps, les mesures qui s 'imposent pour sauver l ' entreprise
S . O. P . A . C . et garantir l'emploi de ses 700 travailleurs et, dans un
deuxième temps, de créer les conditions pour relancer le dynamisme
de cette entreprise conforme aux besoins nationaux.

Allocations aux handicapés + établissement de l'allocation d 'éducation
spéciale à un niveau égal, au minimum., à celui de l' ensemble des
prestations précédemment attribuées).

41977. — 5 novembre 1977. — M. Flszbin attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
conséquences du décret n" 75-1195 du 16 décembre 1975 portant
application des dispositions relatives à l 'allocation d ' éducation spé.
ciale . II a été en effet procédé au remaniement des prestations
versées aux familles des enfants handicapés . Or, il s 'avère que de
nombreuses familles de la capitale, au reçu de la notification de la
décision prise par la commission départementale de l'éducation
spéciale, constatant que l'allocation nouvellement attribuée est
inférieure aux allocations précédemment versées par la caisse
d'allocations familiales et par le bureau d'aide sociale de Paris . Le
préjudice subi est notable, parfois même très important . Ll lui
demande donc si une telle conséquence est conforme aux objectifs
poursuivis par la législation en matière d 'aide aux familles des
enfants handicapés et s'il ne lui parait pas opportun de prendre
d ' urgence toutes les dispositions nécessaires, afin que la situation
de toutes les familles bénéficiaires de l 'allocation d'éducation spé.
claie soit vérifiée et que l'allocation soit établie, au minimum, au
niveau égal à l 'ensemble des prestations précédemment attribuées.

Cures thermales (amélioration des conditions de séjour dans celles-cil.

41978. — 5 novembre 1977 . — M. Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les cons&
quences pour les travailleurs de l ' arrêté du 3 novembre 1976 fixant
une participation plus lourde pour les séjours en cure thermale.
En effet, le plafond de ressources pour les frais de transport n 'est
remboursé qu'à 70 p . 100 au lieu de 100 p . 100, celui du séjour est
dissocié du plafond sécurité sociale servant de référence au plafond
de ressources pour l'attribution des Indemnités journalières . De
nombreux assurés seront donc écartés de ces prestations supplémen.
taires. Ces restrictions ne correspondent pas avec vos déclara-
tions faites à la semaine organisée par la fédération internationale
du thermalisme et du climatisme qui précisait : e La cure thermale
voit s 'ouvrir devant elle de nouvelles perspectives notamment dans
la thérapie des maladies dites de civilisation qui sont les fruits
d'un environnement toujours plus agressif pour l 'homme . n Cette
reconnaissance du rôle thérapeutique des cures thermales lui semble
en contradiction avec les mesures prises contre les curistes depuis
1967 et aggravées par l'arrêté du 3 novembre 1976 . En conséquence,
il lui demande si rite ne juge pas nécessaire d 'apporter une amélio-
ration des conditions de séjour dans les cures thermales.

Electrification rurale
(dotation budgétaire exceptionnelle en faveur de la Corrèze).

41981. — 5 novembre 1977 . — M. Pranchère expose à M . le ministre
de l'agriculture les difficultés qui existent pour la réalisation des
travaux indispensables en électrification rurale. Alors que le Prési.
dent de la République avait, en 1974, présenté l'électrification rurale
comme l'une des priorités des équipements ruraux, les crédits de
celle-ci en autorisations de programme sont en recul de 25 p. 100
en 1977 et de 15 p . 100 en 1978. A titre d'exemple, il lui soumet
l'état des besoins actuels du département de la Corrèze, lequel

connaît un grave et inadmissible retard . Comme le montre le tableau
ci-dessous, les besoins en travaux pour 1977 recensés par le génie
rural et E . D .F . seront financés à 20 p . 100 en moyenne;

Travaux financés en 1977 et besoins comparés.

(1) Ajouter 1 020 000 francs de travaux E.D.F. « au coup par
coup ».

Il attire son attention sur le fait que la réalisation des travaux en
électrification rurale présente un caractère d 'actualité et souvent
d'urgence . Les retards en la matière pénalisent les agriculteurs et
les habitants en milieu rural et favorisent directement la désertion
des campagnes. Etant donné le caractère sérieux des problèmes
évoqués, il lui demande s' il n'entend pas : 1" affecter une part
importante de 100 millions de francs prévus à la dernière confé-
rence annuelle agricole au budget de l 'agriculture pour 1978;
2 " accorder au département de la Corrèze, compte tenu du grave
retard en matière d'électrification rurale, une importante dotation
exceptionnelle.

Carburants agricoles (modalités de répartition des contingents
détaxés arrt agriculteurs des zones de montagne).

41982 . — 5 novembre 1977 . — M. Pranchère attire l' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur certaines restrictions existant
dans la répartition des contingents d'essence et de pétrole lampant
détaxés au titre de carburant agricole . En sont victimes les petits
exploitants agricoles situés dans les zones de montagne et défavori-
sées . Dans ces régions au relief tourmenté, les agriculteurs utilisent
souvent un tracteur à essence de type léger pour faucher les prés
d'accès difficile . Mais s'ils sont en même temps propriétaires d' un
tracteur diesel, l'attribution d 'essence détaxée leur est supprimée.
Si, par contre, un autre cultivateur -dispose d 'une moto-faucheuse
pour effectuer exactement le même travail, il percevra la dotation
de carburant détaxé . En tout cas, les cultivateurs qui ne peuvent
utiliser pour des raisons de santé une moto-faucheuse sont pénalisés.
H serait donc nécessaire de rétablir l ' attribution pour les tracteurs à
essence mentionnés ci-dessus . Enfin, une autre discrimination frappe
les petits paysans . Elle résulte des instructions ministérielles en
vigueur qui suppriment les attributions de tickets d 'essence détaxée
inférieurs à cent litres. Il lui demande s 'il n 'estime pas nrcessaire
pour favoriser le maintien des agriculteurs dans les zones de mon-
tagne, de supprimer ces mesures discriminatoires.

Abattoirs (inscription au plan
de l'abattoir d'Aulnoye-Aynreries [Nordi).

41983. — 5 novembre 1977. — M. Jarosz attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation de l'abattoir d'Aulnoye-
Aymeries (Nord). Une loi du 29 décembre 1976 fait obligation aux
communes qui possèdent un abattoir non inscrit au plan de reverser

SYNDICATS OBSERVATIONS
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Ayen	
Beaulieu	
Beynat	
Brive	
Larche	
Lubersac	
Meyssac	
Orgnac	

Sainte-Féréole	
Donzenac	
Voutezac	
Argentat	
Barre:Mont	
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Haute-Vézère	
La Roche-Camillac	
Mercœur	
Saint-Privat	
Tulle-Nord	
Tulle-Sud	
Seilhac	

	

Diège	

	

Total	

700 000
950 000
816 660
500 000
900 000
950 000

2 183 330
1 563 330

350 000
150 000
150 000

1 050 000
900 000

1 000 000
1 150 000

600 000
1 350 000
1 350 000

650 000
650 000

1 283 330
3250000

22 446 650

o
0

N

i

3 476 000
4 155 000
4 608 000
2 708 000
3 228 000
5 303 000
5522000

11170000

1 501 000
976 000
457 000

7 848 000
6342000
6710000
9 486 000
3 506 000
2 668 000
4 627 000
3 894 0130
3 473 000
6 020 000

13 979 000

111 663 000

20,1
22,8
17,7
18,4
27,8
17,9
39,5
13,9

23,3
15,3
32,8
13,3
14,1
14,9
12,1
17,1
50,6
29,1
16,6
18,7
21,2
23,2

20,1

15,3
Sans option

Tourisme.

28,1 i Sana

16,2

	

F. A. R.

18,8
Sans opérations

ci-dessus.
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à l'Etat la totalité de la taxe d ' usage . Or, c 'est la principale res-
source permettant d 'éponger les dépenses de fonctionnement d ' un
établissement . Privé de sa recette principale, l'abattoir d ' Aulnoye.
Aymeries, dont la gestion était tout à fait saine, est donc mis ar5'
trairement en déficit par le gouvernement pour une somme de
10 millions d 'anciens francs. Pour conserver douze emplois, pour
payer les salaires du personnel ainsi que les dépenses d 'eau, de
gaz et d' électricité, la municipalité va se trouver contrainte d 'utili-
ser 10 millions d' anciens francs de ressources budgétaires qui lui
sont indispensables au plan social et culturel . C 'est pourq uoi il lui
demande : 1 " quelles mesures il compte prendre pour que l 'abattoir
d 'Aulnoye-Aymeries soit inscrit d ' urgence au plan, seul moyen de
maintenir en activité une réalisation l ' intérêt général qui fonctionne
à la satisfaction de tous ; 2" quelles lispositions il compte adopter
pour que, dans ce domaine, les communes ne soient pas amenées
à subventionner l 'Etat, mais que l ' Etat supporte normalement les
charges qui lui incombent.

Constructions scolaires (taise en charge par l'Etat du redressement
des malfaçons détectées dans la réalisation du C.E.S. Jean-Zay
de Feignies (Nord)).

41984 . — 5 novembre 1977. — M. Jarosz interroge M. le ministre
de I'éducaiiun sur la situation du C . E. S. Jean-Zay de Feignies (Nord).
Cet établissement scolaire a été construit en 1971 . Or, en juin 1977,
à la suite d 'une visite de contrôle, la commission locale de sécurité
a constaté un certain nombre de malfaçons et mis en demeure la
commune d 'effectuer les travaux, sinon le C. E . S. ne serait pas auto-
risé à ouvrir à la rentrée de septembre 1977. Ces observations ont
été confirmées et complétées après les visites de la commission de
sécurité de l ' arrondissement et de la commission de sécurité du
département qui ont prescrit d ' autres travaux à effectuer à l'avenir
pour répondre à toutes les normes de sécurité . La commune a fait
réaliser ces travaux pendant les vacances scolaires, à savoir : la
réfection de 2200 mètres carrés de plafond (tout le second étage,
le hall d ' entrée, le réfectoire et la cuisine, toute la S.E.S . et ses
ateliers), le remplacement de vingt portes à double battant, la réfee-
tien du chauffage de tout le second étage et des appartements de
la direction, la mise en peinture de tous les châssis de fenêtres, etc.
Ainsi, la rentrée scolaire a-t-elle pu se faire normalement, à la date
prévue, pour les cinq cents enfants à acèueillir. Mais ces travaux
ont apporté à la commune une dépense non prévue de près de
40 millions d 'anciens francs, supportée par son budget additionnel,
ça qui représente une très lourde charge. C 'est pourquoi il lui
demande : 1" quelles mesures il compte prendre pour que ces
dépenses immédiates ne soient pas supportées par la commune de
Feignies, celle-ci n'ayant aucune responsabilité dans cette situation,
puisque l' éducation nationale a été à l' origine du choix de ce type
de construction scolaire ; 2" quelles solutions il compte apporter à
l'avenir pour que les travaux encore à effectuer le soient au titre
de l'éducation nationale, la commune de Feignies ayant déjà attendu
pendant quatre ans la nationalisation de l ' établissement, alors que le
délai normal est d ' une année.

Etablissements secondaires (pourvoi de postes vacants d 'enseignant
au lycée et enseignement professionnel de Maubeuge lNordl 1.

41985 . — 5 novembre 1977 . — M. Jarosz attire l'attention de M. le
ministre de l ' éducation sur la situation du L . E . P. (lycée d 'enseigne-
ment_ professionnel) de Maubeuge (Nord) . Les difficultés de fonc-
tionnement de l'établissement ont été révélées dès le 10 décembre
1976 par le conseil d'administration . La rentrée scolaire a confirmé
ces difficultés puisque, à la date du 13 octobre 1977, 147 heures
restent disponibles : 58 heures en commerce, 25 heures en lettres-
anglais ; 37 heures en enseignement familial et social ; 27 heures en
employé technique de collectivité, sans compter un demi-poste en
métaux en feuille, des heures en gymnastique et en secrétariat, ce
qui porte à 8 le nombre de postes manquants . De - ces heures
d 'enseignement non assurées, il résulte des dédoublements légaux
non réalisés, un regroupement de divisions de niveaux différents
(2' et 3' année de C. A. P.), une aggravation des conditions de
travail (pour les élèves et les enseignants(, une baisse de la qualité
du service public . C 'est pourquoi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour répondre aux voeux des enseignants, des
parents d'élèves et de l'intersyndicale de la cité scolaire de Mau-
beuge afin que soient attribués rapidement les postes manquants ;
quelles dispositions il compte adopter pour que cette situation de
pénurie ne se prolonge et ne se renouvelle à l'avenir pour que
l'enseignement professionnel soit en mesure de répondre aux exi-
gences d' un véritable service public .

Centres de vacances et de loisirs (crédits de fonctionnement
et de formation des cadres).

41986 . — 5 novembre 1977 . — M. Jarosz interroge M . le secrétaire
d'Etat à la jeunesse et aux sports sur la situation des centres de
vacances et de loisirs et sur la formation de leurs cadres . Les
centres de vacances et de loisirs assurent un véritable service
public mais, par faute de crédits, certains ont dû fermer malgré
eux, privant de vacances de nombreux enfants dont les familles ne
pouvaient plus supporter le coût du séjour . En 1947, l 'Etat prenait
en charge 50 p . 100 du prix de la journée-enfants en centre de
vacances. Aujourd'hui, cette aide représente moins de 1 p . 100. Au
niveau de la formation des animateurs et des directeurs de centres,
le stagiaire doit supporter une part énorme du coût de sa forma-
tion . De même que l ' animateur pour qui les frais de formation sup-
portés en 1977 s'élèvent à 995 francs . C'est pourquoi ll lui demande
quelles mesures il compte prendre pour redonner aux centres de
vacances et de loisirs leur véritable caractère de service public,
au service des familles les plus modestes ; quelles dispositions il
compte adopter pour aider à la formation de cadres, au service de
l' éducation populaire.

Médecine (insuffisance du nombre de médecins
dons la région Nord-Pas-de-Calais).

41987 . — 5 novembre 1977 . — M. Jarosz interroge Mme le minas•
tre de la santé et de la sécurité sociale sur le manque de médecins
dans la région Nord-Pas-de-Calais . Les statistiques livrées par le
conseil de l'ordre dans son dernier bulletin sont éloquentes sur ce
point : en ce qui concerne les généralistes, le Pas-de-Calais se situe
à la 91' place parmi les départements français et le Nord à la 34';
pour ce qui est des spécialistes, le Pas-de-Calais est 89' et le Nord
68. ; quant aux obstétriciens, il en manque environ un tiers par
rapport à la moyenne française . D'autre part, à Lille, le nombre de
postes d'étudiants hospitaliers est passé de 1 570 à 1 491 . Les équipe-
ments sont insuffisants et les postes d 'enseignants beaucoup trop
restreints . C'est pourquoi il lui demande : quelles mesures elle
compte prendre pour remédier à ce manque de médecins et répon-
dre aux besoins de la région Nord-Pas-de-Calais, surtout dans les
campagnes ; quelles solutions elle compte apporter pour que l'ensei-
gnement universitaire médical soit à la hauteur des exigences de
cette région, surtout pour les années à venir.

Douanes (conséquences de la réduction des moyens d 'intervention
de ta brigade de surveillance portuaire de Marseille).

41988. — 5 novembre 1977 . — M. Cermolacce souligne à M. le
Premier ministre (Economie et finances) les raisons , qui ont motivé
les 29 et 30 octobre 1977 le mouvement de protestation de la part
des agents des douanes de la brigade de surveillance portuaire de
Marseille. L' activité de ces agents s' étend sur 22 kilomètres de
frontières maritimes, 150 postes d'amarrage de navires, 400 hectares
de plan d 'eau . Des milliers de tonnes de marchandises et de véhi-
cules de tous genres entrent et sortent chaque jour de l 'enceinte
portuaire . Plus de 20 000 personnes y exerce une activité profession-
nelle . A cela s'ajoute l'importance du trafic en direction des pays
du Moyen-Orient dont certains sort pourve'eurs de drogue . Dans
ce contexte, il s 'avère que les douaniers sont hautement qualifiés
pour surveiller efficacement les mouvements de navires et des
marchandises et déceler en grande partie le répugnant trafic de
la drogue . Or, l 'administration vient de décider de supprimer deux
vedettes portuaires sur trois et de ramener les effectifs de la bri•
gade de surveillance portuaire de trente-trois à vingt-trois agents.
Compte tenu que les effectifs et le matériel dont est pourvu la
brigade de surveillance portuaire sont notoirement insuffisants, une
telle mesure ne peut que desservir ce service public et entraver
l'accomplissement des missions qui sont confiées à ces agents et
cela au détriment de l' intérêt général. En conséquence, il » lui
demande s ' il n ' entend pas faire reconsidérer cette décision de
l'administration des douanes.

Femmes (augmentation de la durée du congé maternité).

41989. — 5 novembre 1977 . — Mme Chonavel attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que dans son discours aux Entretiens de Bichat, M . le Président
de la République a fait part de ses intentions concernant certaines
mesures à prendre ayant trait à la maternité . Il a notamment indi-
qué que le congé maternité serait allongé. Le groupe parlementaire
communiste, s 'appuyant sur les revendications exprimées par les
femmes travailleuses et leurs syndicats, réclame depuis de nom-
breuses années l' allongement de ce congé . En juin dernier, le
groupe communiste a déposé une proposition de loi cadre tendant
à instaurer pour la- femme la promotion, l'égalité, la liberté dans
le travail, la famille, la société, dans laquelle il est Proposé que
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demande s'il ne lui appareil pas convenable, qu 'en delle! des majo-
rations tue l'allocation or ;>helin, un salaire soit versé à la soeur ainée
qui, bien souvent, sacrifie son avenir pour s 'occuper de ses frères
et scellas . Estimant que notre ealic'arité devrait se manifester à cet
égard, il l'invite à lui faire comtaitre la suite susceptible d 'être don-
née à la suggestion qu 'il vient de lui faire.

Automation de chôsnuge (refus d' attributio,t à une ressorlissanle
française, -numide à un Espagnol, résidant en Espagne et tra-
vaillant en France).

41998. — 5 novembre- t977 . — M. Marie . appelle l' attention
de M. le ministre du travail sur la situation d ' une jeune femme
de nationalité française travaillant à Ilendaye qui s 'est mariée avec
un étranger espagnol habitant Irun . Bien que conservant la natio-
nalité française et continuant à travailler en France, elle réside
désormais en Espagne . Licenciée pour cause économique, les ser-
vices français du travail et de la main-d ' œuvre lui refusent
a) les allocations pour perte d 'emploi du fait de sa résidence en
Espagne ; b) l'allocation d 'aide au retour accordée aux travailleurs
étrangers du fait de sa nationalité française . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre afin que les travailleurs
français se trouvant dans la situation précitée ne se trouvent pas
pénalisés par rapport aux travailleurs étrangers du fait qu 'ils
veulent conserver la nationalité française.

Elevage i fiscatiré applicable à un bail à cheptel).

41999. — 5 novembre 1977 . — M. Rabreau expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) qu ' un agriculteur se livrant à l'em-
bouche de bovins désire prendre à bail à cheptel pour une durée
de trois années, renouvelables par tacite reconduction, un ensemble
de 400 animaux moyennant un loyer calculé en fonction des us et
coutumes de la région . Il est stipulé dans les conditions que le
preneur devra en fin de bail rendre un troupeau identique, en
nombre, qualité, race, àge et poids, à celui qui a été confié au
début de la location . L'exploitation de l 'éleveur se traduira de la
façon suivante : stocks d'entrée : 400 animaux ; vente de l'exercice
300 animaux ; achats : 300 animaux ; stocks de fin d 'e::ercice
409 animaux . Sa marge bénéficiaire sera constituée par la diffé-
rence en valeur entre : lies ventes + les stocks de sortie) — (les
achats + stocks d'entrée) supposant que la valeur ; des stocks d 'en-
trée est de 2 millions de francs ; des ventes, 2 100 000 francs ; des
achats, 1620000 francs ; ales stocks de sortie, 100 animaux, 500000
francs ; 300 animaux, 1 620 000 francs . — Total :2. 120 000 francs.

Sa marge bénéficiaire brute est égale à : (2 100 000 g . 2 120 000) —
(2 (O(t nu0 + 1 620 000) : 600 000 francs.

L'exercice suivant se traduira de la façon suivante : stocks d 'entrée :
-109 animaux, 2 120 000 francs ; ventes : 300 animaux, 2 250 000 francs ;
achats : ;100 animaux, 1 740 000 francs ; stocks de sortie : 300 ani-
maux, 1 740 000 francs ; 100 animaux, 540 000 francs. — Total
2280000 francs.

Bénéfice brut : (2250000+2280000)—(1740000+2120000) -
670 000 francs.

Enfin le troisième et - dernier exercice s' établira de la façon sui-
vante : stocks d 'entrée : 400 animaux, 2280 000 francs ; ventes
300 animaux, 2400000 francs ; achats : 300 animaux, 1 890 000
francs ; stocks de sortie : 300 animaux, 1 890 000 francs ; 100 ani-
maux, 530 000 francs . — Tot-al : 2 470 000 francs. Le bénéfice brut
ressortira à (2 450 000 + 2 470 000) — (1890 000 i- 2 280 000)
700 00(1 francs.

Le bail- à cheptel fait mention d ' une restitution, en fin de loca-
tion, d 'un nombre d'animaux identique en poids, race, âge, qualité
et non en valeur, le bailleur ne désirant pas voir son cheptel s 'ame•
nuise' . par l 'effet d ' une inflation de l'ordre de 8 p . 100 l ' an . En
conséquence le locataire subira en fin de bail une perte de
470 000 francs : stocks de départ, 400 animaux : 2 millions de francs
stocks restitués, 400 animaux : 2 470 000 francs ; différence en
valeur : 470 (1011 francs.

A partir dé l'exposé qui précède il lui demande de bien vouloir
répondre aux questions suivantes : 1" s 'agissant d ' un agriculteur
mi bénéfice réel, la question se pose de savoir s 'il pourra compta-
biliser ce' .e perte exercice par exercice par le biais d ' une provision '
la per ré étant certaine quant à son principe et déterminée quant à
son montant ; ou bien s ' il devra comptabiliser la perte au moment
de sa réalisation, au ternie des trois années de bail. Le renouvelle-
ment du bail ne sera-t-il pas un obstacle à la comptabilisation de
cette perte ; 2" le bailleur ne se verra-t-il pas imposé sur cette aug-
mentation etc valeur de son cheptel qui est purement inflationniste et
qui n 'apporte en réalité aucune plus-value à sen cheptel, au cas
où il relèverait du régime réel d'imposition. Plus précisément, béné-
ficiera-Mi de l'imposition au taux réduit de la plus-value réalisée
sur son cheptel loué, celui-ci s 'apparentant non en une valeur
d ' exploitation, mais en un bien mobilier immobilisé et donné à bail
bien que les animaux initialement confiés ne seront pas les mêmes
que ceux qui seront restitués . Ou bien le bailleur devra-t-il payer
l'impôt sur le revenu sur l'augmentation en valeur de son cheptel.

le congé maternité soit porté à dix-huit semaines et entièrement
rétribué . En conséquence, elle lui demande les mesures que le
Gouvernement entend prendre pour que le congé maternité soit
porté rapidement à dix-huit semaines entièrement rétribué.

Emploi '.production par vu demandeur d' emploi
de la preuve du refus (l'embaucher).

41991 . — 5 novembre 1977. — M. Berthelot demande à M. le
ministre du travail par quels moyens un demandeur' d 'emploi peut
justifier, à défaut d 'écrit, gifil s'est présenté à une entreprise et
que celle-ci n ' a pas voulu l 'embaucher.

Assurance vieillesse liant onisatioee du régin, vieillesse
de base des professions l4rérales avec le régime gé.t érul).

41992. — 5 novembre 1977 . — M . Bonhomme expose à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la caisse nationale
des professions libérales lui a fait savoir qu'elie avait étudié un
projet cle modification du livre III du code de la sécurité sociale
dans le but d ' harmoniser le régime vieillesse de base des profes-
sions libérales vers le régime général des travailleurs salariés . Ce
projet adopté par le conseil d ' administration de cette caisse aurait
été adressé en mars dernier à Mme le ministre de la santé et de la
sécurité sociale. D 'après les intéressés le dépôt, à partir de ce
document, d' un projet de loi aurait été envisagé, projet qui aurait
dû êtr e déposé au cours de la session parlementaire actuelle afin
que l ' harmonisation du régime vieillesse des professions libérales
soit réalisée en 1978 comme prévu par la loi du 24 décembre 1971.
Il semble qu ' en fait tel ne doive pas être le cas . I3 lui demande quelle
est sa position à l 'égard de l 'étude faite par la caisse nationale des
professions libérales et quelles sont ses intentions quant à l ' éventuel
dé p ôt d 'un projet de loi reprenant les suggestions en cause.

Valeurs mobilières Ut-ménagement de la législation sur les plus-values),

41993 . — 5 novembre 1977 . — M. Charles Bignon rappelle à M . le
Premier ministre (Économie et finances) que l ' application de la
lui sur les plus-values des valeurs mobilières a éte suspendue jus-
qu ' au Id janvier 1979. Or, le texte d 'application devrait étrs publié
au plus tard le l"' avril 1978 . Il lui demande s'il ne serait pas
préférable de soumettre à nouveau cette législation au Parlement,
lors de la session de printemps, car il lui parait qu'il serait néces-
saire de faire des modifications législatives, et non pas seulement
réglementaires, et qu 'il semble difficile que le débat puisse avoir
lieu avant la fin de la présente session.

Taxe professionnelle (extension des zones d'exonération temporaire
dune la région Champagne).

41994 . — 5 novembre 1977 . — M Falala rappelle à M. le Premier
ministre (Economie et finances) qu' en application de l 'article 1473 bis
du oncle général des impôts les entreprises industrielles et commer-
ciales peuvent bénéficier d 'une exonération temporaire de la taxe
professionnelle lorsqu 'elles remplissent les conditions fixées par
ledit article . Cette exonération peut être accordée en particulier en
cas de création ou d 'extension d' installations affectées à des activités
industrielles. Sont assimilées également à des créations certaines
opérations de reprise d'établissements industriels en difficulté p ar-
ticulièrement dignes d'intérêt et cela sous certaines conditions.
Toutefois, l ' exonération de la taxe professionnelle ne peut être
accordée que pour les opérations réalisées dans les zones et agglo-
mérations définies dans des annexes à un arrêté du 3 mai 1976 . En
ce qui concerne la Champagne seul l ' arrondissement de Sainte-
Menehould est visé à l'annexe II. II lui expose qu ' une entreprise
de constructions métalliques de Reims vient dêtre reprise par un
nouvel entrepreneur, lequel va créer au moins trente emplois sup-
plémentaires d ' ici 1978 . En maison de cette reprise et de son exten-
sion cet entrepreneur connaît des problèmes financiers et souhaite-
rait très vivement bénéficier de l'exonération temporaire de la
taxe professionnelle . L ' activité (le cette entreprise ne s 'exerçant
pas dans le seul arrondissement visé par application de l 'annexe II
de l'article 3 de l'arrêté (lu 3 mai 1976 il ne peut bénéficier de l'exo-
nération demandée . Compte tenu, dans la situation actuelle, de
l' intérêt que présente des créations d 'emplois analogues à celles
qui vont être réalisées il lui demande de bien vouloir étendre dans
la région Champagne les zones d'exonération prévues aux annexes
de l 'arrêté précité.

Prestations familiales (versement d 'un salaire d la sieur aînée
d'une famille nombreuse d 'orphelins ale mère).

41996 . — 5 novembre 1977 . — M. Lepercq attire l'attention dé
Mme te ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le cas
extrêmement préoccupant d'une famille nombreuse où de nombreux
enfants sont encore à charge et où la mère est décédée . Il lui
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Enseignement agricole (maintien de l 'autonomie
de récolé nationale d'industrie laitière d ' Aurillac (Cantal! ) .

4200D . — 5 novembre 1977 . — M . Raynal expose à M . le ministre
de l ' agriculture que I 'ext tznce de l 'école nationale d 'industrie lai .
tiére d 'Aurillac est menacée en tant qu ' établissement autonome
au niveau national. Or, cette école constitue une des très rares
réalisations à vocation régionale installée dans le département du
Cantal. Il lui fait observer que d'aubes grandes régions laitières
possèdent des écoles nationales d' industrie laitière telles que
l' E. N. I . L : de Surgères dans les Charentes et l ' E. N . 1 . L. de Poligny
dans le Jura . L' intégration de l ' E . N . 1. L . d 'Aurillac au lycée agricole
départemental aboutirait en fait à priver Aurillac et le Cantal
d'un établissement d ' enseignement du niveau national . Cette décision
impliquerait la méconnaissance de la vocation lait)'re affirmée
du Cantal et la volonté de voir refuser à ce département le droit
de disposer de structures à caractère régional ou national . M . Raynal
demande à M. le ministre de l ' agriculture que les deux établisse .
ments : E. N . I . L. et lycée agricole restent autonomes. Dans ce
but, il lui demande également d 'envisager de nommer rapidement
un directeur spécifique pour l'E. N . I . L. d 'Aurillac.

Annie blindée (soutien logistique des chars de combe .4MX 30).

41001 . — 5 novembre 1977.

	

M . Masson demande à M. le-es
ministre de la défense s 'il n ' estime pas : 1" que les AMX 30
de combat devraient être soutenus par des chars capables de les
ravitailler et leur apporter le soutien logistique, même en zone
nucléaire ; 2" que l ' évacuation et la remise en état des chars
gravement endommagés devraient être prévues à l'échelon de la
brigade avec un grand nombre de remorqueurs transporteurs.

Assurance maladie (exonération de cotisations
en faveur des travailleurs nos salariés retraités).

42003 . — 5 novembre 1977 . — M. Duraffour rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que la loi d ' orientation
du commerce et de l 'artisanat du 27 décembre 1973 et la loi rela-
tive à la protection sociale commune à tous les Français du
24 décembre 1971 prévoient l'instauration à compter du l' jan-
vier 1978 d ' un régime de protection sociale identique pour tous
les Français, notamment en ce qui concerne l 'assurance maladie-
maternité. II lui demande quelles mesures elle compte prendre
afin que soit respectée dans les délais prévus la volonté du législa-
teur, et notamment que les retraités des régimes d'assurance
vieillesse des travailleurs non salariés soient exonérés, comme le sont
les retraités du régime général des salariés, des cotisations d ' assu-
rance maladie, tout en bénéficiant d 'une protection identique.

Contrats de travail
(situation du personnel de la Générale de restauration).

42005 . — 5 novembre 1977. — M. Carpentier attire l ' attention de
M. te ministre du travail sur la situation du personnel de la Géné-
rale de restauration +.sociétés de gestion de restaurants d'entre .
prises d ' écoles oc d'hôpi' ::axe qui, à le suite de la perte par cette
société d ' un contrat de gestion et sa reprise par l 'administration,
se trouve exclu de l'applicat i on de l'article L . 122-12 du code du
travail . Or, l 'article L. 122-1 : a précisément pour but de garantir
la stabilité de l 'emploi en prévoyant que tors d 'une .modification
dans la situation juridique nie l ' employeur, tous les contrats de
travail en cours an jour de la modification subsistent entre le
nouvel employeur et le personnel de l 'entreprise . II lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre afin que tous
les travailleurs puissent bénéfiicer de cette disposition et des
avantages qui y sont attachés.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(aménagement et amélioration de la législation sociale).

42006 . — 5 novembre 1977 . — M . Laurissergues demande à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale si elle n' envisage pas,
dans le domaine de la protection contre les risques dus à une activité
professionnelle, de prendre les mesures suivantes : le développement
de mesures de prévention (contre tous les risques sociaux, en parti.
culies) contre toutes les maladies et accidents ayant leur origine
dans le travail ou l' insuffisance des mesures de sécurité et pré-
voyant des sanctions rigoureuses contre les véritables responsables
de tous les risques professionnels, l 'indemnité journalière accident
du travail à 100 p . 100 du salaire brut, l'indemnité journalière de
maladie et de la pension d'invalidité du deuxième groupe à 75 p . 100
du salaire de référence avec un minimum égal à E0 p . 100 du
S . M . I . C ., la pension d 'invalidité de premier groupe à 50 p. 100
du salaire de référence, .la possibilité du départ en retraite à

soixante ans, à cinquante-cinq ans pour les mutilés du travail
atteints d 'une incapacité d 'au moins 50 p. 100 et la fixation de
son montant, quel que soit le régime applicable, de 75 p . 100 du
salaire moyen des dix meilleures années, celles-ci étant prises parmi
toutes les périodes d 'assurances contenues dans la carrière de
l 'assuré .

b diène et sécurité du travail
(amélioration de la législation sociale).

42007 . — 5 novembre 1977 . — M . Laurissergues appelle l 'attention
de M. le ministre du travail sur les mesures suivantes qui pourraient
utilement compléter la loi du 6 décembre 1976 : l'augmentation du
nombre des inspecteurs et contrôleurs du travail ainsi que le déve-
loppement de leurs moyens d 'action afin de parvenir à une surveil-
lance rigoureuse dans l'application des règles d 'hygiène et de
sécurité dans le travail ; le renforcement des pouvoirs et de la
protection des délégués du personnel dans les comités d 'hygiène
et de sécurité, notamment en rendant obligatoire l'affichage de
leurs rapports et ceux de l'inspecteur du travail quand ils n ' entrai-
nent pas de poursuites contre l 'employeur ; le perfectionnement
des moyens de sécurité existants et la publication des textes qui
précisent les mesures de sécurité à appliquer dans les domaines
où il n ' en existe pas ; l 'organisation avec la participation de tous
les organismes intéressés et avec le concours de le presse, de la
radio et de la télévision, de campagnes nationales d ' information
sur les accidents du travail, leurs causes, leurs conséquences et les
moyens de les prévenir. En outre, la réparation totale de toutes
les conséquences d 'un accident du travail, outre qu ' elle serait plus
juste pour les victimes, ne pourrait qu 'inciter les entreprises à
renforcer les mesures de prévention. II lui demande s 'il envisage
de prendre les mesures qui permettraient une amélioration sensible
de la protection en matière d'accidents du travail.

Allocation d ' orphelin (report de seize à die-huit ans de l ' âge limite
du service de l 'allucotioe).

42008 . — 5 novembre 1977. — M. Delehedde demande à Mme le
ministre de la santé et de ta sécurité sociale si ses services se
sont penchés sur l 'éventualité du report de seize à dix-huit ans,
pour tenir compte de la prolongation de la scolarité, de Pàge limite
jusqu ' auquel duit être servie la rente d'orphelin, cet àge étant
fixé à dix-huit ans pour l ' orphelin à la recherche d' un emploi et
porté à vingt-trois ans pour l'orphelin en apprentissage, poursuivant
ses études.

Impôt sur. le revenu (inconvénients pour l' employeur de la percep-
tion de la retenue à ta source pour le compte des travailleurs
saisonniers étrangers).

42009. — 5 novembre 1977 . — M. Denvers expose à M le Premier
ministre (Economie et finances) le problème de l'application de la
loi n" 76-1234 du 29 décembre 1976 modifiant les règles de territo-
rialité et les conditions d 'imposition des Français de l ' étranger
ainsi que des autres personnes non domiciliées en France . Dans
le cas de ces dernières, en effet, et particulièrement pour les tra-
vailleurs saisonniers dans les exploitations betteravières, l ' appiication
de la retenue à la source est empêchée pér le fait que les contrats
de travail ont été passés avant la publication du décret d ' appli-
cation prévu à l' article 12 de la loi . Il fui demande quelle mesure
il compte prendre pour éviter qu ' en application des dispositions
de l 'article 14 de cette loi, les employeurs ne se voient contraints
de supporter dans les faits la retenue à ta source qu ' ils n ' auront pu
appliquer.

Infirmiers et infirmières libérons (majoration de deux indemnilési.

42070 . — 5 novembre 1977. — M. André Bilieux appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la
dégradation des conditions matérielles d 'exercice des professions
d'infirmières et d ' infirmiers libéraux dont les charges profession-
nelles ont crû de façon très sensible dans la dernière période
sans être réellement compensées . II lui demande en particulier si
elle n'a pas l 'intention de majorer l'indemnité forfaitaire de dépla-
cement et l 'indemnité haro-kilométrique pour en tenir compte et
pour les rapprocher de celles qui sont allouées aux médecins sup-
portant les mêmes charges pour leurs déplacements.

Fruits et légumes (soutien du marché de la pomme de terre).

42011 . — 5 novembre 1977. — M. Alain Vivien expose à M . le
ministre de t'agriculture que, par suite d'une récolte . exceptionnelle,
les cours à la production sur le marché de la pomme de terre se
sont effondrés aux alentours de dix centimes le kilogramme . L'excé-
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dent national allant atteindre un million de tonnes en fin de cam-
pagne et ce prix de vente ne couvrant qu 'environ un quart des
coûts 'de production, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation insupportable pour de
nombreux producteurs.

Inscrits maritimes (revision de leur statut).

42015 . — 5 novembre 1977. — M. Claude Weber demande à M. le
ministre de l 'équipement et de l'aménagement du territoire (Trans-
ports) s'il ne croit pas devoir reviser la '.égislation et la réglemen-
tation en vigueur relative aux inscrits maritimes, notamment pour
ce qui concerne la pose de filets aux embouchures des fleuves
côtiers, et ceci dans un souci de conservation du cheptel et de
préservation de cette activité paisible et démocratique que constitue
la pèche à la ligne.

Consommation (date limite de consommation des produits alimentaires
et prix au kilogramme des produits détergents).

42017. — 8 novembre 1977 . — M. Krieg demande à M. le Premier
ministre (Economie et finances) si dans le cadre de la défense des
consommateurs il ne conviendrait pas de porter sur les produits
alimentaires vendus avec l ' indication de la date limite de vente celle
de la date limite de consommation . I1 attire son attention sur la
méthode de vente des produits à usage ménager du genre déter-
gents, lessives, etc ., vendus soit en paquet, soit en baril . Il a en
effet pu constater que si les prix varient suivant les marques, les
quantités vendues sont également extrêmement variables et qu 'à
défaut d'indication du prix du produit au kilogramme il est extrê-
mement difficile pour le consommateur de faire une comparaison
efficace entre les prix des produits offerts . Dans le cadre de la
défense des consommateurs il suggère en conséquence que l'indi-
cation du prix au kilogramme de tous ces produits soit rendu
obligatoire sur les emballages au moment de la vente.

Hôpitaux (démarches en vue de la signature d 'une convention de
sécurité sociale avec le service de soins externes de l'hôpital
Princesse Grace de Monaco).

42018. — 8 novembre 1977 . — M . Aubert rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la sécurité sociale que le service de soins
externes de l'hôpital Princesse Grace à Monaco n' a fait l'objet
jusqu'à ce jour d 'aucune convention avec les organismes de sécurité
sociale français. Dans ces conditions, les ressortissants français qui
se font soigner en territoire monégasque ont à supporter un ticket
modérateur très supérieur à celui qui reste à la charge de leurs
concitoyens qui peuvent s 'adresser à des établissements français.
Il lui demande en conséquence si elle envisage d'entreprendre les
démarches nécessaires à la signature d ' une convention avec le service
de soins externes du centre hospitalier Princesse Grace à Monaco
afin que nos ressortissants ne soient pas désavantagés par rapport à
ceux qui bénéficient de soins dans un établissement français.

Assurance volontaire (arriéré de cotisations exigé des adhérents
ayant fait une demande après l' expiration des délais impartis).

42019. — 8 novembre 1977. — M. Aubert attire ; 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la régle-
mentation actuellement en vigueur en matière d ' assurance volon-
taire. Les demandes d 'adhésion présentées après l 'expiration des
délais impartis ne peuvent être satisfaites que si le demandeur
acquitte les cotisations afférentes à la période écoulée depuis la
date d ' ouverture du droit au bénéfice de l 'assurance volontaire dans
la limite des cinq années précédant la demande . Ces cotisations
ne peuvent faire l 'objet d ' une prise en charge, même partielle, par
l'aide sociale Il lui demande, d'une part, de bien vouloir lui
rappeler les justifications d ' une mesure qui a un effet d 'autànt
plus dissuasif que les personnes conce nées bénéficient de res-
sources modestes et ont plus besoin d'une couverture au titre
de l 'assurance maladie et, d 'autre part, si elle envisage d'assouplir
cette disposition qui parait en contradiction avec la politique actuel-
lement menée par les pouvoirs publics en faveur de la généralisa-
tion de la sécurité sociale.

Education physique et sportive (création de deux postes d'enseignants
au coUège d 'Ancenis (Loire-Atlantique]).

42020. — 8 novembre 1977. — M. Maujoüan du Gasset expose à
M. le secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports que, dans l 'ensei-
gnement secondaire public, l'horaire hebdomadaire d'éducation phy-
sique par classe est en diminution . Malgré' la circulaire du 15 sep-
tembre 1977 du secrétariat à la jeunesse et aux sports demandant
aux chefs d'établissement d'assurer en priorité trois heures d'éduca-

tion physique et sportive prévues par la réforme Haby aux classes
de sixième au collège d' Ancenis, seules six classes de sixième sur dix
en bénéficient. L faudrait deux créations de poste dans ce collège
pour assurer les trois heures minimum à toutes les classes . Il lui
demande ce qu 'il compte faire pour répondre à ce problème réel.

Sport (aide accrue au mouvement sportif).

42021 . — 8 novembre 1977 . — M . Maujoüan du Gasset expose à
M . le secrétaire d ' Etat à la jeunesse et aux sports que le projet de
budget 1978 de l ' éducation semble ne bénéficier d 'aucune priorité en
ce qui concerne l ' éducation physique et, e : ; fait, diminue en pourcen-
tage. De 0,71 p . 100 du budget de l'Etat en 1977,11 descend à 0,67 p. 100.
Au point de vue équipement, il est prévu 456 million ; de francs
au lieu de 486 en 1976, soit 30 millions de moins en creux ans, en
francs courants. f.0 point de vue scolaire, si la création de
1 082 postes prévue en 1978 (contre 600 en 1977) c institue un
progrès, il faut remarquer que tous ces postes ne sont pas scolaires ;
seulement les deux tiers. Il faudrait prévoir, en ce domaine, uno
augmentation de 50 p. 100 des crédits « Equipements ', la création
de 2000_à 3 000 postes en secteur scolaire et, d' une façon générale,
une aide accrue au mouvement sportif. lui demande ce qu'il
compte voir réaliser en ce domaine en 1978.

Taxe professionnelle (dégrèvements
en faveur des entreprises textiles et de l' habillement).

42022. • – 8 novembre 1977. — M. Duraffour fait observer à M. le
Premier ministre (Economie et finances) que l' augmentation de la
taxe professionnelle aggrave les difficultés que connaissent de très
nombreuses entreprises du secteur des industries du textile et de
l'habillement en France en raison de la concurrence de certains
pays du tiers monde ou de l ' Est européen . Il lui demande donc, les
mesures générales tendant à plafonner l 'augmentation de la taxe
professionnelle s 'avérant dans ce cas insuffisantes, s 'il n ' entend pas,
afin de lutter contre le chômage, donner les instructions nécessaires
à ses services pour que soient accueillies avec bienveillance toutes
les demandes de dégrèvement présentées par les entreprises du
secteur de l' habillement qui s 'engagent, en dépit des difficultés
auxquelles elles doivent faire face, à maintenir l ' em ploi.

Coiffure et produits de beauté
(statistiques relatives à ces secteurs d 'activité).

42023. — 8 novembre 1977 . — M . Montagne expose à M. le
ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat que s' il est
des activités économiques en régression, certaines paraissent depuis
quelques années en pleine expansion . Afin de pouvoir apprécier
l 'évolution d ' un secteur déterminé, il le prie de bien vouloir lui
indiquer : d ' une part, le montant du chiffre d'affaires des industries
de la parfumerie et du maquillage en 1950, 1960, 1970 et 1976 et,
d'.ratre part, le nombre total des salons de coiffure pour clames
existant en 1950, 1960, 1970 et 1976. Il le prie également d 'indiquer,
pour ces mêmes années, le nombre d'employés travaillant dans
ces salons.

Caisses d ' épargne (relèvement du taux de rémunération
des livrets A et B et création de livrets à terme).

42024 . — 8 novembre 1977. — M . Bolo demande à M . le Premier
ministre (Economie et finances) que l' union nationale des caisses
d 'épargne de Franco a demandé aux pouvoirs publics de relever
avant la fin de l' année 1977 le taux de rémunération des livrets A
et B, taux qui est fixé depuis deux ans à 6,50 p . 100. Elle souhaite
que soit ajoutée à la rémunération actuelle une prime de fidélité
de 0,75 p. 100 à 1 p . 100. L'U. N . C. E. F . voudrait que lui soit
offerte la possibilité de délivrer des livrets «à terme» dont la
rémunération serait ionctiop de la durée des dépôts. Ces demandes
paraissent tout à fait justifiées, c ' est pourquoi il lui demande s'il
a l'intention d'y répondre favorablement.

Jardine familiaux
(subventions émanant des caisses d'allocations familiales).

42025 . — 8 novembre 1977. — M . Bonhomme demande à Mme le
ministre de la santé et r ' la sécurité sociale : 1" si elle estime
utile aux familles le développement et la protection des jardins
familiaux au point d 'autoriser les caisses d 'allocations familiales
à subventionner leur création et leur fonctionnement concurrem-
ment avec les subventions de l' Etat prévues par l 'article 3 de la
loi du 10 novembre 1976 ; 2" si les caisses d 'allocations familiales
peuvent dès maintenant, pour l'année 1978, accorder les subven-
tions demandées sans attendre le décret d 'application prévu par la
loi du 10 novembre 1976 et. dont le projet ne parait pas avoir été
soumis au Conseil d'Etat.
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Centres de vacances et de loisirs
(recrutement de moniteurs non diplômés).

42026 . — 8 novembre 1977 . — M . Bonhomme demande à M . le secré-
taire d ' Etat à la jeunesse et aux sports si, en raison des difficultés
de recrutement de moniteurs diplômés pour colonies de vacances et
centres aérés, il accep .srait que soient admis les services de moni-
teurs non diplômés et dans quelle proportion du personnel d'une
colonie de vacances ou d 'un centre aéré.

_ne

Education physique et sportive (insuffisance des équipements et
des effectifs de personnel des établissements scolaires de Creil
!Oisef).

42028. — 8 novembre 1977. — M. Dehaine appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports sur la situation
de l'enseignement de l'éducation physique et sportive dans les éta-
blissements scolaires de Creil en 1977 : 1 " au lycée Jules-Uhry, il
existe quinze classes sans éducation physique et sportive . Les autres
classes pratiquent l 'éducation physique et sportive à raison de deux
heures par semaine (les terminales ont une heure de natation) . Ii
n'y a pas d 'installation sportive sur place . En somme, il manque
3,5 postes d ' éducation physique et sportive pour que cette discipline
soit enseignée pendant trois heures par semaine ; 2" au lycée E . P . M .,
toutes les classes n ' ont que deux heures d'éducation physique et
sportive (les secondes ont une heure 'le natation). Il manque deux
postes d ' éducation physique et sportive pour un enseignement de
trais heures par semaine . Le gymnase est fermé depuis quatre ans ;
3" au C.E.S. G : Havez, neuf classes n 'ont pas d'éducation physique
et sportive. Il manque un poste d 'éducation physique et sportive;
4" au C.E.S. Jean-Jacques-Rousseau, les classes n'ont que deux
heures d 'éducation physique et sportive par semaine, il manque un
poste ; 5" au C. E . S. Michelet, cinq classes n' ont qu ' une heure d'édu-
cation physique et sportive, les autres deux heures. Il n 'y a aucune
installation sportive. Il manque un poste d ' éducation physique et
sportive pour un enseignement de trois heures par semaine . Ainsi,
neuf postes devraient être créés pour que chaque enfant scolarisé
dans le secondaire, dans la seule ville de Creil, ait trois heures
hebdomadaires d'éducation physique et sportive. Il manque au moins
deux gymnases et une piscine. Il demande à M . le secrétaire d'Etat
à la jeunesse et aux sports de bien vouloir prendre les dispositions
pour remédier aux graves lacunes qu ' il vient de lui signaler.

Sociétés commerciales (application de la législation
relative à la séduction fiscale des jetons de présence).

42031 . — 8 novembre 1977 . — M. Pujol s'étonne auprès de M . le
Premier ministre (Economie et finances) de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 32941 parue au Journal officiel des
débats de l 'Assemblée nationale n " 98 du 3 novembre 1976 (p. 7398.
Un an s'étant écoulé depuis la publication de cette question et
comme il tient à connaître sa position à l 'égard da problème évoqué,
il lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible une
réponse rapide . En conséquence, il lui expose les faits suivants . Il
existe depuis plus de vingt ans une société en participation entre
une société anonyme A et une société à responsabilité limitée B
(filiale à 99 p. 100 de la société A) . La société A possède un impor-
tant matériel qu 'elle met à la disposition de la société en participa-
tion . Elle possède, en outre, un portefeuille de valeurs mobilières
(titres de particip ation et titres de placement s, mais n ' a directement
aucune activité commeseiale ou industrielle. Elle rémunère moins de
cinq personnes, y compris son président . Sa part dans les résultats de
la société en participation est de 50 p . 100. La société B a pour seule
activité la gérance de la société en participation . Ace titre, elle a toutes
les recettes et toutes les charges de la participation et tient les comptes
de celle-ci. Elle a sous sa dépendance exclusive l 'ensemble du per-
sonnel employé pour les besoins de la participation . Sa part dans les
résultats da la société en participation est de 50 p. 100. Chaque année,
la société 13 produit à l'administration des impôts : un compte d 'exploi.
tation et un compte de pertes et profits intitulés «Société en parti-
cipation gérée par la société B » et déclare en même temps la répar-
tition des résultats entre les participants ; ses comptes d'exploitation
et de pertes et profits propres, reprenant sa part dans les résultats
de la participation. La société A procède de même, c'est-à-dire qu'elle
produit avec sa déclaration les comptes d 'exploitation et de pertes
et profits de la participation et ses propres comptes d'exploitation
et de pertes et profits comprenant sa part dans les résultats de la
participation . Depuis la création de la participation, les sociétés A
et B ont fait l ' objet de plusieurs vérifications qui se sont étendues
à la société en participation ; les vérificateurs ont toujours reconnu
la régularité de cette participation . C 'est en qualité de gérante de la
participation que la société B établit les déclarations D .A.S . et 2067
comprenant l'ensemble des salaires de la participation . Ceci exposé,
il lui demande si, pour le calcul de la limitation des jetons de pré-
sence de ses administrateurs fiscalement déductibles en application
de l'article 15 de la loi de finances de 1976, la société A doit

retenir seulement les salaires payés par elle aux seules personnes
qu'elle rémunère directement dans la limite de 3 000 francs par admI-
nistrateur ; ou si elle est fondée, comme il parait logique de l 'admettre
en raison de l 'absence de personnalité morale de la société en par-
ticipation et de sa transparence fiscale, à faire état des salaires
versés aux dix personnes les mieux rémunérées par l ' association en
participation retenus toutefois par les 50 p. 100 correspondant à ses
droits dans la participation.

Taxe à ia valeur ajoutée (indemnités versées par un entrepreneur
à une société chiite immobilière non soumise à la T . V. A .).

42032 . — 8 novembre 1977. — M . Sauvaigo expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les sociétés civiles immobilières,
régies par l 'article 239 ter du code général des impôts, encaissent
souvent au cours des opérations qu 'elles réalisent, outre le prix de
vente des locaux, des indemnités versées par un entrepreneur
pour résiliation du marché ; des indemnités versées par un entre.
preneur pour retard clans l'exécution des travaux ; des « dédits a de
la part des réservataires qui renoncent à acquérir et qui perdent do
ce fait le dépôt de garantie versé lors de la signature du contrat
de réservation ; des intérêts versés par certains acquéreurs auxquels
sont consentis des délais de paiement ; des intérêts de retard
versés par les acquéreurs qui ne respectent pas le calendrier prévu
pour le paiement des diverses fractions de leur prix d ' acquisition ;
des indemnités d'assurances . Il lui demande de bien vouloir lui
confirmer que l 'encaissement de ces différentes sommes n'est pas
soumis à la T . V. A., étant rappelé que dans les différents cas
exposés ci-dessus, la perception de ces sommes est destinée à
compenser le préjudice financier subi par la société ; lui préciser
si les profits provenant de l'encaissement de ces différentes sommes
sont soumis au régime spécial des profits de construction, au
régime des bénéfices industriels et commerciaux ou à un autre
régime.

Pharmacies (suppression de l 'obligation faite aux pharmaciens
d'officine d 'enregistrer les ordonnances sur deus colonnes selon
la couleur des vignettes).

42033. — 8 novembre 1977. — M. Weisenhorn appelle l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' obli-
gation faite aux pharmaciens d ' officine de la tarification des ordon-
nances sur deux colonnes, selon la couleur des vignettes et ce à
partir du 15 octobre 1977 . Il lui fait observer que déjà, en son
temps, l ' instauration de la vignette a entraîné un surcroit de charge
aux pharmaciens car bon nombre de ceux-ci, tenant compte de l ' âge
ou de l'inexpérience de certains malades, ont été conduits à détacher
et à coller eux-mêmes les vignettes sur les feuilles de facturation.
La récente formalité administrative, mise à la charge des pharma-
ciens, accroit encore des obligations qui ne sont pas du ressort
de ces derniers et qui nuisent, par le temps qui duit lui être
consacré, à l'acte essentiel de la profession qui est la délivrance
des médicaments . Il lui demande en conséquence que le nouveau
mode de tarification des ordonnances cesse d'être imposé aux
pharmaciens et que la mesure ayant prescrit cette formalité soit
rapportée.

Impôt sur le revenu (prolongation d dix ans du délai d'imputation
sur les revenus fonciers des déficits résultant de la rénovation
d 'immeubles urbains).

42040 . — 8 novembre 1977. — M. Brun attire l'attention de M . le
Premier ministre (Economie et finances) sur les inconvénients qui
résultent pour la nécessaire restauration de l 'habitat ancien, parti-
culièremeat dans les régions où celui-ci représente une large part
du parc de logements, des dispositions de l' article 3 de la loi de
finances pour 1977 supprimant la possibilité de déduire du revenu
global les déficits fonciers . Il lui fait notamment observer que
l'autorisation donnée d ' imputer ces déficits sur les revenus fonciers
des cinq années suivantes ne permet pas aux propriétaires d ' immeu-
bles anciens ayant à faire face à de grosses réparations de déduire
la fatalité des dépenses exposées . Une telle situation étant de
nabu, à compromettre la restauration de l ' habitat ancien, pourtant
reconnue prioritaire par le VII° Plan, il lui demande s ' il n ' estime pas
possible de porter à dix ans, y compris l ' année de réalisation du
revenu, le délai pendant lequel les déficits fonciers provenant
d ' immeubles urbains peuvent être imputés sur les revenus fonciers.

Etevage :mise au point d'un règlement européen
de la viande ovine).

42041 . — 8 novembre 1977 . — M. Brun rappelant à M. I . ministre
de l'agriculture qu' il y a dans l ' Allier plus de 4000 éleveurs de
moutons, et que le cheptel ovin est passé dans ce département
de 120 000 brebis en 1946 à plus de 300 000 en 1977, appelle son
attention sur l'angoisse de plus .en plus vive avec laquelle les
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éleveurs voient arriver l ' échéance du 31 décembre 1977 sans aucun
règlement européen de la viande ovine, ce qui laissera aux produc -
teurs de Nouvelle-Zélande, d ' Australie, du Cap et d ' Amérique du
Sud la libre disposition de notre marché intérieur. Il lui demande
quelles mesures il envisage pour qu 'en toute éventualité les éleveurs
de moutons ne soient pas sacrifiés au seul profit des professionnels
de l 'importation.

Assurance automobile (présentation de la facture pour le règle-
ment des dommages causés à un véhicule du fait d'un tiers
responsable).

42046. — 8 novembre 1977. — M . !ciller, se référant à la réponse
faite le 26 février 1977 à sa question écrite n° 30727 du 11 juillet
19' 6, demande à M . le Premier ministre (Economie et finances) s 'il
peut lui fournir les précisions complémentaires suivantes concer-
riant le problème déjà évoqué. Une compagnie d 'assurances est-elle
légalement en droit de réclamer à son assuré, titulaire d'un contrat
auto « tous risques» ou « tierce collision s, une facture acquittée
peur_ le règlement des dommages occasionnés à son véhicule du fait
d'un tiers responsable si les conditions générales du contrat le
stipulent expressément . Dans l 'affirmative, le ou les cas précis dans
lesquels la société d' assurances ne peut exiger de facture et doit
régler l'assuré sur la base du chiffre total du devis retenu pour
fixer le quantum de la réparation due.

Terrorisme (nécessité d'engager la procédure de ratification
de la convention européenne pour la répression du terrorisme).

42049 . — 8 novembre 1977. — M. Seitlinger appelle l 'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la convention euro-
péenne pour la répression du terrorisme qui a été signée à Stras-
bourg le 27 janvier 1977 par dix-sept Etats membres du conseil
de l 'Europe, dont la France. Devant les graves menaces que les
prises d'otage font planer en permanence sur la sécurité des per-
sonnes, il lui demande s'il n'estime pas urgent que le Gouverne-
ment engage la procédure de ratification de cette convention qui
ne pourrait que compléter las mesures à l'étude tant dans le cadre
des Neuf que dans celui des Nations Unies.

Impôts sur le revenu (régime fiscal des intérêts produits par
un capital forfaitaire perçu à titre d'indemnité par un accidenté
de le route).

42050 . — 8 novembre 1977. — M . Maujo0an du Gasset expose
à M. le Premier . ministre (Economie et finances) le cas de M . X...
accidenté de la route qui a reçu de l'assurance un capital for-
faitaire à titre d'indemnité . Ce capital a été déposé en banque et
rapporte un intérêt. Il lui demande si ces intérêts sont passibles
de l'impôt sur le revenu.

Cinéma (activités de la commission des avances sur recettes).

42052. — 8 novembre 1977. — M. Robert-André Vivien demande
à M. le ministre de la culture et de l'environnement le nombre
des membres de la commission des avances sur recettes ayant obtenu
pendant l'exercice de leur mandat des aides de la commission
pour des oeuvres cinématographiques dans lesquelles ils étaient
directement ou indirectement concernés .

Rectificatifs.

1 . — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale, n" 111) dit 2 décembre 1977.

(RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES)

Page 8172, 2' colonne, réponse à la question n" 40820 de M . Schlass

sine à M. le ministre de l 'équipement et de l ' aménagement du
territoire, à la 11' ligne, au lieu de : « . .. portant réforme de
l' urbanisme et du 3 janvier sur l ' architecture s, lire : « . .. portant
réforme de l'urbanisme et du 3 janvier 1977 sur l 'architecture s.

IL — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale, n" 123), du 20 décembre 1977.

(RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES)

Page 9038, 2' colonne, 3' ligne de la réponse à la question écrite
n° 42267 de M. Pignion à M . le ministre de l' éducation, au lieu de :
e . . . seront appelés.. . s, lire :

	

.. . pourront être appelés ... s.

III. — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale, n° 126) du 31 décembre 1977.

e) QUESTIONS ÉCRITES

Page 9233, 2' colonne, au lieu de : e 43295. — 31 décembre 1977. —
M. Houël attire l'attention de M. le Premier ministre (Fonction
publique) .. . s, lire : « 43293. — 31 décembre 1977. — M . Houe.. . s.

b) RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 9274, 2' c .-'onne, titre de la question n° 40024 de M. Duroméa è
M . le ministre ue l 'équipement et de l'aménagement du territoire
(Transports), au lieu de : « Emploi (sauvegarde de l 'emploi des tri-
veilleurs de la Société Sedam, de Pouillac [Charente-Maritime]) s,
lire : e Emploi (sauvegarde de l ' emploi des travailleurs de la
Société Sedam, de Pauillac [Gironde]) s.

IV. — Au Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale, n° 1) du 7 janvier 1978.

(RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS. ÉCRITES)

Page 34, dans le second tableau, question écrite n° 40118 de M. Bas
à M . le ministre de l'éducation :

préscolaire + élémentaire
1• Au lieu de : « Rapports :

	

s,
population 0 — 19 ans

préscolaire + élémentaire
Lire : « Rapports :	 s ;

population 0 — 14 ans
2° Période 1967-1968, ensemble, au lieu de : « 62,2 p . 100 s, lire

« 66,2 p . 100 s.

ABONNEMENTS

FRANCE
et Outre-Mer.

ÉTRANGER

VENTE
au numéro.

FRANCE
et Outre-Mer.

DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION

26, rue Dosais, 7573.2 Paris CEDEX 15.

Assemblée nationale :
Débats	
Documents	

Sénat:
Débats	
Documents	

Francs.

16
30

22
30

Francs.

24
40

40
40

francs.

0,50

0,50
0,50

Renseienemants : 579-01-95.
Téléphone	

Administration : 37661-39.

Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix


	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1
	page 1

